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tendant à l'annulation des opérations éeclorales. 

5, — Opérations électoralëæ du territoire de Belfort. — Discussion du 

rapport du 4er bureau (p. 6112). 

Mine Leinpereur, rançorteur. 

MM. Pierre Cot, Prélot, Mme je rapporteur, MM. Chasteliain. de 
dMoro-Giafferri. 

Rejet, au serulin, de la demande de renvoi au bureau présentée 
par M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot, Mme Lempereur, rapporteur. 

Ouverture d'un scrutin sur la validation des opéralions électa- 
raies. 

6. — Opérations électorales du territoire du Moyen-Congo (collège 
des ciloyens de statut personnel). — Discussion du rapport du 
Ge bureau (p. 6120). 

Amendement de M. Pierre André, des 


tendant à l'annulation 


opérations électorales: MM. Pierre André, Conombo, rapporteur; 
Préiot, Félix-Tehicaya. 
Renvoi du servlin sur l'amendement à la prochaine séance, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à 


neuf heures et demie, 


FE 


PROGES-VERCAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 22 août 


a été affiché et distribué, 


La parole est M. Silvandre sur le procès-verbal, 


M. Jean Silvandre, Me: 


che] s collègues, 


1951 


je n'ai pas voulu, 


pour un fait personnel, retarder la conclusion d'un débat qui 


-avait suffisamment duré 
l'Assembtée, répondre 


gue M. Mamadou Konaté, 


hier. Mais je dois, 


à certains propos tenus par 


pour 
mon ( 


244 


éclairer 
01lÈès 
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Je négligerai quelques mesquines attaques, telle l'allusion 
aux sentiments d'amitié qui peuvent m'unir à un homme, ocm- 
pagnon de la Mbération, que connaît M. de Boislambert et aux 
côtés duquel j'ai eu l'honneur de me trouver dans des heures 
difticiles, 

J2 répondrai seulement sur deux points à M. Konaté. 

Jl a prétendu. 


M. le président. Non, monsieur Silvandre. Je vous ai donné 
la parole pour présenter une observation uniquement sur le 


p! )CCUS-VE rbal. 


M. Jean Silvangdre. Monsieur le président, je demande que 
mon observation figure au procès-verbal. 


M. le président. Si les orateurs prennent l'habitude de 
{y 1 


répondri des arguments qui ont été produits au cours de la 
séance précédente, les débats s'enchevètreront sans que nous 
PUissiONS Jalndis 1:65 terminer. 

Je vous demande done, mon cher collègue, de vous en tenir 
au { ( rba] 


M. Jean Silvandre, Mon propos a bien trait au procès-verbal, 


monsieur le président, M. Konatlé a déclaré, s'agissant des 
élec! | Soudan, que je l’ai empêché de s’allier à M. Sis- 
soko, Son observation figure au procès-verbal de la séance 
1 
d 1 


M. le président. Monsieur Silvandre, votre intervention est 


abso:un iale et irrégulière, ne portant pas strictement 
sur te procès-verbal, J us prie de bien vouloir en terminer 
rapiuerinm 

M. Jean Silvandre, Je déclare donc simplement qu'au cours 
d : Jouu Ï l \ désignation des députés H 1 
l'A nl} ti ( ustituante, je n'ai pas été candidat 
contre M. K M. Konaté s'est présenté devant le second 
( | nier collège. Il a donc été 
À M. Sissoko dès ce moment-là. 

En M. Konaté a semblé dire que j'avais pu être 
au s | que, un candidat para- 
| ) | | que, en SOIINE, J} di donné 
+ l , t 
tout } ( non ellurt... 

M. le président. Monsieur Silvandre, je suis obligé de vous 
re. S M. K Î ra ensuite le droit de vous 
r LI 

} la ] le pour présenter des observations 

S'il s'agit d'un fait personnel, demandez 
1111 séance. Vous en avez le droit, 


M. Jean Silvangdre. C'est entendu, monsieur le président. 


M, le président. I! n'v à pas observation sur le pro- 
L Ci Da au 


Li pro:cs-verpa est auopte. 


nf Le 


DCPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE L 
avec demande de dis- 


M. le président. J 1 de M. Raffarin, 


cussi , Une proposition de loi tendant à l’établisse- 
ment du prix des baux à ferme. 
La proposition sera imprimée sous le n° 791, distribuée et, 
] 1 pas d'opposition, renvovée à la commission de l'agri- 
€ (Assentiment.) 


procédé à Faffichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence. 
M 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU SOUDAN 
Coilège unique.) 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du rapport du 10° bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Soudan, Collège unique. 





Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur l'amende. 
ment de M. Konaté, tendant à l'annulation des opérations élec- 
torales du territoire du Soudan : 


Nombre des votants . 4. ..sc..sesstocc.ce 285 
Majorité abs8lue ..i. ducs déodtos8! 10 
Pour l'adoption ......s.s 46 
Copire. …... is 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

L'Assemblée n'ayant pas adopté l'amendement tendant à l'an. 
nulation des opérations électorales et aucune autre ropo- 
sition n'étant faite, la yalidation des opérations électorales en 
résulte de plein droit, conformément au 5° alinéa de l’article 5 
du règlement. 

En conséquence, MM. Fily Dabo Sissoko, Mamadou Konaté, 
Jean Silvandre, Hamadoun Dicko sont admis, 


M ESA 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE LA GUINEE 
(Collège unique.) 


Scrutin sur l'amendement tendant à l'annulation des opérations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite dela discus- 
sion du rapport du 4° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de Ja Guinée, collège unique. 

Couformément à la décision prise hier matin par l’Assemblée, 
il va être procédé, dans les *sales voisines de la salle des 
séances, au scrutin su@l'amendement de M. Marcel Noël tendant 
à l'annulation des opérations électorales. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux pour 
présider les bureaux de vote. 

Il va être tiré au sort pr scrulateurs qui assisteront 
MM. les secrétaires pendant les opérations de vote. 

Le sort désigne MM. Billiemaz, Billères, Deboudt et Ségelle.} 

M. le président. Le scrutin est ouvert, 

I sera clos à dix heures quarante-cinq minutes, 


— 5 — 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE BELFORT 
Discussion du rapport du 1° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port de 1% bureau sur les opérations électorales du territoire de 
Belfort. 

Le rapport de Mme Lempereur, concluant à la validation, a 
été inséré à la suite du compte rendu in exlenso de la séance 
du 9 août 1951, 

La parole est à Mme Lempereur, rapporteur, 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Je ne crois pas néces- 
saire de faire perdre du temps à l’Assemblée en reprenant 
en séance les lermes de mon rapport. Je m'en tiens aux con- 
clusions adoptées à la quasi-unanimifé du 1% bureau — les six 
commissaires communistes ayant voté contre — et je répondrai 
éventuellement aux interventions qui seront faites. 


M. le président, La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, c’est à la fois une ques- 
tion de droit et une question de moralité publique qui m'amè- 
nent à cette tribune. re 

Mme Lempereur, au nom du 4#* bureau, vous demande de 
valider les électiohs dun territoire de Belfort et de déclarer admis 
M. Schmittlein et M. Dorey. 

‘Pour M. Schmittlein, j'indique immédiatement qu'il n’y, à 
pas de discussion. M. Schmittlein a été élu de la façon la plus 
régulière ; il a obtenu le plus grand nombre de voix dans k 
territoire de Belfort. Ses adversaires politiques peuvent le 
regretter, du point de vue politique, maïs il n’est pas douteux 
qu'il est élu régulièrement et que personne ne songe à contes- 
ter son élection. 

Le cas de M. Dorey est différent. M. Dorey, en effet, a été 
éiu au titre des apparentements et la question qui se pose 
est de savoir si l'apparentement qui lui a permis d’être pro- 
clamé député du territoire de Belfort est régulier. 

Une protestation a été, en effet, émise à ce propos par notre 
ancien collègue, M. Dreyfus-Schmidi. 
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Je n'ai, mesdames, messieurs, rien de particulier contre 
M. Dorey, que d’ailleurs je ne connais pas. J'ajoute immédia- 
tement que M. Dorey, personnellement, n'a commis aucune 
irrégularité, que son parti n'en a commis aucune et que le 
seul reproche qu'on puisse peut-être leur adresser, c'est de 
vouloir aujourd'hui profiter d’une situation qu’ils n’ont pas 
créée, mais qui, sans qu'ils y soient pour rien, est contraire 
à la loi. 

Quant à M. Dreyfus-Schmidt, ceux qui l'ont connu dans cette 
Assemblée ne m'en voudront certainement pas de rappeler que 
tous ses collègues, adversaires ou amis politiques, reconnais- 
sent en lui, non seulement un homme extrêmement courtois, 
doué d'un grand talent, mais un esprit fort distingué, fort 
cultivé, et que chacun s’inclinait, dans cette Assemblée, devant 
sa compétence administrative et juridique. 

La seule question qui se pose est de savoi: si l’apparente- 
ment en vertu duquel M. Dorey a été proclamé élu est valable, 
et c'est ce problème de droit que je voudrais exposer aussi 
brièvement que possible devant l'Assemblée. 

Pour faciliter la compréhension de mes explications, je les 
diviserai en trois parties. Je rappellerai, d'abord, quel est le 
droit applicable, J'exposerai ensuite comment se sont produits 
les faits qui ont motivé les protestations de M. Dreyfus-Schmiût. 
Enfin, je discuterai les arguments par lesquels je rapporteur 
du {4% bureau, Mme Lempereur, a cru devoir écarter les objec- 
tions de M. Dreyfus-Schmidt. 

Sur les textes, sur le droit, je serai extrèmement bref. Il 
s'agit, en effet, de textes que nous connaissons tous pour les 
avoir amplement examinés au cours de la campagne électorale. 
La majorité a eu l’occasion de les appliquer; l'opposition, d'un 
côté ou de l’autre, a eu l’occasion de veiller strictement à leur 
respect et je me bornerai à rappeïer ici les dispositions princi- 
pales de la législation sous le contrôle de vos mémoires. 

D'après l’article 5, alinéa {*r, de la loi du 9 mai 1951, les décla- 
rations de candidature, nous le savons tous, doivent être si- 
gnées par tous les candidats de la liste et dûment légaiisées. 

Voilà une première obligation que, n'eet-il pas vrai, mes- 
dames, messieurs, nous avons tous et toujours scrupuleusement 
observée ? - t 

D'autre part, d'après l'article G, alinéa 7, de la même loi, les 
déclarations d’apparentement entre listes de circonscriptions 
doivent être déposées dans un certain délai qui était fixé, je 
crois bien, au 25 mai pour les dernières éiections. 

Ainsi, nous avons deux formalités: déclaration de candida- 
ture, dépôt à la préfecture de listes de candidatures portant des 
signatures légalisées — c’est une obligation légale — et, d'autre 
part, déclaration d’apparentement entre listes de circonscrip- 
tions devant être faite soit en même temps, soit postérieure- 
ment au dépôt des distes de circonscriptions, mais en tout cas 
avant une date fixée de façon précise par les textes d'applica- 
tion de la législation. 

Ce texte, mesdames, mesieurs, est extrèmement ciair, extrè- 
mement net. IL n'a pas besoin d'interprétation et tous, d’ail- 
leurs, nous l'avons interprété de la même manière. Mais puis- 
qu'on va en discuter dans quelques instants, je précise qu’il 
a élé complété par d’autres textes d'application dont je voudrais 
donner lecture à l’Assemblée. 

Le premier de ces textes d'application, c'est le décret du 12 
mai 1951, qui est encore plus net et plus formel et qui précise: 

« Une liste” qui désire s'apparenter doit déposer à la préfec- 
ture, en double exemplaire, soit en même temps que. sa décla- 
raiion de candidature, soit postérieurement, une déclaration 
d'apparentement. » 


Par conséquent, nous retrouvons la même idée: deux forma- 
lités, deux actes juridiques à accomplir: liéte de candidatures 
indiquant quels sont les candidats et comportant — précision 
donnée par la loi — la signature légalisée des candidats et, 
d'autre part, déclaration d’apparentement. 

J'indique immédiatement — il n’y a pas de contestation 
sur ce point — que les signatures apposées sûr la déclaration 
d'apparentement, elles, n’ont pas besoin d'être légalisées, ce 
qui est tout à fait normal puisque les signatures apposées 
précédemment sur les listes de candidatures l'ont été. 

Enfin, nous trouvons d’autres dispositions qui complètent 
ce texte et le précisent encore. C’est ainsi que l’article 4 du 
mème décret, dispose, dans son deuxième alinéa: 


« Aucune décaration de candidature intervenant après cètte 
dale — Ja date fixée était.le 25 mai à vingt-quatre heures — 
et dans les délais prévus à l'article 5 modifié de la loi du 
5 octobre 1946 ne pourra être accompagnée d'une déclaration 
d'apparentement, même si elle concerne une liste ne compre- 
nant que des candidats appartenant à des partis ou à des 
groupements nationaux. » 








On précise done que la déc:aration d'apparentement doit 
être distincte des listes de candidatures, ce qui suppose cette 
dualité des actes juridiques que j'ai rappelée. 

Enfin, une circulaire —-ce sera le dernier texte que je 
citerai — qui n’a évidemment que la valeur d'une cirei 
laire, Mais dont l'interprétation s'impose évidemment à l’auto- 
cité administrative, est venue confirmer encore les textes et 
les préciser en tant que de besoin. 

Dans le titre IE, alinéa A, de cette circulaire, on pri 
que les déclarations d’apparentement sont faites par les listes 
4 ont simultanément ou préalablement signé une déclaration 
de candidature dûment légalisée, qu'elles doivent être dépo- 
sées en double exemp'aire et établies sur un document 
tinct de la déclaration de candidature. 

Voilà, mesdames, messieurs, des textes qui, par 4 
sont formels, exirèmement précis. La loi qui s’est imposée à 
nous, que certains d’entre vous ont votée, mais qui, en tout 
cas, est notre loi à tous, que nous devons tous respecter, 
stipule de la manière la plus précise toute une série d'actes 
juridiques à accomplir. 


‘'1Se 


116 


{ onséqu nt 


M. Marcel Prelot. Me permellez-vous de vous interrompre ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. Marcel Prelot. Mon cher collègue, permettez-moi de vous 
rappeler que la question s’est poséé devant cette Assemblée, 
pour diverses circonscriptions, de savoir s’il y avait le 
publicité des apparentements, 1! a été répondu, pour le Nord, 


que cette publicité n'était pa6 ohigatoire et que la préfecture 


pouvait se refuser à répondre, Je désirerais connaitre votre 
opinion sur la question, 

M. Pierre Cot. Je vous serais très obligé de bien vouioir 
me pérmettre de me cantonner dans la question que je pose. 

M. Marcel Prelot. La question que je pese moi-même est 
essentielle, car S'il n’y a pas de publicité organisée, comment 
Pourransmous savoir si les conditions léga'es ont été rern- 
plies ? 

M. Pierre Cot. Vous pourrez, tout à l'heure, intervenir dans 
le débat. Je ne suis pas rapporteur, Vou DOUIT( D {I 
poser la question au rapporteur. 

M. Marcel Prelot. J'insiste sur ma question: s'il n'v a pas 
eu de publicité, comment voulez-vous que nous fa ir 
nous prononcer sur la réalité des faits ? 

M. Pierre Cot. Je vous l'indiquerai tout à l'heure, 

M. Marcel Prelot. Je vous en remercie, 

M. Pierre Cot. Ce que je voudais établi pour le moment 
— €t je pense qu'avec votre compétence particukière US 
serez d'accord avec moi sur ce point — c'est que les textes 
en vigueur obligent les candidats aux formalités suivante 

1° A déciarer leur candidature la déclaration des lida- 
tures devant être faite par un texte Signé par tous les cane 
didats et avec signatures légalisées. 

Voilà un premier acte juridique; 
29 A faire une déclaration d'apparentement. Cest un acte 
distinct qui peut être postérieur à la déclaration de candida ; 
ou dont le dépôt peut être concomitant à la déclarat 3 
candidatures, qui, lui, n’a pas besoin de porter des 
légalisées. 

Je-crois que, sur ce point, il n'y a pas de désaccord ni de 


contestation possible, 


M. Marcel Prelot. Nous sommes eutièrement d'accord 


À 


M. Pierre Cot. Je comprends votre interruption. Sans doute 
pensiez-vous que je faisais perdre son temps à l’Assemblée en 
lui rappelant des vérités premières aussi élémentaires ? 


M. Marcel Prélot, Pas le moins du monde. 


M. Pierre Cot. Vous verrez tout à l'heure que ces vérités 
é'émentaires ont été contestées. C’est pourquoi je tenais à 
rappeler à l’Assemblée ce qui a été notre loi commune, c'est- 
à-Gire l'obligation, que nous avons tous respectée, de déposer 
notre candidature par un document signé, avec signature léga- 
lisée, et ensuite, pour ceux qui voulaient s'apparenter ‘de 
déposer une déclaration d’apparentement avant la date du 
25 mai à minuit, Soit postérieurement au dépôt de la liste 
de candidatures, soit en mème temps. ; > 

Voilà l'obligation qui s'imposait à tous. 

Après avoir rappelé ces quelques éléments, je voudrais 
arriver aux faits, Comment les choses se sont-elles passées daus 
le terrilvire de Belfort ? 2 ÿ 

















ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 23 AOÛT 1951 





M. Dreyfus-Schmidt avait déposé sa liste. Elle était régu- 
le conteste, D'autres listes avaient été dépo- 


licre, personne ne le l pe 
secs, Le 25 mai au soir, vers 11 heures 50 ou #1 heures 05, 
M. Dreyfus-Schimidt fat wvurti par na roup de téléphone de la 


préfecture qu'un certain nombre de listes s'étant apparentées, 
trois listes ou groupements de listes restaient en présence: la 
liste de M. Drevfus&Schmiit, celle du R. P. F. et un certain 
üomibre de listes trois, je crois — apparentées, 

ce renseignement, M. Dreyfus-Schmidt, qu: 


Après avoir reçu lu: 
; oucher. Environ une demi-heure plus 


s’y attendait, alla se 
tal. il recut un autre coup de téléphone, celui-là anonvme, de 
1. . : 2 _ r € stf in ñ 
la préfecture — nous savans {ous que, quand on à cle députi 
pendant un certain temps, on a mes amis dans les préfectures 
(Sourir disant : « Vous feriez bien de vérifier l'appa- 
Ti ment, ca est irrégulier 
è 
Ainsi alerté par ce nouveau coup de téléphone, alors qu'il 
n'avait pas pris ga au premier, qu'a fait M. Dreyfus- 


J'indiq est pas contesté — qu’il n’a 
pas été le seul à êti lerté. Les candidats du R. P.F. l'ont été 
tg.lement., Ceux-c1 omme M. Drev'us-Schmidt, ont alors fait 
( | us aurions tous fait: ils se saut rendus à la préfecture 
pour voir ce qu'il en élait 

Maigré l'heure tardive. is t insisté, ils ont réveillé le préfet 
et ils ont obtenu — peut-être l'ont-ils obtenue par ce que le 
préfet la leur devait ? 1 communication du dossier et des 
Ü ments. On s'est alors apercu que l'apparentement n'avait 
pas été effectu nformément aux textes dont je viens de 
J'a})ht À | 1=1l:4 is 

En effet. parmi les listes en présence la liste radicale était 
( | ( tout fait régulière, mais les signatures ,;des 
i! € n'étaient pas légalisCes; d'autre part, la liste sotla- 
11 { mylement une liste d'apparentement pour laquelle 
1 it pas de déclaration de candidatures. 


1° < otesté. ] fet 1 1 fait observer qui 
i i 1 } { j j'a f h 

ü äj lui, il s'agissait d'une erreur évidente, que les listes 
( ididatur pouvaient être légalisées postérieurement — 
« it contraire à la loi et que, d'autre part, le dépôt 
( latures du parti socialiste pouvait, lui aussi, 
ce! | ] 


Le préfet commellait une erreur due au fait que, vous le 


Savez, pour : listes non appare‘lées, on avait encore deux 
L P r les candidatures, 

M. Drevfus-Schmidt a insisté, Il a alors obtenu ce que les 
candidats du BR. P. F. ont également obtenu, c’est-à-dire une 
( tion du préfet qui, sans se prononcer — sans doute 
] t-i].] 1 faire — sur la valeur juridique des déclara- 
t s qui avaient été faites et reçues par lui ou sur Ja valeur 
juridique de la protestation de M. Dreyfus-Schmidt, Jui donnait 
< ( les faits 

Le préfet a donné acte des faits, d'une part, à M. Dreyfus- 
Schmidt, et, d'autre part, aux candidats du R. P. F. 

Ici, je lis la déclaration du préfet du territoire de Belfort, 
M 1poIza late du 26 mai 1951, à une heure quarante- 
4 signée par lui, qui « dont te à M. Dreyfus-Schmidt, sur 

emande, du fait que, premièrement, les signatures — et, 

r ce point, j'atlire l’atten ion de mes collègues — des candi- 
( nt ir la liste de candidatures déposée par le parti 
républicain radical et radical-socialiste le 25 mai en même 
temps que sa déclaration d'apparen‘ement ne comportent pas 
} ition 

Voilà qui est très net et très ferme. Le préfet déclare que 
les signat n'ont pas été légalisées. 


Deuxièmement, que le parti S. F. L O. n’a pas déposé de 


déclaration de candidatures en même temps que sa déclaration 
d'apparentement, ni antérieurement à cette date. » 
Voilà qui € t ce ment tres net et ne prête pas à contesta- 
tion. 
Le préfet n'a pas employé une formule sur laquelle on peut 
scuter, Il a dit très nettement: Les signatures des candidats 
t 


[ep 1 

radicaux socialistes n’ont pas été légalisées et, d’autre part, le 
parti S. F. L O. a déposé une déclaration d’apparentement, 
c'est entendu, mais n’a pas déposé de déclaration de candida- 
tures en même temps que sa déclaration d’apparentement ni 


antérieurement à cette date. 
Voilà les faits. En fonction de ces faits, M. Dreyfus-Schmidt a 
évidemment demandé que l’on considérât l’apparentement 


comme nul. Le préfet, malgré cela et bien qu'il ait donné acte 
de ces faits, a considéré la déclaration d’apparentement comme 
valable 





Qu'a fait M. Dreyfus-Schmidt? I a d'abord saisi la juri- 
diction administrative. Je vous ai indiqué tout à l'heure que 
M. Dreyfus-Schmidt est un bon juriste ; il est bien évident qu'il 
ne s'attendait pas à voir la juridiction administrative lui don- 
ner satisfaction, Mais il a saisi cette juridiction parce qu'il 
pensait que la con:estation, qui-devait évidemment venir ici 
le eas échéant, pourrait porter sur un problème de droit admi. 
nistatif. Il s'agissait de savoir si le préfet avait eu ou non 
raison de recevoir les déclarations d’apparentement, C’est un 
problème dont évidemment — M. Dreyfus-Schmidt n’en doutait 
pas — l'Assemblée nationale est juge, et seul juge. 

Mais comme il s'agissait d'un acte du préfet pris en sa qualité 
de représentant du pouvoir exécutif, M. Dreyfus-Schmidt à 
voulu avoir la démonstration, la preuve que c'était bien vous 
qui étiez juges. 

C'est pourquoi il s'est adressé, tour à tour, au Conseil de 
préfecture, puis au conseil d'Etat statuant non pas comme juge 
d'appel, mais comme jurfiiction spéciale, par deux procédures 
distinctes, de manière que le conseil de préfecture et le conseil 
d'Etat établissent que cet acte de l'au:orité administrative. de 
l'autorité préfectorale, ressortissait au juge du contentieux de 
l'élecion, c'est-à-dire à l'Assemblée elle-même. 

C'est dans ces conditions que vous avez à vous prononcer sur 
ce point. 

La question est de savoir, je le répète, si l’apparentement 
est valable, Si l'apparentement est valable, M. Dorey doit être 
élu, Si l'apparentement n'est pas valable, il est bien évident 
que M. Dorey ne peut pas en bénéficier et que M. Dreylfus- 
Schmidt, qui a obtenu plus de voix — 1.500 voix de plus, je 
crois — que M. Dorey, doit être proclamé élu à sa place. 

Eh bien! mesdames, messieurs, en fonction de ces faits et 
sur le vu de la déclaration du préfet lui-même, il est bien 
évident que la déclaration d'apparentement n’est pas valable 
et que l’apparentement ne peut pas jouer. Il est bien évident 
que, dans ke territoire de Belfort comme dans toute la France, 
Ja loi est la même et que les candidats du territoire de Belfort 
devaient faire ce que nous avons tous fait. 

Vous ne pouvez pas aujourd'hui déclarer que les formalités 
que vous avez eu à accomplir, qui étaient obligatoires pour 
vous, ne l’élatent pas pour eux, Vous ne pouvez pas dire 
que ce que l’on vous a obligés à faire, conformément à la 
loi, on ne devait pas les obliger à le faire, conformément 
à la loi. Vous devez proclamer que, évidemment, les forma- 
lités inscrites dans la loi l’étaient à peine de nullité, puisque 
nous sommes en matière de droit administratif. En réalité, ce 
que nous venons exposer devant vous, c'est une sorte de recours 
pour excès de pouvoir, pour violation de la loi. 


Vous ne pouvez pas faire autrement, mesdames, messieurs, 
car vous vous êtes prononcés déjà dans une matière analogue, 
au sujet des élections de Tarn-et-Garonne. 

Dans les é:ections de Tarn-et-Garonne un candidat, M. Béguet,, 
contestait le résultat définitif du scrutin parce qu’il avait 
déposé sa liste d'apparéntement quelques minutes, vingt minu- 
tes, après minuit, et le préfet avait refusé de recevoir cette 
déclaration d'apparentement. L'affaire est venue devant vous 
et vous avez décidé évidemment, qu'on ne pouvait pas — la 
lo1 ayant parlé de minuit — recevoir une déclaration d’appas 
rentement après minuit, Le rapport de M. Caillet, qui à été 
ublié au Journal of/iciel du 20 juillet 1951, ajoute que dans, | 
l'afraire du Tarn-et-Garonne, le candidat avait été induit en! 


erreur par une interprétation fâcheuse de la préfecture. Sa 
bonne foi n’était donc pas douteuse, maïs vous avez dit — 


ce qui est l'évidence même — que dans ces problèmes de 
droit administratif, Ja question de ‘bonne foi est secondaire. 
Un certain nombre de formalités doivent être accomplies et 
même si l’on est Ynduit en erreur par l'administration, le fait 
que ces formalités ne sont pas accomplies ne change rien à 
l'affaire. IL est évident que la loi doit s'appliquer. 

Il s'agit done de savoir si vous allez déclarer que dans le 
territoire de Belfort, comme dans le reste de la France, la 
loi doit s'appliquer. 

Pourquoi, mesdames, messieurs, sur le vu de ces faits si 
simples, de ces textes de droit si évidents, le premier bureau 
at-il malgré cela, conclu à la validation de M. Dorey, c’est-à- 
dire à vous demander de considérer que l’apparentement était 
régulier ? 

Je vais aborder maintenant la dernière pârtie de mes 
observations — je m’eflorce d'être aussi bref que possible — 
qui sera peut-être un peu plus longue et a consiste à dis 
euter le rapport de notre collègue, Mme Rachel Lempereur. 
Notre collègue a cru devoir conclure, et le 1% bureau a cru 
devoir suivre son. rapporteur, e la déclaration du préfet 
était beauroup moins nette en réalité que ce que l’on préten« 
dait et qu’elle ne disait pas exactement ce qu’elle disait, 
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_ Je vous l’ai lue tout à l'heure, j'ai insisté sur la précision 
‘des termes. Malgré cela, Mme Rachel Lempereur prétend qu'elle 
ne saurait être tenue pour déterminante parce que, en effet, 
figurent au dossier, en contradiction avec la déclaration du 
préfet — et je reviendrai sur ce terme — une déclaration de 
candidature œadicale-socialiste dont les signatures ant été léga- 
lisées, et d’autre part, une déclaration d’apparentement du 
parti socialiste sur laquelle on voit, en Seconde ligne, et je dois 
ajouter, sous le contrôle de Mme Lempereur, qui je crois l’a 
reconnu êét.qui, en tout cas, pourra montrer le document à 
ceux qui le désireraient, d'une écriture et d’une encre diffé- 
rentes ces petits mots: « déclaration de candidatures ». Si bien 
que, aujourd’hui, contrairement à ce qu'a constaté M. Dreyfus- 
Schmidt et à ce que le préfet a constaté lui-même dans le 
danné acte qu'il a délivré à M. Dreyfus-Schmidt lorsque celui-ci 
s'est présenté le 26 mai à une heure quarante<inq où il se 
trouvait en présence du document régulier, on vient nous dire: 
« Pas du tout! Malgré ce qu'a dit le préfet, les signatures 
étaient légalisées. La meilleure preuve, voyez-vous, c'est que 
les signatures de la liste radicale-socialiste sont bien légalisées. 
D'autre part, nous dit-on, la déclaration d’'apparentement du 
parti socialiste comportait en même temps une déclaration de 
candidatures puisqu'on avait inscrit dessous le mot « candi- 
datures ». 


Il y a donc une contradiction entre la déclaration du préiet 
d'une part, qui est extrêmement nette, et ces textes. 


Cette contradiction, il est facile, mesdames, messieurs, de 
d'expliquer et de la comprendre. Je n’accuse ici personne, pas 
plus M. Dorey que qui que ce soit. Toutefois, ou bien le préfet 
a menti et a fait une fausse déclaration, ou bien, au moment 
où le préfet a donné acte à M. Dreyfus-Schmidt et au candidat 
du R. P. F. de ce que les uns et les autres constataient, il n°y 
avait pas de légaiisation de signature sur la lisle radicale d'une 
par'. ni de déclaration de candidature du parti socialiste d’au- 
tre part. 

Je le répète, la déclaration du préfet est formelle; on ne 
peut imaginer termes plus, précis: « Les signatures des candi- 
dats figurant sur la liste de candidatures déposée par le parti 
gépublicain radical et radical-socialiste le 25 mai, en mème 
temps que sa déclaration d’apparentement, ne comportent pas 
la légalisation. 

« Le parti S. F. I. O. n’a pas déposé de déclaration de candi- 
datures en même teinps que sa déclaration d’apparentement, 
ni antérieurement à cette date. » 


Aucun doute n’est donc possible, d'autant moins que le pré. 
fet n’a certainement pas rédigé ce document à la légère. Il a 
dû en peser tous les mots. Je ne connais pas le préfet du terri- 
toire de Belfort, mais je pense que le moindre fonctionnaire, 
et à plus forte raison un préfet, saisi d’une question de cette 
importance, a dû, permettez-moi l'expression, retourner au 
moins sept fois sa plume dans l’encrier avant d'écrire, 


Le problème était controversé. Si le 28 mai 1951, le préfet 
nous dit: « Je suis obligé de constater que les signatures des 
candidats radicaux socialistes ne sont pas légalisées et que le 
parti S. F. EL O; n’a pas déposé de déclaration de candidature 
en même temps que sa déclaration d’apparentement ou anté- 
rieurement », et si, d'autre part, cette déclaration est confirmée 
par lès gens qui l’ont vue, c’est-à-dire par M. Dreyfus-Schmidt 
qui s'était fait accompagner, d’ailleurs, par un avocat du bar- 
reau de Belfort et par les représentants du R. P. F., M. Cousin 
et le général Neuhausen, cette déclaration ne peut être que 
l'expression de la vérité. Personne ne peut sérieusement sou- 
tenir le contraire. 


sion mesdames, messieurs, que déclare Mme Rachel Lem- 
pereur 


Je voudrais ne faire x !{me Rachel Lempereur aucune peine 
même légère (Sourires), mais je vais essayer de lui démontrer 
que ses arguments sont vraiment sans valeur. Certes, du 
moment qu'ils sont présentés pe elle, ils ont pour elle de 
da valeur, mais ils n’ont que la valeur d’être présentés par 
elle. (Sourires.) 


« Si le préfet, écrit Mme Lempereur, chargé en matière élec- 
toraäle de faire appliquer la loi, considère que celle-ci a été 
respectée, comment pourrait-on invoquer, à l'encontre des 
apparentés eux-mêmes, une faute ou une défaillance, ceux-ci 
£lant assurés qu'ils ont répondu aux exigences de la loi? » 


Mme Rachel Lempereur se rend ‘certainement compte elle- 
meme que cet argument n’a aucune valeur, Nous ne pouvons 
pas déclarer que ce que le préfet dit être la loi est la loi. Nous 
ne pouvons pas donner au préfet le droit d'apprécier les 


choses et d'affirmer : « Quoniam ego nominor leo, je dis que 


ee est conforme à la loi ou que ceci n'est pas conforme à la 
oi, » 


| 








“mentaire, ma 


Il est un principe qui n’est pas de droit parl 
de droit publie, et dont l'application, notamment par le conseil 


d'Etat, a valu et vaut à la France beaucoup de considération 
dans le monde entier, c'est celui d'après lequel tout acte du 
pouvoir administratif doit pouvoir être contrôlé par le juge. 
Par conséquent, c’est le juge de l'élection, et non pas le préfet, 
qui doit dire si la loi a été respectée. Or, le juge chargé du 


contenti-ax d2 l'élection, c'est l’Assemblée nationale, L'auto- 
rité du préfet, en cette matière, n'a aucune je ] lique 
respectueusement à Mme Rachel Lemgpereur. 


Comme notre collègue s’est certainement ren npl la 

faibiesse de cet argument, elle nous en a do l'auti 
Elle fait état d’un rapport — je vais re: t : 
Ja préfecture du territoire de Belfort qui viendrait contredire 
Ja icbration du préfet. Elle déclare en effet qu'u ip] la 
la préfecture du terriloire.de Belfort dispose 3 
de cette double déclaration — la lettre du préfet — L« 
| ( t ia 


lent les précisions suivantes de la part de la ] 


Belfort : 


« Sur le premier point, le préfet avait ent lu attester ‘a 
le parti sociaiiste S. F. I. O. ne lui avai lc las 
ration de candidature sur un document séparé d \d \= 
tion d’apparentement, mais nullement que ‘ux actes 
n’existassent réellement... » 


M. de Moro-Giafferri. De qui est signé ce rapport ? 


M. Pierre Cot. IL n'est pas signé. Il ne figure même pas au 
dossier. 

Je m'explique immédiatement: 

Premièrement, il n’est pas signé. Vous avez, d'une part, la 
lettre du préfet, qui, elle, est signée et porte l'en-lèle de la 
préfecture de Belfort; d'autre part, un document étal 
ea libre, qui ne comporte aucune signature, mên 
’en-tête de la préfecture de Belfort et que Mme Rach 1.6 tr 
pereur — elle à bien me le dire à obt ( 


voulu 
demandant au ministère de l’intérieur. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteu 
metire de vous interrompre ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Je 
ce point de votre discours, car je ne voudrais {0 le mêt 
que ceux qui vous écoutent s'imaginent que jai Commis une 
infraction ou une malhonnèteté.…. 


M. Pierre Cot. Ab: 


r nt 
olument pa 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. en faisant état d'un 
document qui n'existe pas. 
Je n'ai pas fait demande de ce rapport au minisk le l'in- 


térieur, monsieur 


Pierre Cot: vous m'avez mal comprise, Des 
rr L 


que j'ai été désignée comme rapporteur po péra! 3 
électorales du territoire de Belfort, j'ai trouvé dans mon cour- 
rier, au casier de la poste, sous le cachet du ministère 4 - 
térieur, un rapport qui ne porte en eifet à 


qui est polycopié. 

Je l’ai donné au secrétaire du premier bureau; je ne l'ai pas 
ici, je viens de le faire réclamer. 

Ce document existe et, comme il émane du ministère de 
l'intérieur, j'ai considéré qu'il s'agissait d’un document ofticiel 
et administratif, envoyé variser 
administratives de Belfort, au mit 
répond à la direction dudit ministère, 

J'ai donc cru devoir tenir compte du contenu de ce rappol 


nblabiement par 


t l’inmtAvt ni TU | 
IStere qe LI eur, pu 1 11 


non pas d’ailleurs pour entrainer la Gécision du premier bureau 
Lane les membres de ce bureau ici présents, qui ont assisté aux 
discussions, le savent — mais uniquement pour montrer quelle 


était également l'interprétation des autorités ninistratives 
de la préfecture de Belfort. 

J'ajoute que, dans le tout premier rapport que j'avais soumis 
au preinier bureau, analysant les faits après examen du dos- 
sier, j'avais exactement eu la mème réaction immédiate. 


Je ne voudrais donc pas que vous puissiez donner l’impres- 


sion que c’est en faisant état d’un document non officiel et 
qui a peut-être été inventé de toute pièce ou introduit de facon 


insidieuse ou officieuse, que j'aurais entrainé la décision du 


bureau. Ce n’est pas du tout cela. 


M. Pierre Cot. Ce n’est pas non pius ce que je di 
Mais, mesdames, messieurs, it encore beaucoup 
plus belles: si j'ai bien compris Mme Lempereur, celle 
même pas réclamé ce document; il est arrivé à son courrier 
dans une enveloppe du ministère de l'intérieur; il n'est ni 
officiel ni signé 


14e " , 
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Je rappelle à ceux qui, dans cette Assemblée, ne seraient 
pas des juristes, qu'ils sont chargés d'un contentieux. 

Vous êtes, mesdames, messieurs, un tribunal et il n'y a pas 
un tribunal quel qu'il soit, il n’y a pas un juge de paix qui 
fonderait un dossier ou l’étude d’un dossier sur un document 
qui ne comporterait pas de signature. 

Il est done établi que ce fameux document de la préfecture 
de Belfort ne porte pas de signature: il n’est pas régulier. 
je dois rappeler — elle 


Et ce n'est pas à Mme Lempereur que 
ne m'en voudra pas de le faire — que la femime de César ne 
doit pas être soupçonnée. (Sourires.) 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. En l'occurrence, c'est la 


fermmi le Lempereur. SOuTrTIrTeSs.) 

M. Pierre Cot. Nous avons — je le‘ dis parce que je le pense 
— toute confiance en Mme Lempereur, connaissant sa loyauté. 
] r] quelq le In 0pposer à cile sur le plan poli- 
Lu INa1s 1S CONNAISS {ous la rigueur de ses principes 
cl \ CO Le \pplaudiss ts sur de nombreux bancs.) 

est pas iteux cependant que nous ne pouvons pas — 
et qu'é ( el d'ajouter qu'elle ne peut pas elle- 
ner fonder les conclusions d'un rapport sur un document 
q est li] lans { \S 

Et n isi demander au moins qu'on entende 
le : den ce qu’il a voulu dire. Car 
( l it les sizuatures né sont 
1 | is u'i y avait pas à minuit de déclaration de 

il S | ce n t-là ni antérieurement par 
| lj SOCIA.ISIE cell lettre-là est signé 

A mesdames, messieurs, comment pourriez-vous mettre 
en para lettre s'gn par le préfet et ce qu'on nous 
e ort, qui n'est pas signé et qui, je le répète — 
\! ) ] ntirmera {a Imeril ette information ne 
I | { = Î l'en-tete le la pre fecture de Belfort, et 
l | hre ? 

() ( t? Nous n’en savons rien. Est-ce 
(] profet € a DrisS 1-1 pon hbilité ? Certainement pas, 
Ca! en avait été ai nous savons que certains préfets 
! Î S, INäalS } n pensé pas que ce soit le cas de 
: « Sur certaines sollicitations, j'accepte 
di que j'ai dit n'était pas conforme à ce 
( était peut-êl minuit moins le quart et 
ét probablement fatigué, je n'ai pas traduit exactement 

na ] é peut uriez-Vous deux documents signés du 
] \! lo qu'on li og 

J pt | m'excuse de le dire à Mme L MmpeTeUuT, W&äip- 
] Il que le 1# bureau aurait dù convoquer le préfet et 
ll l Oue n Z us d cela ? 

M. Jacques Chastcliain. Me ] nettez-\ de vous inter- 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 

M. Jacques Chastellain. Monsieur Pierre Cot, je vous écoute 
avec altention et je pense que ce deuxiéme document de la 
part du préfet existe puisque, à un moment quelconque de Ja 
Ca igne éectorale, 1, a dû envoyer dans chaque mairie et à 
Chaque candidat une note constatant les apparentements. 

| juent, le préfet a considéré l’apparentement comme 
Vaicbl el vous avez ainsi la réponse 

M. ce Moro Giafferri, Ce n'en est pas un 

M. Jacques Chastellain. 1] considérait l'apparentement comme 
va le 

M. Pierre Cot. Mais non! mon cher collègue, c'est là le pre- 
mier argument de Mme Lempereur; je lui ai répondu et je vais 
vous répondre maintenant à vous qui êtes un juriste. 

M. Jacques Chastellain, Je ne suis pas juriste du tout. 

M, Pierre Cot. ] ] Sais que vous l’'étiez. J'ai tant de considé- 
Talon pour vous qu'en plus de toutes vos qualités, je vous ai 
a p À, OuTrirt 

I est ] lout que le préfet a considéré l’apparentement 
( Valah na i-quesiion n'est pas là. NH s’agit de savoir 
£ pa | { | tivement 1 ilab'e. 

M. Jacques Chastellain, C'est mon 0! ) 

M. Pierre Cot. \ me diles: c'est son opinion. Je vais être 
aiors og le donner un petit délai 





Ce que je veux savoir, c’est non pas si le préfet considère 
qu'une législation de signature faite après coup rend l’apparen- 
tement Vraie car, dans ce cas, il n’est pas valable et le pré- 
fet a pu se tromper. La question n’est pas de savoir si une 
déclaration d’apparentement, même du parti socialiste, vaut 
déclaration de candidature; c’est contraire à Ja loi, mais le pré- 
fet a pu se tromper. 

Ce que je veux savoir, c’est si le préfet maintient qu’il était 
sain d’esprit lorsqu'il a écrit de Ja facon la plus nette: « La 
signature des candidats ne. comporte pas la légalisation » et 
s’il était sain d'esprit lorsqu'il a détlaré : « Le parti S. F. L ©. 
n’a pas déposé de déclaralion de candidature en même temps 
que ea déclaration d’apparentement mi antérieurement à «ette 
date ». 

S'il a vraiment constaté cela, quelle que soit son opinion, 
et je me permets de dire: quelle que soit l’opinion que chacun 
de nous puisse avoir, la loi s'applique, car elle est la même 
pour tous. 

La question de savoir comment le préfet interprète Ja loi, 
nous N'aVoNs pas à ous en occuper non pas parce que nous 
sommes au dessus du préfet, ce que je vourrais invoquer, mais 
parce qu'il y a deux ordres de compétences tout à fait diffé- 
rentes. 

Il s’agit purement et simplement, comme dans le cas du 
Tarn-et-Garonne, de savoir si la loi, qui est notre loi à tous, 
si le droit a été respecté. 

Or, le préfet a donné acte de deux faits précis et je voudrais 
que l’on demande au préfet s’il maintient son donné acte ou si, 
le jour où il a écrit ce:a, il était en état de somnanbulisme. 
Dans ce cas, je ne sais quelle décision vous devrez prendre. 

Sur le vu de cette pièce, établie, je le répète, après discus- 
sion, j'ajoute même après discussions au pluriel, après une dis- 
cussion avec les délégués du R. P. F., après une discussion 
avec M. Drevfus-Schmidt et M° Guéant, avocat au barreau de 
Belfort, le préfet a établi ce donné acte, qui vaut, car il est 
signé par lui, et le reste n'est pas signé par lui. 

On nous dit alors — je continue la lecture de ce fameux soi. 
disant rapport non signé : 

« 2) M. Drevfus-Schmidt rapprochant le cas concernant le 
parti » — remarquez le style; ce n'est certainement pas un 

car les préfets en Frante sont générale- 
ment d’un niveau supérieur au certificat d’études (Aires) 
« M. Dreyfus-Schmidt rapprochant le cas concernant le parti 
radical-socialiste du précédent, a considéré que l’énonciation 
des candidats contenue dans la déclaration d’apparentement 
avait été jugée par le préfet comme valant également déclara- 
tion de candidatures. H Jui avait échappé que, contrairement à 
ce qui s'était présenté pour Ja S. F. L O., les déclarations de 


préfet a écrit cela, 


candidatures existaient sur un document séparé, dûment 
locale 
ICRULS FE 


Mine Rachel Lempereur, qui a été directrice d’école, ne don- 
nerait certainement pas une bonne note de français au rédacteur 
de ce raport qui, paraît-il, émane de la préfecture, 

Le préfet prétend que M. Dreyfus-Schmidt s'est trompé. 
Mme Lempereur reprend cela dans son rapport. Il prétend à tort 
que la déclaration d’apparentement aurait dû être légalisée. Ce 
n'est pas vrai du tout, M. Dreyfus-Schmidt qui connaît le droit, 
comme nous tous, sait fort bien que la déclaration d’apparente- 
ment n'aurait pas été légalisée, Mais ce que M. Dreyfus-Schmidt 
dit, c’est qu'il n’y avait pas de déclaration de candidature 
S. F, 1. O., c'est que la mention a été ajoutée après coup et, 
je le répète, car c’est vraiment là un département où l’on prend 
de singulières iïbertés, d'une autre encre et d’une autre écri- 
ture. 

Et le préfet, dans sa déclaration signée par lui, nous dit très 
neltement: « Le parti S. F. LI O. n’a pas déposé de déclaration 
de candidature en même temps que sa déclaration d’apparente- 
ment, ni antérieurement à cette date. » 

Vous êtes donc en présence de cette contradiction entre d'une 
part un document signé par le préfet, dont il a pris la resÿon- 
sabilité, qui est un donné acte évident, et d'autre part ce rap- 
port, ces commentaires, ces interprétations. d 

On nous dit que Je préfet s’est mal exprimé. Je prends le 
terme même de Mme Rachel Lempereur. Elle appelle cela « une 
contradiction pour le moins inopportune entre les deux pièces 
signées par :e préfet de Belfort ». Elle fait d’ailleurs une erreur 
puisqu'il n'y en a qu'une qui soit signée par le préfet, mais 
Mme Lempereur me permettra de lui dire qu'en ce qui concerne 
ce qui Jui parait comme une contradittion inopportune entre 
signée par le préfet et ce rapport anonyme, nous 


la pièce Sig 


devons, nous, être plus sévères. 

Vous êles, mesdames, messieurs, en présence d’une loi, qu'il 
faut appliquer, Je disais tout à l'heure que je ne connaissais pas 
M. Dorey. Mais je .m'adresse à lui. 
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J'ai dit tout à l'heure que ce n’est pas lui qui a commis la 
moindre irrégularité, mais je voudrais lui rappeler quelque 
chose qu'il connaît bien, c’est qu’il y a trois ou quatre ans il 
a été candidat au Conseil de la République dans le territoire 
de Belfort. 

A ce moment-là une autre candidature avait déjà été recua 

ar la préfecture de Belfort d’une manière irrégulière, c'était 
A cyndidature sociaiiste. En effet le candidat socialiste, M. Bou- 
langer, s’était présenté’ contre M. Dorey et il ne lui manquait 
que 15 jours pour avoir l’âge requis de 35 ans. 

L'affaire a été évoquée devant le Conseil de préfecture. JF'in- 
dique que J’affaire du point de vue juridique était beaucoup 
plus contestable qu2 celle dont nous nous occupons aujourd'hui, 
car vous savez qu'il y a eu beaucoup de discussions pour savoir 
à quel moment l’on devait se placer pour apprécier cette de”a- 
ration. 

Mais le Conseil de ha qi après une intervention tout à 
fait remarquable d’ailleurs d’un homme qui a siégé dans cette 
Assemblée et qui était, lui aussi, un excellent juriste et une 
haute conscience, M. Georges Pernot, a déclaré qu'il fallait s’in 
cliner devant la loi. 

M. Dorey, ce jour-là, a bénéficié de cela. L'élection, en effet, a 
été annulée, et lorsque M. Dorey s’est présenté de nouveau 
devant ses électeurs il a dit ceci, que j'extrais de sa profession 
de foi: 

« Je pense, pour ma part, que la loi doit être respectée par 
l'élu comme par.l’électeur. » 

Je ne peux pas demander à M. Dorey de voter avec nous, je 
lui demande en tous cas de rester tidèle, tout au moins en 
pensée, à ce qu'il a écrit. 

La loi doit être respectée par les élus, par les préfets par 
les électeurs. Nous n’avons pas voté la Loi des apparentements. 
Nous la considérons commé une ‘oi injuste, comme une loi 
d'exception, mais en tout cas il faut qu’elle soit appiiqute 
puisqu'elle existe. 

Cette loi a prévu un certain nombre de formaiités; il fallait 
les appliquer. La déclaration du préfet indique de la manière 
la plus nette qu’elles ne l'ont pas été. 

Je pourrais, mesdames, messieurs, vous demander d’invalider 
M. Dorey et de proclamer à sa place M. Dreyfns-Schmidt. Je 
pense que ce serait l'application du droit. Je vous demande 
simpiement un supplément d’information. Je vous invite à 
demander à ce préfet de venir s'expliquer avec M. Dreyfus- 
Schmidt, avec les gens qui ont vu les pièces. 


Alors, et alors seulement, je vous demanderai de juger, mais 
je vous mets en garde et je mets en garde notammient la ma- 
jorité, et aussi M. Dorey, contre une vaiidation qui serait injuele 
et prématurée ; et je vais dire à la majorité, à Mme Rachel Lem- 
pereur et à M. Dorey pourquoi. 


M. Dreyfus-Schmidt, ce qui est son droit, a déposé, évidem- 
ment, une plainte en faux, car, ou bien le préfet a menti, ou 
bien ik y a eu une légalisation qui a été apposée le 26 avec 
un timbre à la date du 25. 

Dans une affaire aussi délicate, dans quelles conditions vous 
trouveriez-vous, monsieur Dorey, permettez-moi de vous le 
demander, Si vous étiez aujourd'hui validé et si demain il 
élit démontré que le préfet n’a pas menti, c’est-à-dire que l’on 
est en présence d'une manœuvre que je ne veux pas qualifier ? 

Il appartiendra peut-être au juge du pénal de la qualifier. En 
tout cas, ce-serait une manœuvre que vous n’auriez pas faite 
vous, mais dont vous seriez bénéficiaire. Vous vous trouveriez 
ici dans une situation mauvaise. Ceux qui vous auraient validé 
se trouveraient dans une situation plus mauvaise encore. 

C'est pour vous permettre, mes chers collègues, de donner 
à cette affaire toute l'importance qu’elle a, d'en faire non pas 
une simple question de droit, mais une question de moraté 
publique et de conscience publique, que je vous demande de 
déclarer que le dossier retournera au 1% bureau et que je de- 
mande au 1% bureau et à Mme Lempereur d'entendre alors 
<ontradictoirement le préfet et M. Dreyfus-Schmidt,. 

Alors, la lumière sera faite, Nous saurons exactement ce qui 
s'est passé, Le préfet, comme on dit, prendra ses responsabi- 
lités. Il dira s’il est fidèle au document qu'il a signé ou à ce 
rapport anonyme. 

Vous jugerez en connaissance de cause. Mais en l’état actuel 

des chôses, juger en validant M. Doréy serait plus encore qu’un 
acte politique d’une majorité contre un membre de la minorité, 
ce serait une imprudence grave contre laquelle, mesdames, 
messieurs, je vous mets en garde. 
… C’est M. Dorey qui a raison. La loi doit être respectée par les 
électeurs et par les élus. Nous sommes des élus, au servica 
de la loi et non pas au-dessus. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur certains bancs à gauche.) 


’ 





M. le président. La parole est à Mme Rachel Lempereur, rap- 
porteur. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Je suis persuadée qu'à 
cet instant, bon nombre de mes collègues se disent: La pauvre 
petite Mme Lempefeur a fort à faire. (Sourires. 

C'est en effet la petite institutrice qui est appel à répondre 
à un juriste éminent dont le talent est bien connu da tte 
Assemblée. Certes, je ne prétendrai pas répondre à j'arg i- 
tion de M. Pierre Cot avec le même talent que lui, mais tout 
de mème, j'ai défendu ce rapport avec bonne foi, M. Pi Co 
a bien vou:u ie reconnaitre... 

M. Pierre Cot. J'en suis persuadé. 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur, .avee beau le 
conscience et de bonne volonté, de bonne volonté d n3 
de la justice, et je vais essayer, maintenant, avi ème 
bonne foi, de réfuter les arguments de M. Pierre { 

M. Pierre Cot a basé toute sa démonstration sur le fait d'un 
rahport dit inexistant, Il a fait egalen t devant 1 \ \- 
blée, non pas le procès de la reconnaissance ] - 
ment, mais le procès du préfet de Belfort, 

Mais si mon rapport fait état, en fin de compte, d'un rapport 
de la préfecture de Belfort, il n'est pas basé uniquement sur 
lé coutena de ce rapport, et j'en reviens à des élen 3 
car il est des choses erronées que M. Pierre Cot jue 
je veux reiever. 

I! nous a parlé, par exemple, d’un coup de téléph le la 
préfecture, avisant à or:Zze heures cinquante M. Drevfus-Schmiut 
que les apparentements étaient conclus, moyennant quoi 
M. Drevfus-Schmidt est allé se coucher. 

Pardon! M. Drevfus-Schmidt, comme d'ailleurs ca lats 
des autr2s listes. était à la préfecture au momie 09 
conclus les apparentements, M. Drevfus-S:hrmidt (LE ju8 
nous avons reçu par deux fois à la sous-cormmiss iu 
{er bureau, l'a reconnu. 

L à été mis au courant verbalement, p lu 
préfet ainsi qu'il ressort du passage suivant d iu 
préfei : 

« Le préfet, au cours d'une réunion commu L 
fait conltirmer oralement aux représentants de pi la 
déciaration d’apparentement qu'ils avaient s - 
ment. » 

Tous les candidats ont donc été mis au courant le 25 rai, 
à manuit, de ja conclusion des apparentements, 1 t 
quoi, M. Dreyfus-Schmidt, comme jes aut est | 

C'est à une heure trente — il nous l'a dit lui-mème lors de 
son audilion par la sous-commission qu'un cou 
phone inopiné l’a averti — et l’on se doute comment ho-es 
ont pu se passer dans une nuit comme celle du 25 mai — que 
les apparentements n'étaient pas réguliers et qu ( OM 
qu'il s'en assure. 

M. Drevfus-Schmidt nous a déclaré lui-même être all la 
préfecture à 1 heure 30, après ce coup de téléphone mystés« 
r'eux — c'est le mot qu'ii a lui-même employt et a voulu 
avoir connaissance de la régularité des apparentement 

Je n'insisterai donc pas. Je dirai seulement, sur ce ] t du 
rapport, que ce qui s’est passé à Belfort s'est pa ) 
nombre de départements, et que si nous devions p ler de 
nouveau à un examen poussé et écouter à la fol ] 


préalables aux opérations électorales et aux apparent | 
nous faudrait revenir sur bien des validations dans celte Assem 
blée. 

Je veux souligner une autre erreur de M. Pierre Cot. I à 
que dans mon rapport, je fais état de deux documents du préfe 
ét qu’en réalité il n'en existe qu'un, 


À 3 
et les responsables dans les préfectures de tous ces travaux 
neni L 


Je lui demande pardon; il ne m’a pas comprise. Je dis qu'il 
y a contradiction entre deux documents émanant du préfet. 

En effet, dans sa lettre du 26 mai, le préfel écrit à M. Dreva« 
fus-Schmidt: « En réponse à votre lettre de ce jour, j'ai lhon- 
neur de vous faire connaître que les récépissés de déclarations 
de candidature et d’apparentement ont été déiivrés par mes 
soins le 25 mai à 24 heures, ayant estimé que les formalites 


prévues par la loi avaient été remplies ». 


Dans le deuxième document — et c'est là qu'apparaît 1% 
contradiction que j'ai soulignée — M. le préfet du territoire de 
Belfort donne acte, sur sa demande, à M. Dreyfus-Schmidt, du 


fait que: « premièrement, les signatures des candidats figurant 
sur la liste de candidatures déposée par le parti républicain 
radical et radical-socialiste le 25 mai, en même temps que sa 
déclaration d'apparentement, ne comportent pas la légalisation; 
deuxièmement, que le parti S. FK. IE. O. n’a pas déposé de déclas 
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ration de candidatures en même temps que sa déclaration 
d'apparentement ni antérieurement à cette date. — Belfort, le 
e-cinq du 1atin 


26 lnal, à ue heure quarant 
Nous pouvons nous représenter l'atmosphère dans laquelle 
ce deuxième document a été, pourrait-on dire, arraché au préfet 
par l’insistance de M. Drevfus-s hinidt. 
M. Drevfus-Schmidt a téléphoné au préfet à plusieurs reprises, 
e préfet dormait; 


Il n'avait pas de réponse à \ préfecture 
il a sans doute été arraché de son lit et, mon Dieu, empoisonné 
a: tte histoirt 

| ne rends npte de l'atmosphère d laquelle proba- 
blement le préfet a dit: Voici la déclaration que vous demandez 

M. Pierre Cot. \: vez pas méchante pour le préfet! (Sou- 
rires 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur. 11 faut être humain, et 
nou e sSsolnines, | prelel est un homme comn le aulré 

\ \ à 1 ju 1j SOU [TAL 

Jt | (| } )rl ( la validité de |’ ppa- 
r( b'3 ne } | ela, non pas sur le rap- 
p ( M. 1 Cot, mais su populat:on de 
L i | 1 1 { 

En effet, M. le préfet a donné, comme je l'ai indiqué, les 
] | Ù l'a I ment Les jatéresses 
( i ju w apparentement était 
1 

Je 1 q laire 1i fait état de la 
ni hidai six d'apparcnte- 
11 11 € nee qui Xe es 
( { s Nha rt [pe nis 

\! P { Il \ { Il 1 tiol de 
ca 1 | | Î 111U it lui il] 1 
ü 

( coues qui voudraient 
‘ | ] est merveliieus 
1) \ M, Pie { nn ine erreur 
’ leux encres diffé- 
11 

| (Te e de tona le puissance 
d W \ produit fre- 
{| d r edit piissez { 
] | \ ‘ preuve dans 
] \ 

M. Henri Maliez | l es iv it 
1 : 

Mme Rachel Lemnereur, 74, fleur. Le document est net. 1] 
port | Sr. LU lid es: M. Naegelen (René), 
Dr EU: 2 t 1894 à Delfort; M, Villemin (Jean), 
S, FF, L. 1 pement républi- 
° l lical et 
1 

D 2 
S { ées, puisqu'il 
| ‘ ,t 1 ;1 
{ i 1 it Ci À U lai 
ra ement 

} { s à { nent ma démonstration Il 
n° | leux documents d | v a, sur le même docu- 
711 1 et { tion d ippar( ite- 
ni | I dûmei légalis 

] pli } | l { f iscquent «( IX lo 1 ents 
qu présentés « anclure qui lans « conditicss, la 
dem tion PP e Cot sur l'irrégularité et le non- 
respect de la loin t pas valabie. 

Il est d'ailleur très adroit de la part de M. Pierre Cot de 
Täp en iclusion, qu'il v a eu un précédent au Conseil 
d République et qu'on a fait invalider un socialiste pour 


est sentimental, I} serait si facile, pense-t-il, 


: ‘in! the ci! .! 
ns SOCIAISIPS hésitantis !.. 


d'essaver d'influencer un peu certall 
Est-il normal que nous consentions à une telle validation alors 
que précédemment on était tellement intransigeant ? 


La démonstration de M. Pierre Cot est peut-être irréfutable 
“dent, mais là n’est nullement 


en tant qu'elle invoque un précéden 
Ja question. 

Tout socialistes que nous sommes, nous n'avons pas, quant 
haineuse, Nous considérors qu'il y a là 
une question de droit et de justice, et que l'élément dont 
fait état M. Pierre Cot ne vaut rien pour décider de la non- 


à l nl r1 
à nous, ae francurié 


2.11 [FLE 


validité de l'apparentement, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 





Quant à l'astuce qui consiste à dire: « Je ne vous demande 
pas linvalidation de M. Dorey, cela n'est pas nécessaire je 
ne crois pas qu'elle soit fondée, car M, Dorey a voulu lui aussi 
respecter la loi; je vous demande simp:ement d’ordonner une 
enquête », il ne faut pas s’y laisser prendre, car vous savez 
très bi;jn que, pour M. Pierre Cot, l'enquête, c'est l’invalida- 
ion. (“ouvements divers.) 

Je ne suis pas le défenseur de M. Dorey, mais en tant que 
rapporteur, je dois rester obiective, et- je serais dans l'erreur 
en vous disant qu'il faut suivre M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot est à la fois un juriste éprouvé et un avocat 
de talent. Il pourrait — il le sait bien et beaucoup d’entre 
nous le savent — si M. Dorey était M. Drevius-Séhmidt et si 
M. Dreyfus-Schmidt était M. Dorey, défendre _ avec autant d’ar- 
leur la cause exactement contraire, (Rires el applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Je vous demande très simpcement, en toute bonne foi et en 
toute objectivité, Ge respecter la volonté des ciecteurs du terri- 
toire de Belfort. Alors qu'il n'y à eu aucune infraction é'ec- 
torale, aucune fraude dans le développement des opérations 
électorales, aucune infraction non plus dans la publication des 
apparentements qui ont précédé ces opérations, on ne pourrait 
reprocher aux électeurs qui ont volé pour l’apparentement de 
s'ètre trompés, parce qu'on reproche au préfet lui-même de 
s'être trompé. 

L'invaiidation, si elle était prononcée, conduirait à l'élection 
le M. Drevfus-Schimidt, Ce serait donc méconnaitre le droit 
des électeurs du territoire de Be:fort. 

Je me place sur ce terrain en vous demandant de bien vou- 
loir suivre votre premier bureau, qui a conclu à la validation 
de ces C'ections à une forte majorité, 20 voix contre 6, alors 
que le président et le rapporteur n'ont pas voté. (Applaudisse- 
ments 4 gauche, uu centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 
i I 


M. Pisrre Cot, Mesdames, messieurs, je ne répondrai pas aux 
attaques personneces ni aux petites ironies de Mme Lempe- 


reu”’. 
M. Félix Kir. C'étaient plutôt des compliments. (Sourires.) 


M. Pierre Cot. Je ne répondrai pas non plus à l’apprécia- 
iugy morale portée par M. le chanoine Kir sur certaines atti- 
tudes, (Sourires.) 

IL s'agit — je l'ai dit — d’une question graxe. 

Vous êtes en présence d’une déclaration signée par le pré- 
fet, Celle déclaration a été émise par ie préfet sous sa res- 
ponsabiiilé. Si cette déclaration est valable — et je crois 
que personne ne peut contester ce point — la loi a été violée. 
Le préfet a pu mal linterpréter, mais il n’est pas douteux 
que si, d’une part, les signatures m’etaient pas léga:isées à 
vingt-quatre heures et si, d'autre part, il n'y avait pas de 
déclaration de candidatures sociaiistes à minuit, comme je pré- 
fet l’affirme, vous êtes cn présence d’une violation de la loi. 

Mme Rachel Lempereur nous dit: La volonté des électeurs 
de Belfort s'est exprimée. 

Dans ce cas-là, mesdames, messieurs, il ne faut fixer aucune 
condition ni pour l'éligibiité, ni pour les formalités à accom- 
pur 

Je ne veux pas du tout lancer des pointes au parti socia:iste, 
mais je rappelle à M. Dorey que ‘si M. Boulangé a été invalidé, 
c'est parce qu'au moment de l'élection il lui manquait quinze 
jours pour avoir trente-cinq ans. 

Là encore, on aurait pu répondre que la voionté des élec- 
teurs était formelle. N'empêche que \e Conseil de la Répu- 
blique — et il x eu raison — a considéré qu'un principe 
dominait: le respect de la loi. 

Par conséquent, la seule questiop est de savoir si la loi 
a été violée, 

Cela dit, je vais reprendre les arguments de Mme Drey:'us- 
Lempereur… (Rires.) 


A droile. C'est un apparentement! 


M. Pierre Cot. Mme Rachel Lempereur a indiqué que je vous 
aurais rapporté d’une facon inexacte les faits en déclarant que 
M. Drevyfus-Schmidt avait été avisé que les apparentemenis 
avaient été conclus à 23 heures 55, alors qu'il était chez lui. 
Elle nous dit que, d'après ses renseignements, il aurait été à la 
préfecture jusqu'à minuit. à 

J'avoue que c'est vraiment tout à fait secondaire. Ce qui 
corple, c'est que M. Dreyfus-Schmidt — et ceci &’est pas cun- 
testé — comme les candidats du”R. P. F., ont été alertés posté- 
rieurement à minuit, qu'ils Sont venus à la préfecture, el que 





tr 


+ 


M 
son! 
Je 
Mine 
Mme 
veu) 
Er 
étre 
min 














ASSEMBLEE NATIONALE 





— fre SEANCE DU 





23 AOÛT 1951 





ee 


c'est à ce moment-là qu'ils ont demandé avec insistance qu’on 
Jeur montrât les documents. Et c’est sur le vu des documents 
qu'ils ont fait les constatations que j'ai indiquées tout à l'heure. 

Mine Rachel Lempereur nous dit que M. Dreyfus-Schmidt, à ce 
moment-là, a « arraché » le document au préfet. 

Mme Lempereur me permettra de lui dire que ce:a n'est pas 
sérieux. Lorsque des candidats viennent, vers une heure et 
demie du matin, dans le cabinet du préfet, lorsqu'ils contestent 
le pouvoir qu'avait le préfet de recevoir Le org ga lors- 
qu'ils discutent'avec lui, et lorsque, en conclusion de cette dis- 
eussion, ils obtiennent, au cours d'entretiens d’ailleurs séparés 
_ car M, Dreyfus-Schmidt n’était pas dans le cabinet du préfet 
avec les candidats R. P. F., au cours des deux entretiens — 
Jorsqu'ils obtiennent, dis-je, une déclaration du pré’et consta- 
tant un certain nombre de faits, nous devons évidemment croire 
cette déclaration. | 

Ce que le préfet dit de la façon la plus nette, je le répète, 
c'est que les signatüres n'étaient pas légalisées à minuit ct 
qu'il n’y avait pas de déclaration de candidatures du parti 
socialiste. 

Si vous croyez que le préfet a menti, c’est très bien, maïs 
vaider M. Dorey dans ces conditions serait déclarer que le pré- 
fet a menti. Alors, mesdames, messieurs, la moindre des choses 
est de l'entendre. 

Nous sommes, je le répète, en présence d’une question extrê- 
mement sérieuse, Il s’agit de savoir si, dans nre pays, lors- 
qu'un préfet fait une déclaration à un homme public, lorsqu'il 
prend Ja responsabilité de donner acte d’un certain nombre de 
faits, On peut considérer que cela a une valeur ou uon, 

Il s'agit de savoir si, mettant en balance cette déclaration 
signée par le préfet, à une part, et, d'autre part, un rapport 
anonyme, parvenu, je le répète, on ne sait trop comment — 
Mme Lerupereur nous dit qu'elle ne l’a même pas demandé, 
qu'il est Veau par la poste — un rapport ne présentant aucun 
caractère d'authenticité, vous pouvez donner la préfirence au 
document anonyme sur le décument sérieux. 

Si vous faisiez cela, mesdames, messieurs, ce serait extréme- 
ment grave. 

Ce que vous feriez, vous, jugeant — car vous êtes ici des 
juges au contentieux — il faudrait alors déclarer que les autres 
tribunaux auraient le droit de le faire. 

Commént imagineriez-vous que la justice pu:sse se rendre 
dans notre pays si l'on admet que les juges fondent leur juge- 
ment sur des pièces qui ne présentent aucun caractère d'authen- 
ticité ? 

Comment admettriez-Vous qu'un tribunal pût déclarer: J'ai an 
document signé, mais on me présente à côté un papier ans 
nyme, tapé à la machine, ne portant aucune signature, venu 
par la poste à l'adresse de l’un des juges, et j'oppose ce papier 
anonyme au documént signé ? 

Vous ne pourriez évidemment pas admettre que ce serait de 
la bonne justice. 

Mesdames, messieurs, il y a des juristes dans cetle Assem- 
blée, il y en a dans tous ies partis. Je fais appel à eux, à leur 
conscience professionnelle et, is me permettront de dire, à 
leurs habitudes professionnelles, - 


M. de Moro Giañferri. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
mou cher collègue ? \ 


M, Pierre Cot. Voiontiers. 


M. de Moro Giafferri. Je veux Ccarter tout éentiment pex- 
à l'Assemblée la permission de lui dire — c’est un souvenir 
{out personnel — qu'il y a quelques années, voix isolée, 
j'avais indiqué qu'il vaudrait mieux qu’un tribunal et non pas 
une Assemblée politique fût juge de la vérification de nos 
pouvoirs, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


Je garde ce sentiment et, lorsqu'un projet de revision de la 
Constitution viendra en discussion, je prends devant l’Assem- 
be l'engagement de soutenir la même thèse. 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur. Très bien! 


M. ". Moro Giafferri. Je veux écarter tout sentiment per- 
sonne]. 


Je connais M. Dreyfus-Schmidt, que je ne marie pas avec 
Mine Lempereur sans leur consentement. (Sourires.) Je connais 
Mme Lempereur et j'ai pour elle les plus grands égards. Je 
veux me piacer à un point de vue différent. 

En matière de délai, l'interprétation est stricte, Ce qui doit 


a 


êlre fait à minuit ne peut J’ètre à maœuit dix, ni- ème à 
Imnuit une, ‘ 








La déclaration du préfet relative à ce point particulier est« 
e.le conforme à la vérité ? Est-elle fausse ? Je n'en sais 
et, pardonnez-moi, on aurait pu ie lui demander. Or, on ne 
pas fait. 

Voilà pourquoi, jugeant #n dehors de toute considération 
pvlilique, je volerai pour l'emquête demandée par M. Pierre Cot, 


M. Pierre Cot. L'appel de M. de Moro Giaffeeri doit être ent tu 


par l’Assembiée tout entière. Je renonce à tous mes autres 
arguments. 
Je le répète, ce n’est pas une question politique. qui est en 


cause, mais une question de loyauté. Le préfet avant déclaré 


que les signatures n'étaient pas légalisées à minuit, qu'il \ 
avait pas de déclaration de candidature, vous n'avez pas le 
droit, mesdames, messieurs, aujourd'hui que vous étes des 
juges — vous auriez “peut-être ce droit en qualité d'hommes 
politiques — de refuser d’ordonner une enquête qui permettra 
de connaître la vérité. 

M. de Moro Giafferri vous à dit qu'i: souhaitait que le contens 
lieux des élections fût confié à un tisbunal administratif. Si 
ce dossier était soumis à un tribunal administratif, il n'est pas 
de juge, quel qu'il soit, qui n'ordonnerait pas l'enquête, il n'est 
pas de juge, quel qu'il soit, qui se contenterait d'un rapport 
anonyme poûr l'opposér à une pièce -signce. 

Ce que des juges de l'ordre administratif ou de l'ordre judi- 
ciaire feraient parce que leur devoir le Jeur mrmance t, je 
vous demande, vous qui êtes des juges poiitiques, de pas 
faire moins, (Applaudissements à l'extrême gauclu 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, demandez-vous [e renvoi 
du dossier au premier bureau ou l'ouverture d'une enquête ? 

M. Pierre Cot. Je demande le renvoi du dossier au {1% bureatt 
pour que celui-ci puisse interroger le préfet, M. Dreyfus-Schratdé 
et les membres du R. P. F. qui ont vu la pièce en ise, afin 
qu'on sache où est la vérité. 

M. le président. M. Pierre Cot demande le ren lu dossier 
au {° bureau. 

L'Assemblée va statuer sur cette proposition par rutin 


public ordinaire. 


de M. Pierre Cot ter t à 
lu territoire de Belfort 1 


Je mets aux voix ln 
renvoyer. le 
{er bureau. 


proposition 


dossier des élections 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des vol 


M. le président. Voiti le résultat du dépouillement 4 utin$ 
PR RES VOS. cases cocersee ue 
Majorité AaDSOIUe. cos os u te 2( 
Rés ue ee 105 
ds di are 120) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais mellre aux voix les conclusions du rapport du 
17 bureau tendant à la validation des opérations « 
territoire de Belfort. 


M. Pierre Cot. Nous demandons un scrutin. 


Je rappelle la phrase prononéée par Mme Lempereur, rape 
porteur: « S'il y avait une enquête, ce l’invalidation. » 


(Protestalions sur dirers bancs à gauche et au centre. 


\} t 
SCFait 


Mme Rachel Lempereur, 
prenoncé cette phrase ? 

Je m'élève contre l'interprétation de M. 
pas prononcé de telles paroles, 


rapporteur. À quel moment ai-je 


Pier“ Cot. Je n'ai 


M. Paul Cermolacce. Vous les lirez au Journal officiel. 


Mie Rachel Lempereur, rapporleur, A aucun moment, je 
n'ai employé l'expression: « L'invalidalion serait prononrée », 

M. Pierre Cot. Nous verrons le compte rendu in extenso. 1 
nous départagera, 
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je suis saisi d’une demande de scrutin. 
alinéa de l’article 5 du règlement, lors- 

que le in public est demandé en matière de vérification 

d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans les salles 


M. le président. 
En vertu du sixième 


vit 
SLI U 


! 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 


conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint 
la majorité absolue du nombre des députés composant l’Assem- 
b'ét 
Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Li itin va avoir lieu immédiatement. 
Conformément à la décision prise le 21 août par l’Assem- 
Liée, sur proposition de la conférence des présidents, il va être 
] ‘ - + ' oc nice l 7 ; 
procédé à ce scrutin dans les salles Voisines de la salle des 
Je prie MM. 1] secrétaires de désigner deux d’entre eux 
Pour pre ler le bureaux d volt 
Il va être tiré au sort quatre scrutateurs qui assisteront 
MM. les secrétaires pendant les opérations de vote. 
] rl dési WM. Da Senghor, Billat, Bernard Man- 
cea 
M. le président. Le scrutin est ouvert, 
Jl sera clos à m 11, 
cut À en 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU MOYEN-CONGO 


yens de statut personnel.) 


[Le » PS {4 
(Cottegt Ü S it 
se 


Discussion du rapport du 6° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rap} lu 6 iu sur les opérations électorales du terri- 
toire 1 Moyen-Con£ (collège des citoyens de statut per- 
È 
: p} M. Co ) luant à Ja validation, a été 
] Ù l iu in pi rendu in erlenso de la séance 

J M. Pierre André un amendement tendant à Fan- 
nu un d pération iles du territoire du Moyen 
Le 

La à M. 1 \ 

M. Pierre André. M he Hègues, mon intervention sera 
U | in un dossier de protestations émanant 
‘ p Moyen-Congo dans jequel des témoins 
dignes > 101 ayant Signé leur protestation rapportent des 
1 que, pour Ina part, je Juge scan laleux, C'est la raison 
p quelle je demande l'annulation des opérations électo- 
4 L t 1 .. 
raies Il Mo y 6114 H1g0, €cest-a-dire 1 anuiation de l'élection 
de M. 1 | \ 

Ces fraudes élector ont, encore une fois, signalées un 
P' I ut u s s Î IX ote 

Il à notamment dans le dossier que j'ai sous les yeux 
( noment u tt te M. Jacques Opangault, qui était 
* } : * [1 . L . … à 
le candidat S. F, I. ©Q., signalant, par exemple, l'extrême fan- 
Î { nm? 14 à ] in A | r ; n 
lLaisie Qui à présidé à l'ouverture et à la fermeture des bureaux 
de vole. En cerlains lieux, ceux-ci sont demeurés ouverts jus- 
qu à minuit, en d’autres ils étaient fermés à dix-huit heures. 


qu'à Brazzaville, par exemple, pour 21.000 élec- 


On constate 


teurs inscrits 10.000 snffrages seulement ont été exprimés. 
Les moyens les plus extraordinaires ont élé employés pour 
empecher les adversaires de M. Tchicaya de participer aux 
élections. 

Au surplus, je pense que le rapporteur qui a été désigné 


6° bureau x 
u connaît ce dossiéi 


udra bien vous donner des précisions car 
comme je le connais moi-même. 


Je m'excuse de ne pas insister davantage. Je fais confiance 
à l'honnêteté du rapporteur pour signaler à l’Assemblée les 
ts délictueux qui doivent normalement entyaîner l'annula- 

les opéralti nss électorales et je me réstrve de reprendre 
parole après avoir entendu M. Conombo, 


1 


Î 
tion 
la 

M. le président. La parole est à M. Conombo, rapporteur, 


M. Joseph Conombo, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
G° bureau a eu à deux reprises à examiner les résultats des. 


élections qui se sont déroulées dans le Moyen-Congo le 17 juin 
€! qui ont abouti à l'éiection de M. Félix-Ichicaya. 





Il s'agissait de pourvoir à un siège de député dans ce terri. 
toires devant le collège des citoyens de statut personnel. I y 
a eu, pour 118.523 inscrits, 53.452 votants, 7.018 bulletins blaries 
et 46.431 suffrages valablement exprimés. 

Ont obtenu respectivement: M. Félix-Tchicaya, 23.213 voix: 
M. Opangault, candidat socialiste, 13.176 voix; M. Samba! 
Dehlot, R. P. F., 9.048 voix; M. Malonga, 626 voix; M. Tchicaya 
Pierxe, 271 voix. 

M. Félix-Tchicaya a donc été proclamé élu. 

Les contestations ayant trait à l'élection de M. Tchicaya 
sont celles que je vous ai signalées dans mon rapport et qui 
se divisent en deux groupes: 1° les contestations qui ont eu 
pour résultat de demander l'invalidation de M. Tchicaya: 
2° celles qui tendent à demander plutôt l'annulation des opé. 
rations électorales. 

Je vais d’abord vous donner lecture, comme l'a demandé 
M. Pierre André, de plusieurs rapports. J'espère que personne 
ne doutera de ma bonne volonté ni de mon honnêteté puis- 
qu'il s’agit de rapports. 

Le premier protestataire est M. Ousman Zinga, chef des isla- 
misés congolais, demeurant 117, rue Mbéti, à PotoPoto, qui 
déclare avoir remis à M. :e président de la commune de Poto- 
Poto une liste, jointe à sa protestation, de 112 électeurs qui 
n'étaient pas inscrils sur les listes électorales. 

M. Ousman Zinga ajoute: 

« Pour des raisons que j'ignore, le nécessaire n'ayant pas 
été fait, je proteste au nom de tous ceux portés sur cette liste 
contre cette irrégularité et sollicite l’invalidation des élections 
‘législatives du 17 juin 1951 du Moyen-Congo, second collège. 

« Brazzaville le 4 juillet 1951 ». 

Cette protestation n’est pas légalisée ; elle est seulement signée 
de M. Ousman Zinga; elle est accompagnée de la liste des 
112 électeurs non inscrits. 

La deuxième protestation est celle de M. Samba Dehlot et 
de 27 autres personnes; la voici: 

« Nous avons l'honneur de protester auyrês de vous contra 
la facon irrégulière dont se sont déroulées les opérations élec- 
torales au Moyen-Congo le 17 juin 1951, second collège. 

« En effet: 

« Des milliers d’éiecteurs n’ont pas été inscrits et de nom- 
breux inscrits n'ont pas reçu leur carte d'électeur. 

« Le bureau de vote n° 7 de Poto-Poto a fermé à 21 heures 
alors que d’autres ont cessé de travailler à 18 heures. 

« Sur certaines cartes, des noms ont été grattés et remplacés 
par d’autres et plusieurs cartes ont été détruites. 

« Un nombre considérable de détenteurs de cartes d’électeur 
n'ont pu voter par manque de temps parce que trop d'électeurs 
pour: un seul bureau. Tout le district de Brazzaville n'avait 
qu'un seul bureau de vote — environ 10.000 électeurs — sis 
village Mafouta. Et à 18 heures le président de la commission 
s’est vu dans l'obligation de renvoyer trois cantons qui devaient 
normalement voter. 

« Rar ailleurs des enfants de dix-huit ans ont voté et certains 
électeurs avaient cinq à six cartes, votant ainsi dans cinq ou 
six bureaux différents. 

« Les agents de police faisaient pression sur les électeurs en 
faveur du candidat de leur choix, tel l’agent n° 40 du bureau 
n° 1 de Poto-Poto, ainsi que M. Doukoumbaye (Edouard), infir- 
mier à la pharmacie d’approvisionnemerits généraux de Brazzas 
ville. 

« À Bacongoy on a vu, pour ne citer qu'un exemple, le nommé 
N'Satou (Robert), pointeur à la brasserie et délégué à la pro- 
pagande du candidat Tchicaya, arracher des mains des électeurs 
les builetins de vote du médecin africain Samba Dehlot, can- 
didat, pour les remplacer par ceux de Tchicaya. 


« On nous-signale également de Pointe-Noire de nombreuses 
irrégularités au cours du vole. 

« En conséquence, nous demandons l’invalidation de l'élection 
de M. Tchicaya et de procéder à de nouvelles élections pour le 
2° coliège du Moyen-Congo. » 

Au sujet de ces deux protestations qui ont uniquement trait à 
l'invalidation de l’élection de M. Tchicaya, et pour les raisons 
qui ont été em, © 2 je tiens à faire connaitre à l’Assembite 
que M. Ousman Zinga, pas plus que les 112 autres signatures de 
la première protestation, n’a remis au bureau une pièce dûment 
légalisée, Nous n'avons pas pu considérer ce document comme 
pièce officielle. Nous n'avons par conséquent pas de raison 
valable d'accepter l'argumentation qu'il contient, C'est unique 
ment pour donner satisfaction à l'orateur qui m'a précédé que 
j'en ai donné la lecture intégrale. 
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La deuxième protestation, qui émane de M. Semba Dehlot, « Dans certains districts du Nord, poursuit M. Opangault, où 
contient également un certain nombre d’objections, comme encore j'avais mes électeurs... » — comme M. Tehicaya, d'ail- 


celle qui a trait à la fermeture tardive des bureaux. 


Je ne crois pas que l’on puisse retenir cet argument pour des 
centres où il a quelquefois élé nécessaire d'ouvrir ainsi les 
pureaux à des heures tardives. 


M. Semba Dehlot signale d'autre part qu'un certain nombre 
e cartes ont été grattées et que des noms ne correspondaient 
pis à l'identité des porteurs de carte. 

ll est très difficile, dans des régions où, souvent, ües noms 
de famille se ressemblent ou sont identiques, de s'y retrouver 
facilement; la vérification de l'identité sur les listes électorales 
p'a pa avoir lieu que grâce au numéro de la carte. 

J'ajoute que M. Tchicaya avait Jui-même demandé, dans une 
lettre adrèssée au thaire de la ville, qu'il fût procédé à la véri 
fiation des listes et surtout au contrôle sérieux de la distribu- 
tion de ces listes. 

Au sujet du vote des enfants de dix-huit ans ou de ceux 
qui avaient cinq ou six cartes, il y a lieu d'observer qu'il s'agit 
toujours des mêmes arguments. Les noms se ressemblent sou- 
vent et on ne peut pas demander à celui qui porte le même 
nom de famille que les 10 ou 590 autres électeurs qui attendent 
derrière lui leur tour pour voter, de ne pas avoir ce même 
nom de famille et surtout de pouvoir se faire reconnaitre. H 
n'y a pas d'état éivil dans ces régions; c’est la source de grandes 
diflicultés. 

Les agents de police faisaient pression sur les électeurs en 
faveur du candidat de leur choix, déclare encore M. Semba 
Dehlot, Mais aucune preuve de ces pressions n'a été fournie. 

On cite égilement M. Robert N’Satou, pointeur à la prasserie 
et délégué à la propagande du candidat, qui à arraché des mains 
de certains électeurs Jes builetins de M. Semba Dehlot au profit 
de M. Tchicaya. Aucune preuve n'a été donnée non plus de 
cette irrégularité 

A propos de la fermeture tardive des bureaux de vote, je puis 
dire que l’on n’a pas choisi, dans tout le pays, pour les fermer 
après l'heure officielle, les bureaux où les adversaires de 
M. Tchicaya pouvaient avoir chance de recueillir davantage de 
voix que lui, Done, si l’on à pu constater des fermetures tar- 
dives, elles ont dû profiter à tout le monde, et je crois qua 
dans certains bureaux. M. Semba Delhot ou M. Opangault en 
ont profité davantage que M. Tchica va 

J'en arrive à la troisième protestation qui demande l’annula- 
tion des opérations électories du Moven-Congo. Elle est for- 
mulée par un des Candidat non élu, le candidat S. F, I. Q., qui, 
dans sa lettre, fait la déclaration suivante: 


« J'ai l'honneur de demander l'annulation des élections 
législatives du 17 juin 1951 du Moyen-Congo, deuxième codlège, 
pour les raisons suivantes: 

« Tout d'aboïd la fantaisie avec laquelle ont été appliquées 
les ouvertures et fermetures des bureaux de voie a nui à ma 
candidature. » 


On peut dire que cela a nui à tous les candidats, 


« 1° À Brazzaville, par exempie, les bureaux de vote ont été 
fermés à dix-huit heures et dix-neuf heures au nez des élec- 
teurs, aiors que d’autres bureaux, à quelaues kilomètres, n'ont 
élé fermés qu'à minuit. » 


’ 


I'n'y a aucune preuve à l'appui de cette affirmation. 

« 2° Les difficultés suscitée par certains bureaux au village 
de Poto-Poto — carte d'identité exigée — ont rebuté les élec- 
leurs qui, après avoir attendu de longues heures, ont aban- 
donné lout espoir de voter. » 


On ne peut reprocher cela à personne, surtout à des gens 
Qui Veuleni bien faire leur devoir en vérifiant l'identité des 
lérsonnes, j 

Le candidat S, F. I. O. cite un chiffre qu'il dit être éloquent : 

« Brazzaville, 21.000 inserits; 40.000 suffrages 
EXpiimés, » 

.‘ Et Brazzaville était Le centre qui devait me donner la majo- 
Tilé, 4.500 voix contre 2.900 à M. Tchicaya. » 


valablement 


I est évident que M. Opangault à pu-obtenir cette majorité, 
us je ne comprends pas pourquoi il ne s’en contenterait pas. 
ne dub nuit: 19: PR x “d 
FES 5 des raisons que j'ignore, dit-il, près du tiers des cartes 
tiecieurs n'ont pas été distribuées à Brazzaville. » 


Sir dejà signalé à l’Assemblée que M. Tehicaya lui-méme 
AVait auparavant attiré l'attention du maire sur ja non-distri- 
de ieurs Cirles électorales et sur la non-inseription 
è Aüinbreux électeurs, 


bulion de plusie 








leurs — « les inscriptions ont été fort incomplètes et les 
habitants des villages convoqués pour les élections n'ont par- 
foi: reçu que deux cartes d'élecleurs sur dix. 

« Aux euvirons de Brazzaville, la carte d'électeur était distri- 
buée par le chef avec le bulletin de vote du canükiat choisi. » 


Aucune preuve n’est parvenue au 6° bureau. 


« Enfin, les délais réduits, résultat de la Joi électorale, ont 
fait que mes bulletins n’ont pu être envoyés aux éiecteurs, 
Seuls les bureaux de vote ont été pourvus et ceci a €lé un 


neonvénient grave. 


« Mais j'insisterai particulièrement sur ce fait que quelques 


administrateurs occupant des fonctions importantes « ré 
contre mei un climat hostile auprès des administrateu li 

de district en me représentant comme dangereux pour flaan 

nistration française, » 

Sur ce point encore, aucune preuve ne figure dans le dossier 
de votre G* bureau, 

« Cette intervention inüirecte était desti f er la 
candidature de Tehicaya (Félix), communiste, qui ne ies 
inquiète pas dans leurs fencticns, » 

Je ne sais pas très bien comment il pourrait en € msi 
Il me éembhle difficile de dire q ration ! 
favorise outre mesure la candidature mrouniste de M. Tchi- 
Ca ya. 

M. Maurice Bayrou. C'est pourtant x | Cat 
ments. (Erclamations à l'ertréme gauche 

M. le rapporteur. « À Pointe-Xoire, un ci du 
nom d'Addo, empoyé au Trésor, à vo la IX | 
lèges. 

« Les mineurs Azize (Femand) et Tehibouamga, à ( 
quinze ans, ont voté et leurs cartes ont été saisies par un 
membre de la commission, 

« Aucune carte d’électeur ne porte la date de e de 
l'intéressé, permettant ainsi à des mineurs \ ! 

Comme je vous l'ai dit, aucune preuve n'est parven à ce 
sujet au Sixième bureau. M, Opangault affirme eucor 16 
des cärtes d'électeurs ont été distribuées sous de ! 

-_- mais le fait n'a pas été contrôlé — et il ajout 

« Les procès-verbaux de la CONHHISSION 0 vote e Point 
Noire font mention de certaines de ces anomalies qui sont 
toutes destinées à augmenter les voix du candidat communiste 
Tehtcava. 

« Un examen rapide des ré<ultats des élections par bureau 
de vote, et non par district, permettra de s’en ren mpté 

« On peut conclure de tous ces faits que ceile consultation 
éiectorale a été comp-ètement faussée, tant par les ag nts 
d'agents électoraux du R. D. A. que par aine sympathie 
adminis'rative accordée au candidat du R. D. A. et enfin par 
un temps de préparation des élections trop bref, dans un pavs 
où les recensements sont irès imparfaits et les moven ni 
nistratifs très Mmsuffisants. » 

J'ai eu l'occasion de die que M. Opangault s'est plait plu 
sieurs fois de ce ques ja loi, navant }as ei voice en ! ip 
utie, ne .ui a pas permis de distribuer partout ses bulietins. 
Je crois qu'il en à été de mème pour tous les lerritoines et 


l'on ne peut er faire grief à M. Tchiciya 


M. Tchicava a d’ailleurs demandé plusieurs fois, par télé- 
gramme à M. le gouverneur du tesrilorre et au haut commis- 
saire de l'Afrique équatoriale française, et par lettre adresse 
au Imaire de Brazzavile, que éoit respectée la loi du 2% rai, 
à l’Éaboration de iaquelle ji! avait pris une part importante. 

Dans ces condilions, après ex2men des documents que je 


vous ai pgésentés, le 6° bureau, dans une première réunion, à 
"CpousSSMr- par 14 voix contre 12, une demande d'enquête 
avait êt& lormulée; dans une 4 me séance, par 7 
contre 6, il s’est opposé à l'invalidation des élections du Moven 
Congo. 


ul 


Jé vous demande, mes chers collègues. d'adopter l \- 
clusions du 6° bureau, qui tendent à val les élections du 
Moven Congo, et d'admettre au sein de notre Acssemb'ée 
M. Félix-Tchicaya, qui réunit toutes les ditions d ibi- 
lité 

M. le président. La parole est à M. Prelot, 

E, larcei Preïot. M. Pierre André, retenu par une réunion de 


sou groupe, m'a demandé d'intervenir à sa piace. 
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Bien que nous soyons quelque peu blasés sur les irrégula- 
rités des opérations électorales d'outre-mer, nous estimons que, 
cette fois-ci, la mesure est largement dépassée, et que les argu- 
teur ne peuvent être nullement retenus 


ments de M. le rapporteul 
comme des justitications. 

Ain par exemple, sur la prolongation des scrutins, la Joi 
est formelle et dispose que; si l'ouverture peut être avancée, 
elle ne peut en aucun Cas êlre reculée. 

11 y aurait encore toute une série d’irrégularités à relever, 
sans parler l pressions idministratives 

Tout cela justifie largement l'invalidation que nous deman- 


auoris IT INIS € 


M. le président. La parole est M. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Je dirai brièvement, pofr'ne pas 


ittention de l’Assemblée, que je suis 


re «4 
tre s par l'attitude du R. P. F., qui se met en flèche 
pour «à r n nvalidatio Cependant, cette position 
s \{ 1 pal lusit l'a1S011 

D'abord, le R. P.F. soutenu un candidat contre moi. Le 
soutien qu'il a apporté au médecin africain, M. Samba Dehlot a 
été t ‘il pensait remporter un succès. Mais je crois que nos 
collègues ont misé sur un mauvais cheval ». Et toute leuf 
tictique, durant la campagne électorale, a été basée sur des 
procédés qui ont fait que leur candidat n'a pas obtenu le résul- 
lat qu escomp l 

C'est ainsi que le détachement d'un administrateur des colo- 
nies € ngé dans la métropole pour aller soutenir la cam- 
pagne électorale de leur candidat les a discrédités auprès de 
l'opinion publique congolaise, qui n’a pas compris qu'un can- 
didat ne puisse mener lui-même sa campagne électorale et 
soit ob le dem er l'appui de personnalités européennes. 

On a prétendu que j'avais bénéficié de l'appui de l’adminis- 
tration. Je ne le pense pas. J'ai été élu à la première Assem- 
ble *“onstituante en octobre 1945, à Ja deuxième Assemblée 
constituante en juin 1946 et à la première Asserablée nationale 
en novembr 6. Ces trois premières élections n'ont pas été 
co S 


Cette fois l'enjeu était d'importance. M. Oupangault, que j'ai 


eu n rsaire politique, a fait campagne exactement 
dans les mêmes conditions que moi-même. Quant à M. Samba- 
Deblol nn à voulu faire absolument un homme politique, 
il a connu es ju 11 méritait. 

Di que j'ai be icié de ippui de l'administration est, je 
CroIS, Vi r abuser l'opinion de l'Assemblée. Chacun sail 
que, p lant de tres 1ongues années, jai été, avec certains de 
li S, pouit qe mire de l’administration coloniale, et 
ce nest pas à parti du mois de juin que mes adversaires 
d’} t devenn es amis au point de se dépenser sans 
compter pour assurer mon succès. L'’argument ne tient donc 


Quant aux irrégularités évoquées, j'estime qu'il serait exa- 
gert le vouloir mettre l’accent sur des faits qui ont été cons- 
Late peu partout. Il m'apparait d'ailleurs que c’est encore 


\ Afrique équatoriale française, et plus particulièrement dans 


le Moyen Congo, que les >pérations électorales se sont déroulées 
le plus normalement 

Ce qui a étonné, ce qui étonne encore beaucoup mes adver- 
saires, c’est de me voir ici. Je me souviens que, revenant de 
Pointe-Noire le 4 juillet dernier, la première personne rencon- 
trée à l’Assemblée, membre éminent du R. P. F., m'a félicité 
du ultat que j'ax is obtenu dans mon pays parce que, pen- 
sait-elle — et elle n'était pas seule de cet avis — la consul- 
tation du 17 juin devait assurer ma défaite, 


s, vous devez vous rappeler que le journal Le Monde 
le 6 juin, un article dans lequel était fait le point 
sur les élections d'outre-mer et qui me donnait battu. Pour- 
quoi ? Parce que, sur place, toutes les dispositions, @rient été 
prises pour que je ne revienne plus dans cette” sssémblée 
où. je passe encore pour un parlementaire gênant. 


usqu’à susciter une candidature dans ma 


méme & 


On est illé ju 
propre famille, Tout à l'heure, M. le rapporteur a parlé de 
M. Pierre Tchicaya. C'est mon cousin. IL s'était d’abord pré- 
senté sous l'étiquette R. P. F., mais, quand on a vu -que mon 
influence était telle que mon <ousin ne pouvait faire diver- 
sion, M. Pierre Tchicava s’ést présenté comme indépendant. 
Toutefois, son indépendance n'était que fictive; en réalité, il 
! : + » 1 \ 
était R. P.1 

Le candidat socialiste, qui obtenu 10.000 voix de moins 


, une protestation platonique. Quant au candi- 
dat R. P. F., avec 1. 


2.000 voix de moins que mwi, il a formulé 





une protestation dans laquelle les faits invoqués me sont paë 
appuyés de preuves précises, puisque nul procès-verbal d'au- 
cun bureau ne comporte de contestation. 

Toute la documentation qui vous à été lue par M. le rappor. 
teur a été établie après coup, n'étant que la traduction pure et 
simple de certaines rancœurs. Faut-il tenir compte de certaines 
rancœurs pour fausser les élections outre-mer ? 

Je crois que notre Assemblée doit faire montre d’un plus 
large esprit, voire d’une plus grande honnêteté morale et 
considérer qu'à l'occasion des élections du Moyen Congo on à 
agité des faits dont on n'a pas fourni la preuve. 


M. le président. La parole est à M. Prelot. 


M. Marcel Prelot. Vous avez bien voulu dire, monsieur Teht. 
caya, que nous prenions une position en flèche. C’est peut-être 
parce que les présents, à cette séance, sont clairsemés que 
nous traversons si aisément l’espace. 

Je m'attendais à entendre une voix socialiste. J'ai sous les 
yeux le rapport de M. Jacques Opangault, candidat S. F. IL 0. 
aux élections législatives, qui signale un grand nombre de 
fraudes, notamment la fantaisie avec laquelle on a procédé à 
l'ouverture et à la fermeture des bureaux ainsi qu'à la dis- 
tribution des cartes à Brazzaville. 

C'est également un socialiste qui insiste sur le fait que quel- 
ques administrateurs, occupant des fonctions importantes, ont 
créé un climat défavorable, à la fois, au candidat socialiste 
et au candidat R. P. F. 6 


M. Jean Félix-Tchicaya. Je vous assure, mon cher collègue, 
qu'aucun administrateur n’a pris fait et cause en ma faveur, 


M. Marcel Prelot. Ce n’est donc pas le point de vue d’un parti 
que je défends ici. Ces élections se sont déroulées dans des 
conditions que nous estimons regrettables et nous maintenons 
notre demande d’invalidation, avec scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 9... 

Je suis saisi d'une demande de scrutin sur l’amendement de 
M. Pierre André. 

En vertu du 6° alinéa de l'article 5 du règlement, lorsque le 
scrutin public est demandé en matière de vérification d’éléction, 
il a lieu de plein droit à la tribune ou dans les salles voi- 
sines. 

Mais un scrutin étant actuellement en cours, je propose à 
l'Assemblée de procéder à ce nouveau scrutin au début de la 
séance fe cet après-midi. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décide. 

Je grie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux pour 
présider les bureaux de vote. 
au sort | me scrutateurs qui assisteront 


Il va être tiré 
es opérations de vote. 


MM. les secrétaires pendant 
(Le sort désigne MM. Estradère, Gaborit, Aubin, Reeb.) 


Pr. pe 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE LA GUINEE 
(Collège unique.) 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin sur l'amendement de M. Marcel Noël teudant à l’annulation 
des opérations électorales du territoire de la Guinée: 


Nombre des votants 282 
Majorité absolue ........s.ssocesosoccsee 144 


none 


Pour l'adoption ....mes 45 
Contre CRRRELEEELLLEELLXZ] 237 
L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. j 


L'Assemblée n'ayant pas adopté l’amendement tendant à 
l'annulation des opérations électorales et aucune autre propos 
tion n'élant faite, la validation des opérations électorales en 
résulte de plein droit, conformément au 5° alinéa de l’article 5 
du règierment. 

En conséquence, MM. Yacine Diallo, Mamba Sano et Liurette 
sont admis. 
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OPERATIONS ÉLECTORALES DU DEPARTEMENT D'ORAN 


(2° collège.) 


DISCUSSION DU RAPPORT DU 7° BUREAU 


M. le présidem. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 7° bureau sur les opérations electorales du département 
d'Oran (2° collège). 

Le rapport de M. Aït Ali, concluant à la validation, a été 
inséré à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
40 août 1951. 


La parole est à M. Aït Ali, rapporteur. 


M. Aït Ali Ahmed, rapporteur. Mesdames, messieurs, au dos- 
sier que le 7° bureau nous a confié sont jointes des protesta- 
tions émanant de la liste U. D. M: A. et de la liste M. T. L. D. 


Elles demandent l'annulation du serutin et une enquête par 
une commission désignée par l’Assemblée. Les griefs sont de 
deux ordres: constatation par voie d’huissier — avant le 
15 juin — de retards ou de refus de délivrance des récépissés 
de mandataires de listes et plaintes contre irrégularités, pres- 
sions, fermeture de bureaux de vote avant l'heure légale. 


Le grief le plus sérieux, à savoir le bourrage des urnes avec 
des bulletias de la liste Mekki du fait de maires ou d’adminis- 
trateurs de communes mixtes, est dénoncé par M. Tahar Ahmed 
au nom de la liste U. D. M. A. 


Mais aucune confirmation par constat n’est jointe à ces 
plaintes, pas plus que des déclarations signées par des élec- 
teurs autres que les têtes de listes U. D. M. A. ou M. T. L. D. 


Le nombre des voix recueillies par chaque liste présente par 
ailleurs une telle disproportion qu’il nous apparait que quel- 
ques jacidents locaux n'ont pu, même s’ils étaient exacts, modi- 
fier les résultats. 

En effet, la liste M. T. L. D. a eu 17.305 voix, la liste U. D. 
M. A. a eu 20.225 voix, la liste communiste a eu 8.432 voix, la 
liste Mekki a obtenu 154.385 voix et les trois sièges à pourvoir. 

Les réclamations sont d’ailleurs postérieures à l’envoi du pro- 
cès-verbal des élections, 


En conséquence, votre 7° bureau, en rejetant les protestations 
jointes au dossier, vous propose la validation des opérations 
électorales d'Oran, deuxième ccilège. 

Mes chers collègues, le 7° bureau et la sous-commission dési- 
grée ont, par 13 voix contre 3, conclu à la validation de ces 
élections. 


Pour établir que les réclamations qui ont été formulées ne 
sont pas d’ordre légal, je me suis adressé à la préfecture d'Oran 
qui m'a répondu par lettre datée du 7 août et m'a fourni 
la réponse suivante aux questions que je lui avais posées: 

« Les documents soumis à note examen et émanant, d'une 
art, de l'U. D. M. A. et, d'autre part, du M. T. L. D. appel- 
ent les observations suivantes : 


« Les arguments qui y sont developpés ont trait tant à la 
période préélectorale qu'aux opérations du scrutin. 


« Les griefs avancés par les protestataires peuvent être 
résumés sous les rubriques suivantes: Période préélectorale: 
pressions administratives, refus de délivrance de récépissés 
aux mandataires et délégués. Journée du scrutin: expulsion de 
délégués, de mandataires régulièrement désignés, irrégularités 
dans la composition des bureaux de vote, présidence par um, 
fonctionnaire, etc., installation matérielle des locaux, choix du 
lieu, absence d'’isoloirs, etc. lrrégularités diverses: bourrage 
des urnes, votes à bulletins ouverts, violences et voies de faits 
à l'intérieur des bureaux de vote, intimidation des électeurs par 
la force armée. 


« Période préélectorale. 
« Pressions administratives. 


« L'application de la nouvelle loi électorale a nécessi® de la 
part des municipalités — maires et administrateurs — une 
mise au point minutieuse auprès des présidents des bureaux 
de vote. Ce fait.est exploité aujourd'hui par les protestajaires 
qui tendent de le présenter comme une pression alors qu’en 
Téalité il ne s'agissait que d'explications pratiques destinées à 
éviter des erreurs dans l'application d’une loi particulièrement 
Complexe, Ce soin pris en la circonstance par les chefs de 
communes explique que dans l’ensemble du territoire les for- 








malités du scrutin ont été appliquées sans heurts et ont per- 
mis aux opérations électorales de se dérouler wgulièrement 
d'une manièe générale dans l'ensemble du département. 

« Le nombre minime des observations consignées sur les 
procès-verbaux atteste les conditions normales du déroulement 
de ces opérations. 

& Refus de délivrance de récépissés aux mandataires et délé- 
gués. 

« Les protestataires se plaignent de ce que de nombreux 
délégués auraient été récusés par les chefs de communes, H 
est à remarquer qu'aucune justification n’est apportée à l'appui 
de cette affirmation. I] résulte, par coûtre, de l'examen de tous 
les cas qui ont été portés à la connaissance de l'administration, 
antérieurement et postérieurement au vote, que ces refus élaient 
justifiés et hasés sur l’inobservation par les intéressés de la 
réglementation en vigueur. C'est Irès vraisemblablement la 
même raison qui explique, par exemple, la décision de rejet 
de l'administrateur de la cominune mixte de Saida. Le enef 
de cette municipalité n'avait pas à tenir compte uniquement 
de }'heure de dépôt des mandats — voir constat de Me Rhouadni, 
de Mascara — mais également de la forme de ces documents 
— législation régulière des signatures, indication précise des 
bureaux de vote, etc. 

« Journée du scrutin. 


« Expulsion des représentants des candidats régulièrement 
mandatés. 

« Dans les burcaux de vote où les délégniés ont provoqué 
des incidents, le président à pu, en vertu des pduvoirs qu'il 
détient de la’ loi et qu'il est seu! à détenir, prononcer l’expul- 
sion des fauteurs de troubles. A notre connaissance, ce droit 
n’a été exercé que dans des cas extrêmement rares, tout à fait 
exceptionnels, et qui paraissent justifiés. I est à considérer 
qu'on à pu conStater que, dans plusieurs bureaux de vote, 
des mandataires des listes protestal blant 
consigne, avaient délibérément abandonné la surveillance des 
umes avant la clôture du scrutin. Cette attitude a pu être inter- 
prétée comme une manœuvre des séparatistes en vue de pré- 
nt le terrain à une réclamation uitérieure bas sur le 
ait qu'ils n'avaient pas signé les procès-verbaux 


laires, SEMIDIANL OuCIF à trie 


« Les procès-verhaux de constat versés au dossier ne rap- 
portent, en ce qui concerne les élections dont se plaignent les 
protestataires, aucune constatation des faits invoqués, mais 
seuiement des déclarations des intéressés, 


« rrégularités dans Ja composition du bureau de vote. Pré- 
sidence par fonctionnaires, etc. 


« Aucun constat, aucune justification n'appuie ce grief. Il 
n'est pas à notre connaissance que des observations motivées 
aient été consignées à ce sujet aux procès-verbaux des bureaux 
de vote. La présence des administrateurs de communes mixtes 
dans certains bureaux est parfaitement légale. contrairement 
aux interprétations des protestataires. Au demeurant, partout 
où la chose a été possible, les chefs de commune se sont 


efforcés de confier la direction des bureaux de vote à des élus 
locaux, membres de la commission municipale et des djemääs. 


« Instal'ation matérielle défectueuse des bureaux de vote 


Absence d'isoloirs, choix du lieu 


« Il s'agit là d’une affirmation purement gratuite, On cherche 
en Vain dans le dossier une justification des faits avanct 
Tous les renseignements en notre possession concordent, au 
contraire, à donner la certitude que le principal souci des chefs 
de commune a été de chercher, en raison de la température 
et du jeûne du Ramadan, à rapprocher autant que possible 
l’urne de lélecteur. Aussi, des bureaux ont-ils été installés 
suivant les disponibilités locales dans des maisons, dans des 
gourbis, voire dans de grandes ‘tentes aménagées à cette fin 
dans les meilleures conditions et @e telle sorte que les élec- 
teurs puissent disposer des isoloirs réglementaires. 

« Irrégularités diverses: bourrage des urnes, vole à bulletin 
ouvert. 

« Il est regrettable que les signataires des mémoires se 
contentent, sur des faits aussi graves et qui, selon enx, 
auraient été généralisés, de n'apporter que des récits fantai- 
sistes sans essayer même d'étayer leurs accusations d’un eom- 
mencement de preuve. 

« Dans ces condit'ons, de telles imputations sont sans valeur 
et ne sauraient retenir davantage i'atlention, 

« Violences et voies de fait à l'intérieur et à l'extéri@ur des 
bureaux de vote. 

« Les élections se sont déroulées sur l'ensemble du terri- 


toire dans le calme le plus absolu, Ce fait a été même tout 
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particulièrement remarqué. Sans doute que:ques bagaçres 
sans gravité ont-eiles pu se produire. Elles ont fait l'objet de 
poursuiles judiciaires sans distinction de la nuance politique 
de leurs auteurs. 

« Importance excessive du service d'ordre pour servir de 
moyen d'intimidation. 

« C'est dans ce sens que le grief formulé au sujet du service 
d'ordre sembie devoir être interprété. Or, chacun a pu remar- 
quer que les forces de police affectées au maintien de l'ordre 
dans les sections de vote, à l'occasion de cette consultation 
lectora'e, étaient constituées par des éléments extrèmement 
réduits, en général une ou deux" unités par bureau, gendarmes, 
hommes de troupe ou gardes mobiles. 

répartition de ces éléments entre 
les Gi0 bureaux de vote sur Îles 67.262 kilomètres carrés du 
territoire du département, ont été les seuls mouvements de 
urs de la journée du 17 juin. 

« On est en droit de douter que la présence d’un ou deux 
militaires du service d'ordie aux abords de chaque bureau de 


Il 
« La Ihiise ef p ice et la 


troupes effectutes au 


vole ait pu contraindre deux tiers du eorps électoral à accom- 
plir leur devoir civique malgré :a chaleur et les fatigues du 
Ramadan et à influencer leur vote en faveur de la liste Mekki 
dans la proportion. de 75 p. 100 des suffrages exprimés, 

Observations gi iles 

« De ce qui précède, il résulte que les partis séparatistes ont 

tenté une ultime manœuvre pour masquer une défaite écra- 
san Leur objectif parait, sinon l'iuvalidation pure et simp'e 
de leu rdversaires, du moins l'envoi d’une commission 
d'enquét ce qui a élé refusé par l'Assemblée. 

ls savent tout le parti qu'il y aurait à tirer de celle occa- 
sion pour jeter le trouble dans les esprits et reprendre, en 
ommun celle fois, la campagne d'agitation qu'is avaient 
entreprise Ssépal 

Bien avant le 17 juin, les nationalistes, con$cients de leur 
léelin, avaient prévu jeur échec électoral. Aussi, antérieuré- 
ment à la clôture des opérations, ivaient-ils eu soin de « pro- 
tes ur pouvoir ensuite « contester ». L'envoi, le jour 
du scrutin, par certains leaders séparatistes de télégrammes 
faisant état de prétendues irrégu'arités, pressions et violences, 
semblerait bien n'avoir pas d'autre objet. 

Le procédé serait par trop grossier pour être pris au 


La confrontation des mémoires respectifs de l'U. D. M. A. 
et du M. T. LL. D. fait ressortir de teiles contradictions dans 


le ( criefs que ja fragilité de ceux-ci devient évidente. 
On soulignera, en passant, pour i:lustrer cette observation, 
qu'à Mostaganem, le M, T. L. D. dénonce des pressions exer- 
cées par Ja troupe alors que l'E. D. M. A. se plaît, au con- 
traire, à reconnaitre que les opérations électorales dans cette 
st ) bi 


M. Fornand Grenier. Lans cette section seu.ement, 


M. le rapporteur. Je poursuis: 


L'attitude de ces partis à l'égard de la liste franco-musul- 
| pliq pas seulement en raison de J'opération 
politique qu'ils tentent de réaliser, mais aussi en raison de 
l'hostilité qu'ils vouent ix personnalités qui la composent, 
en particulier M. Mekki, député sortant, dont la seule qualité 
le s le ! ymmission de la défense nationale lui vaut 
] È me d sparalistes 

Contrairement aux déelarations tendencieuses et malveil- 
lantes d proti taires, le succès de la liste d'union franca- 
musulmane n'est pas artificiel, mais dû à sa composition 
harmonieuse et au coefficient de sympathie personnelle dont 


membres. » 

M. Mekki, pendant la dernière législature, a-su rester en 
troit avec le corps électoral, Celui-ci lui a voué une 
nnaissance pour son action efficace et désintéressée. 

Les anciens combattants, en particulier, lui sont entièrement 

acquis pour les efforts soutenus que ce parlementaire a 


on leur faveur. 


déplo », Cu 
Mme Alice Sportisse. Vous croyez que c'est sérieux ? Les 
anciens combattants, dans leur grande majorité, votent dans 


le premier collège. 


M. le président. N'inlerrompez-pas, madame Sportisse. Vous 
êtes @nscrile dans la discussion 


M. le rapnorteur, Les masses musulmanes sont sensibles à 
sit * cœur, à sa simplicité et à son  iniassable 


rit ' 
S [BE E { 
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dévouement, M. Mekki est populaire en Oranais. . 





De son côté, M. Hakiki a apporté à la liste.le poids de sa 
personnalité et de ses nombreuses alliances dans le départe- 
ment. Il a assuré à la liste les sufirages des ruraux qui ont 
vu en lui un authentique défenseur de la paysannerie musul- 
mane. 2 

Quant à M. Ould Kadi Djelloul, il a fait bénéficier ses “olis. 
tiers du puissant potentiel électoral que lui conféraient Je 
prestige de son illustre famille et sa qualité de vice-président 
de la C. G. A. 

Il'est cerlain qu'une Este composée de pareils éléments, sou- 
tenue sans réserve par. l'unanimité des élus non séparalistes 
qui constituent la quasi-totalité de la représentation élective 
du département, ne pouvait que rempwler un très grand 
succès, face à des listes comprenant des individualités pour la 
plupart inconnues et souvent discutées au sein même de leur 
propre parti. 

Votre rapporteur, mesdames, messieurs, vient de vous appor- 
ter toutes les justifications qui militent en faveur de la vali- 
dation de ces élections. 

A titre personnel, j2 dois maintenant vous dire, mesdames 
messieurs, qu'étant le dern'er rapporteur des dossiers d’élec: 
tions du deuxième collège de l'Afrique du Nord, je considère 
que les protestations que vous avez entendues ne sont que le 
déroulement d’un film cinématographique que vous avez tous 
Connu, 

Les séparatistes cherchent, par tous les moyens, à créer une 
fissure dans les milieux des populations laborieuses de l'Afri- 
que du Nord qui ont été trompées, spoliées par ceux qui ne 
pensent pas français. 

Je demande à tous les Français qui veulent que la France 
soit grande et que le drapeau tricolore reste là où le so!dat 
français l'a planté de rendre hommage à tous les fonction- 
naires qui sont chargés par le Gouvernement de la République 
française de représenter la mère patrie dans toutes ses posses- 
s'ons lointaines, même au risque de leur vie. 

Les vrais musulmans de l'Afrique du Nord veulent vivre 
dans la famille francaise, et non ailleurs, comme le veulent les 
séparatistes, (Applaudissersents à gauche, au centre et à 
droile.) 


M. le président. La parole est à Mme Sportisse. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Mesdames, messieurs, les élections dans 
le deuxième collège en Oranie, tout comme celles des autres 
circonscriptions algériennes, sont considérées par les popula- 
tions intéressées comme une vaste escroquerie. Elles n'ont 
d'élection que le nom, et personne ne s’y trompe, pas même 
ceux qui ont été proclamés élus et qui savent qu'ils détiennent 
non.pas un mandat du peuple algérien, mais un mandat de 
l'administration colonialiste. 


M. Mostefa Benhamed. C'est votre opinion. 


Mme Alice Sportisse. C’est celle du peuple algérien. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. ie rapporteur. Que vous ne représentez d’ailleurs pas. 
M. Mostefa Benhamed, Madame, vous dites une contre-vérité, 


Mme Alice Sportisse. Je vous avertis tout de suite que vous 
aurez peut-être beaucoup d’autres occasions de m'interrompre 
au cours de mon exposé. 


M. Mostefa Benhamed. Je ne manquerai pas dé le faire. 


M. le rapporteur. Je vous laisse, pour ma part, la liberté de 
dire tout ce que vous voudrez. Nous avons trop l'habitude de 
vos déc:arations pour nous en émouvoir. 


Mme Alice Sportisse. Les débats qui ont eu lieu sur les 
élections dans le deuxième collège d'Alger et dans le Constan- 
tinois ont permis de porter à la connaissance de l’Assemblée 
de nombreux faits qui donnent une idée de ce qu'on appelle 
une é:ection en Algérie. 

Pour l'Oranie, la liste des irrégularités, des pressions et des 
brimages de toute sorte qui ont marqué ce scrutin serait tout 
aussi” longue et édifiante. , 

M le rap orteur, qui est lui-même-un élu du deuxième eol- 
lège de l': fgérois, fait l’innocent. Il ose écrire, dans son rap 
port, que les opérations se sont faites régulièrement. Maïs, plus 
loin, il ajoute: | 

« Le grief le plus sérieux, à savoir bourrage des urnes ave 
es bulletins de 14 liste Mekki du fait de maires ou d'admmis- 
trateurs de communes mixtes, est dénoncé par M. Tahar Ahmed 
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au nom de la liste U. D. M. A. Mdis aucune confirmation par 
constat n’est jointe à ces plaintes, pas plus que de déclarations 
signées par un électeur autre que les tètes des listes U. D. M. A. 
ou M. T. L. D. » 

Nous comprenons que M. Ait Ali, qui a une longue habi- 
tude des pratiques électorales de l’administration, dont il béné- 
ficie, trouve réguiières de telles opérations. Nous comprenons 
aussi que sa conscience ne soit pas troublée par l'affirmation 
d'un ancien conseiller de la République, à savoir qu'il y a eu 
« bourrage des urnes ». 

Mais, ce que nous ne comprenons pas, c'est que les membres 
de la majorité du 7° bureau ne soient pas davantage troublés, 


car, enfin, s’il n’y à pas eu cônstat d'huissier — il ne peut, 


pas y avoir d’huissier dans tous les bureaux de vote en Algé- 
rie, surtout dans les campagnes, où se commettent les fraudes 
_— l'affirmation n’en est pas moins grave surtout, je le répète, 

rononcée par un ancien membre du Conseil de la République, 
et slle laisserait au mors planer un doute, ce qui aurait dû 
conduire nos collègues à connaître la vérité. 

Un moyen bien simple à leur disposition, c'était de s’infor- 
mer par eux-mêmes, d'enquêter et de venir ensuite devant 
l'Assemblée avec une opimon solidement étayée. 

M. Aït Ali, dans son rapport imprimé, n'est pas prodigue 
d'explications. 11 semble s’en tenir au vieux dicton: Trop parler 
nuit. A cette tribune, bien sûr, il a lu un rapport de M. le 

réfet d'Oran qui, en la matière, est juge et partie, vous Je 
savez. Cependant, il semble qu'il en ait éncore trop dit puisque, 
après nous avoir parlé du bourrage des urnes, il avance, pour 
conclure, l'argument suivant: Le nombre des voix recueillies 
par chaque liste présente, par ailleurs, une telle disproportion 
qu'il nous apparait que pee incidents Jocaux n'ont pu, 
mème s'ils étaient vrais, modifier les résultats. 

En plus du bourrage des urnes, M. Aït Ali appelle incidents 
locaux le fait que, nulle part, les délégués des listes du mou- 
vement national n'ont été admis dans les bureaux, que nombre 
d'entre eux, au contraire, essayant de protester, ont été arrêtés 
et brutalisés, ce qui explique l’absence d'observations sur les 
procès-verbaux. Ce sont des élections à sens unique. 

C'est le cas, notamment, pour le mililant communiste Ben 
Khaled du douar Ifiry, arrêté le 17 juin à Pont-de-lJ'Ysser, pour 
avoir voulu faire respecter la liberté de vote. Il est twansféré 
à la prison de Tlemcen. 

ll en est de mème pour le délégué de la liste du parti com- 
muniste dans le bureau de vote du douar M’Cid, dans la région 
de Bel-Ahbès. Dans ce bureau, le caïd propose à ce délégué 
un partage des voix, puisqu'il n’avait pu faire autrement que 
de l'accepter dans ce bureau. Naturellement, refus indigné du 
délégué, C’est alors l'expulsion à coups de matraque, provo- 
quant une grave blessure qui nécessite l’hospitalisation. 

A Beni Melaid, dans la région de Tlemcen, un délégué est 
blessé par un coup de feu, tiré par le garde champêtre. Un 
autre est blessé par le caïd. 

La liste serait longue de tous les incidents survenus pour 
éliminer les délégués des listes du mouvement national des 
bureaux de vote, 

Encore une fois, comme Fa dit à cette tribune notre eol- 
lègue M. Grenier, si l’on a agi ainsi à l'égard des délégués 
des partis progressistes, c’est parce qu'il y avait une vilaine 
besogne à accomplir, c'est parce qu'on avait peur de leur 
contrôle. 

L'Assemblée a trouvé normal que les bureaux de vote soient 
présidés par des caïds et des administrateurs, prétendant qu'ils 
ouaient le même rôle que les conseillers municipaux dans 

s villes, alors qu'aucun rapprochement ne peut être fait entre 
un élu et un agent de l'administration. 

Mais si l'Assemblée maintient son opinion, que pense-t-elle 
fu fait qu'il a été refusé aux conseillers municipaux du 
euxième collège de présider des bureaux à Oran parce qu’ils 
äppartenaient au mouvement pour le triomphe des libertés 
démocratiques ? 

M. Aït Ali appellera aussi « incidents locaux » la pratique 
cent fois constatée des présidents de bureaux, qui sont les 
taids ou les administrateurs, de voter au lieu et place des 
Électeurs, l'absence d’isoloirs dans la plupart des bureaux de 
vole installés dans les douars, ou bien l'obligation faite aux 


électeurs de voter à bulletins ouverts, 


Des élections faites en l’absente des électeurs ou d’une 
manière radicalement contraire à leur opinion, sans leur 
contrôle, au mépris de leur volonté, sans le contrôle non plus 
des mandataires des candidats, et qui donnent une majorité 
de 108.000 voix à la liste administrative, quoi de moins sur- 
prenant | 





Aussi les électeurs du deuxième collège en Oranie ont-ils 
une opinion bien claire sur ce que le Gouvernement et sa 
majorité appellent la démocratie. Et si, après ce scrutin, ils 
n'avaient pu s’en faire une idée, les événements de Marnia 
auraient été de nature à les éclairer. 


En effet, que s'est-il passé à Marnia, ou plus exactement au 
douar Beni-Bou-Saiïd, aux environs de Marnia ? Dans cette 
région, la liste officielle, celle de M. Mekki, a été battue. Les 


électeurs ont prétendu faire respecter la liberté de vote et 
l'honnêteté du scrutin. Ils réussissent à constituer un bureau 


normalement, selon la loi, C’est alors que l'administrateur 
Séguy-Villevallex, rendu furieux, se rend sur les lieux accom- 
agné de policiers et de quarante gardes mobiles. I fait arrêter 


e vote à quinze heures trente. L'urne est confisquée. 

Je tire la narration de ces faits du journal Alger républicain, 
narration qui n’a jamais été démentie : 

« L'heure était grave. D'une part, les gardes mobiles et l'ad- 
ministration armée ; d'autre part, cinq ou six cents Bou Saïdis 
désarmés, fermement décidés à poursuivre légalement le vote. 
C’est à ce moment que M. Bessaôüud, candidat communiste, est 


arrivé, s’est adressé à la foule. La provocation avortait. L'admi- 
nistrateur devait déclarer par la suite: « Si M. Bessaoud n'était 
pas arrivé, j'aurais été tué -et il y aurait eu des dizaines de 


morts. » 

L’ume fut ouverte à Marmia et c’est là que se fit le dépouilie 
ment. C’est alors que, constatant les résultats obtenus 
courage des électeurs qui ont fait assurer la liberté du 
qui ont donné 420 suffages à Ja liste du M. T. L. D. et 52 set 
ment à la liste de M. Mekki, l'administ lécide de punir 


grace al 
{ 


iteur «dl 
les popuiations qui avaient osé ainsi voter. 


Il organise des représailles. C'est ainsi qu'on assiste dans le 
douar imeriminé à ume série de représailles particulièrement 


sévères. Des arrestations sont opérées partout. 


L’échec de l’administration devant le courage des habitants 
explique les mesures immédiates prises par celle-ci. D« «i- 
signes extrêmement sévères ont été données aux gardes cham- 
pêtres et aux caïds. On peut juger de leur nature par le fait 
qu'un caïd est allé jusqu’à gifler son chaouch parce qu'il 
ne le trouvait pas assez « méchant ». La répression s'abat sur 
la ville et les douars environnants. Le nombre des inspecteurs 
de la P. R. G. est augmenté. On en envoie plusieurs ut 
instant devant le commissariat de police. bepuis le 17 ju des 
patrouilles, nom pas de deux mais de quatre gendarm . 


ionnent la localité. 

On arrête des passants, on les menace, on les conduit sans 
raison au commissariat, on verbalise, 

Les exemples de ces exactions abondent, mais il serait {rop 
lorg de les exposer maintenant à cette tri 

Devant de tels procédés, et en présence du cl 
l'administration, la population de Marnia s'indigne. 


Dans la matinée du 6 juillet, on assiste à une grè\ (a- 
née des commerçants, qui, tous, procèdent à la fermeture de 
leurs magasins. 

C'est alors que l'administration supérieure, en l'occurrence 
le sous-préfet de Tlemcen, au lieu de s'inquiéter des agisses 
ments de son subordonné, tente d'aggraver la situation en fais 


sant, Sans doute sur l'ordre du gouverneur Léonard, appel à 
l'autorité militaire. 

Le 12 juillet, on tente d’intimider la population par l'exhibi- 
tion d’une dizaine de chars d'assaut, d'autos blind et 
d'avions. Ces derniers survolent la ville en rasant les toits. 

Le 18 juillet, .tanks et autos blindées se trouvaient toujours 
à Marnia, alors que les soi-disant manœuvres militaires étaient 
terminées. L'administration continue à faire arrêter d'honnctes 
habitants, essayant de créer un climat de terreur. 

Mais loin de parvenir à ses buts, c'est la population qui 
décide de lui faire face. Un mee‘ing qui rassemble Ja quasi- 
totalité de la population a lieu, au cours duquel les assistants 


décident de déjouer la provocation et s'organisent en un puis- 
san: comité de lutte contre la répression. 

Le Gouvernement a reçu depuis des lettres et des télé- 
grammes de ce comité, s'’élevant avec courage contre les 


méfaits de l’administration colonialiste à Marnia, exigeant des 
sanctions contre les responsables ainsi que la libération de 
toutes les personnes arbitrairement arrètées. 

L'exemple de Marnia a été un élément décisif dans la 
titution du front algérien pour la défense et le respect de la 
hberté. Cet exemple de courage, d'union et d'action a montré 
l2 voie à suivre et c’est pourquoi, dans toute l'Algérie, se 
constituent aujourd'hui des comités Jocaux du front algérien 
pour la défense et le respect de la liberté, 


onss 
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IL est bien compréhensible que ce grand événement: là 
constitution de ce front, qualifié à juste titre d'historique par 
le peuple algérien tout entier, a jeté le désarroi parmi ceux 
qui jusqu'ici obtenaient mandats et prérogatives en violation 
des libertés les plus élémentaires, parmi ceux qui ont. vécu 
en prélevant sur la misère atroce de huit millions d'habitants 
de monstrueux bénélices. 

Il est clair que ceux-là dont les représentants ont été dési- 


gnés cette fois encore pour siéger dans cette Assemblée sen- 
tent bien que leur règne touche à sa fin. L'odieux régime 
celonialiste qui opprime les Algériens vient d’être frappé d'un 
coup qui est de nature à le faire chanceler, à l'abattre, et 


vec lui tous ceux qui lui ont permis de se maintenir jus- 


ar 


qu'i 


L'ère des élections truquées, des libertés bafouées, de la 
répression et de l'arbitraire touche à sa fin. Une perspective 
magnifique s'ouvre devant notre peuple qui saura désormais, 
rrâce à son union et à sa vigilance, déjouer toutes les manœu- 


vres de ses ennemis pour conquérir son droit à la vie et son 
in lépe ndance nation ile, 
Mesdames, messieurs, l'Assembiée discute des derniers dos- 
lation des élections du 17 juin. Au terme de ces 


peut Imesurerï le travail qu'elle à accompli. 

Ce qui ressort de ces débats, c'est le fait que, pour chaque 
pays d'outre-mer, pour chacune des élections dans ces pays, 

v a eu contestation, Toutes ces contestations sont appuvées 

ur des faits très graves, tômtes font ressortir un fait essen- 
tiel: nmixtion de l'administration francaise dans ces élec- 
tioi l'abord au cours de la campagne électorale, ensuite le 
je lu 

( qu : élections ont eu un caractère commun: 
e nt pas l'eXpression qu suffrage universel, Inais 
] un d \ volonté du Gouvernement qui, par l'inter- 
médiaire des gouverneurs et des administrateurs, au mépris 
d t-de la Constitution, a fait, dans la grande majorité 
lésigner ses créatures. 

La raiso le celte attitude s'explique par l'attitude de 
l'Assembl | ef) levant ces contestations et devant les 
laits qui ont êié porlés à Sa COnnalIssance. 

Dan nsemble, les groupes de cette Assemblée, du parti 
| iu R. P, F., ont voté la validation des élections dans 
] pays d'out ipprouvant ainsi des faits scandaleux, 

ités rs du débat sur Ja validation des éiec- 
| | AI£ n og ù le nombre de voix attri- 
] à la ste administrauive été, dans plusieurs endroits, 

l mbre d leurs inscrits ou de votants. 
l t pas } que tel groupe, comme J'U. D. $, R. 
Mauritanie, ou le groupe S. F. L O, pour 
5 t prono S ( ire telle ou 
{ | groupes diff sur 
au R.P.F. ce it prononcés 
s P | d'outr4 nel c'est-à- 
i )})h)1 } OTIa ste dans 
\ | fl it 1olk ] l pour ga225"u- 
s & t I su rd pour faire 
s ini} listes dans la guerre 
| éeont tous d rd pour mettre 
| I | ne américain les réserves de matières 
[ues € à chair à canon dont ils ont besoin 

] > que 

| net t pu à mstater une fois de 
nuniste français a défendu Jeurs 
| CIC e écandale que cons- 
t s'est é.evt ntre le mépl S qui 

( peupies jont la dig té et les 

| rei ll | les pions comme celle donnée à cette 
trib par un à ministre S. F, I, O., M. Pineau qui a 
pi {] t te : 

Ce q m e plus pour moi, en matière d'élections dans 

| er, n'est ps le nombre de catégories 

l \ Naupitan 1DP s à bénétici lu droit de vote, 
] s nombre de citoyens à même de l'exercer en pleine 
le Ja nature et de l'importance de l'acte qu'is ac- 

Opinion rétrograde, chère aux coïonialistes, que nous avons 
surabondammemt entendue à cette tribune même, et qui tra- 
duit plus qu'un état d'esprit, une posit:on politique qui nie 

| up} itre-mer le droit qui leur est reconnu par la 
tit nn d'évoluer Hbrement vers Ja Llxe disposition d'eux- 

Eh b ! libre à vous de continuer dans cette voie et de 

L: 'e des pratiques et une poiitique condam- 
f 





Tous ces peuples, désormais, sont résolus à en finir avec 
nec RAR coloniale et à vivre une vie digne dans la paix et 
la liberté. 

C'est pourquoi, des opérations électorales du deuxième col- 
lège d’'Oranie, nous demandons purement et simplement l'annu. 
lation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séance 
ultérieure. 


= @ 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président, J'ai reçu de M. le minisire du budget une 
lettre rectificative au projet de loi collectif d’ordonnancèement 
portant: 1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
1950; 2° Ratification de décrets (n° 698). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 797, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d’epposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une lettre rectificative 
au projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 
(éducation nationale). (n° 755). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 798, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
généra!, un rapport fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi collectif d'ordonnancement portant: 1° Cu- 
verture et annu:ation de crédits sur l'exercice 1951; 2° Ratifi- 
cation de décrets. (n° 698). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 798 et äistribué. 

J'ai reçu de M. Corniglion-Moiinier un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1951 (affaires étrangères) (n° 
696). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 800 et distribué, 


on Et 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures, 2e séance publi- 
que : 

Proclamation du résultat du scrutin sur les conclusions du 
rapport du 1* bureau tendant à Ja validation des opérations 
électorales du territoire de Belfort, 

Serutin sur l'amendement de M. Pierre André tendant à 
l'annulation des opérations électorales du territoire du Moyen- 
Congo, collège des citoyens de statut personnel. 

Discussion du projet de lui collectif d’ordonnancement por« 
tant: {° ouverture et annulation d2 crédits sur l'exercice 1%1; 
2° ratification de décrets (n° 698). 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits sug, 
l'exercice 1951 (affaires étrangères) (n° 6%). 

_Suite de la discussion du rapport du 7 bureau sur les opéra- 
tions é'ectorales du département d'Oran (2 collège) (M. Aït Ali, 
rapporteur), 

Discussion du rapport du 8 bureau sur ies opérations élec- 
torales du département de la Haute-Saône (M. Dagain, rappors 
teur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq Minutes.) 


. Le Chef du service de la sténographia 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz LaIssY. 
0 + “ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du jeudi 23 août 1951. 


pointage.) 


Contre 





MM. 
Barthélemy. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 

Billat. 

Bissol. 
Boutavant, 
Brauit. 
Camphin. 
Cermolacce. 
Chausson, 
Cogniot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Anlthonioz. 
Apithy. 
Aubarne, 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bapst, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Barrot. 
Baurens. 
-Baylet. 
Bayrou. 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
re (Robert). 





Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 
Boutbien, 
Bouvier-O’Coltereau. 
Bouxom. 

Bricout, 

Cadi (Abd-l-Kader). 
Cassagne, 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charre!-Tomasi, 














——— 


SCRUTIN (N° 38) 
(Public dans les sal0ns voisins.) 


Nombre des volants.........ssssesesssssnsessus 
Majorité absolue........,,......s.sssssssssss.s... 


Pour L'adoplion. ...sssssssssssnese 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Eslachy. 
Estradère, 

Fayel. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Girard. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Grenier (Fernand). 
Guiguen. 
Joinville (Alfred 

: Malierel), 
AMPps. 

rer 0 
Mamadou Konaté. 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Christiaens, 

Colin (Yves), Aisne, 

Comimentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte. 

Cornigiion-Molinier, 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Lousnaud, 

Coulon, 

Coutani (Robert). 

Dagain. 

Damette. 

Dérou. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Detœuf. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Durroux. 

Blain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Febvay. 

Féiix-Tchicaya. 

Ferri (l'ierre). 


+ 





Sur l'amendement de M. Marcel Noël tendant à l'annulation des 
opérations électorales du territotre de la Guinée, (Résultat du 
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Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Mile Marzin. 

Mora. 

Muller. 

Noël (Marcel), Aube, 

Paul (Gabriel), 

Mme Prin. 

Prot. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rosenblatt. 

Mme Sporlisse. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouques-Duparc, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Galy-Gasparrou, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Guérard. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Huel. 

Isorni. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joubert, 

Juglas. 

Kir. 

Klock. 





Kœænig.» 





Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Mine Laissac. 

Lalle. 

jupe En. 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sénéchal. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mal'ez. 

Maurellet. 


Maurice-Bokanowski. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menthon tde). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon 

Monin. 


(Francis). 


(André-Fran- 





Monsabert (de). 
Moulalat, 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montgolfier (de). 
MontiHot, 
Montjou (de). 
Morève. 
Moro4;iafferri 
Mouchet. 
Mouslier (de 
Muller (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nigay. 
Noël (lon), Yonne. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Où Rabah 
(Abdelnadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine, 
l'alewski (Jean-Paul), 
Seinc-el-Oise. 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 
Petit {Guv), 
Pyrénées, 
Pineau. 
Finvihie 
Plantevin. 
Pluchet. 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
Quilici. 
Rabier 
Raingeard, 


(de + 


basses- 





| 
| 
| 


*eeb, 
tepaud (Joseph 
Sadne-et-Loire, 
Re 
Ribère 
Alger. 
Rincent. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rouk<elot, 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
sSalliard du 
Sanson. 


Marcel), 


Rivault 


sanosn Sckou., 
sauvajon, 
SAVATY. 
Senghor, 
Sesinaisons (de 
seynat, 

Siefridt 


silvandre 

simonnet, 

sh} 

simail. 

sol] 

l'aillade 

lhomas (Alexandre 
Côles-dqu-Nord, 
lirolier 


+Tileux, 


| 


| 


| 
Î 


| 


[\ alle 


| Tracol. 


l'remouiihe, 
lurines 
Jules). 
Vallon (Lou 
Vais (Francis). 


Villeneuve (de), 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin, 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Antier. 
Arbeltier. 
Arnal, 


Astier de la Vigerie{d’). 


Auban (Achille), 

Aubry {Paul}. 

Audeguil. 

Bacon. 

Badie. 

allanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Barrachin. 

Barrier, 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 


Baudry d'Asson (de). 


Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Becquet, 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Billotte, 

Billoux. 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 


(Mohamed). 





Bouret (Henri). 
Bourzeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Briot, 
Brussel 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
{ 
( 
{ 


Max). 


apdeville, 
arlini, 

‘artier (Gilbert), 
seine-Æet-0ise. 

Cartier (Marcel 
brome. 
ASATOVA, 


’ 


( 

Casltera. 

Caloire. 

Catrice. 

Catroux, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Chambrun (de). 

Chassain£g. 

Chastellain. 

Cherrier, 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cos'es (Alfred), 

Pierre Cot, 

Courant (Pierre). 


Seine 


Couston (Pau 


|Crouzier, 





| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 


Daladier (Edouuwrd), 
pass Marcel 
David {Jean-Paul 
seine-et-0ise 
David (Mar 
Land 
Defferre 
Mine Decrond, 
Deixonne, 
Delachenal 
Delbez 
Delcos 
Dernusois 
lenais (Joseph 
Lens (Andr 
Dordogne 
De rs. 


ul 


’ 


tDe<so] 





DevernA 
Devina! 
Dezarnaubks 
Mile biencs h. 
Dixinier, 
Draveny, 
Dubois. 
bDuclos (Ja 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour. 


ques). 


Dumas (Josepl 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 


Thurbet. 


Duveau. 
Mme Duvernois. 
Estèbe. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Faure (Edgar), Ju 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Florand. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques 
245 


4) 


ra. 
Lot 


} 
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Frédet (Maurice). 

Gaborit. 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Garavel. 

Gardey 

Ga 1bert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Gosnal. 

Gosset 

Goubert 

Gracia (de). 

Gravoille. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Groussei là. 


(Abel). 


Halleguen. 

ilaumesser, 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hus Emile), 
Alpes-Marilimes. 

liuzues (Joseph 
André), seine 

El 11 * 

J! n-Desgrées 

Jhuel 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacq int (Louis) 

Jaguet (Gérard), Sel 

Jean-Moreau, Yon 

Jul Julie 

Jul 

KaufTm 1 

kess Youcef 

kriegel-Valrimont. 

kries \ifred) 

Kueh René) 

Labor be 

Labrousse 

La Chambre (Guy 

Lacos 

Lafay (Bernard) 

Lafores 

Lambe Lucien 

Laniel (Joseph). 

] \ple Pr e-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Canl!al 

Laurens (Robert), 
AVExTON. 

Le Bail. 

Lebon. 

Le | it # 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lenormand (André). 

Lenormand {Maurice 

Le Sciellour. 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Linet, 


(Rose). 











Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau, 
Louslaunau-Lacau. 


Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Maillre. 


Marmba Sano., 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

sarthe. 
Marcellin, 
Marie (André). 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 

Ilaule-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 


Nord. 


Marty (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Malon. 

Maurice-Pelsche. 

Maver (Daniel), Seine 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 


| Mendiès-France. 








Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


-ouis), 


Mollet (Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
\Morice. 
Mouton, 
Movnet. 
Musmeaux. 


Nazi-Boni, 
Nenon. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 


Noe (de la). 

Notebart. 

Oïmi, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Rado: 

Paternot, 

Patinauw. 

P« bellier. 

| 'n0Y. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peylel. 

Pflimiin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinav. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prigent (Tanguy). 


Oise. 


Pronteau. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Mine Rabaté. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaive, 
Rastel. 
Raveloson, 
Raymond-Laurent, 
Resaudie, 
Reille-Soult, 
Rhévilon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Rihevre (Paul), 
Ardèche, 
Ritzen!haler. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Bollin (Louis). 
Roucaute (Gabriel). 
| tougier, 


[saïah (Menouar), 
Sal Mohamed Cheik 
sauer. 

Schaff. 


schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmitilein 
|Schneiter, 


Schuman (Robert, 





egolle, 


| serafini. 


|Sibué, 

[sidi el Mokhlar. 
|SIgnor, 

Sissoko (F1ly-Daxbo). 


solinhac. 

SOUqQues,. 

sourbet, 

soustel'e. 

leitgen 
Henri). 

Temple, 

Thibault, 

Thiriet. 

lhumas (Eugène), 
Nori. 

| Thorez (Maurice). 

Tilion (Charles), 

Tinguy (de) 

Toublanc. 

Triboulet. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue, 

Valentino, 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

| Vigier. 

| Villard, 

Villon (Pierre). 

‘Maurice Violette. 
Wagner. 

Wasmer, 

\WWolff. 

|Yacine (Diallo). 

|[Zunino. 


Pierre- 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Edouard Bonnefous. 
Colonna d'Istria, 


nlupt-Esperaber. 


F 
Lanet (Joseph-Pierre), 


veine, 


! Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de 


la séance, 


l’AS< 


nationale, 


emblée 





—_+0 + 


h. 


Moselle, 
Schumann (Maurice). 
Nord, 


et 


MM. 
Astier de la Vigerie(d’). 
Lallanger (Robert), 
seine -et-0ise. 
arthélemy. 
barlolini. 
Mine Bastide (Benise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide) Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
kissol, 
honte (Florimend). 
Houtavant. 
Brauñt. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
ammphin. 
'ASATIOV A. 
astera 
crmclacee. 
.ésaire. 
harmbrun 
:bausson. 
‘herrier. 
-ogniGt. 
‘ostes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
lassonville. 
Demusois. 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Mare). 


(de). 


ln, ue jun un Je on Jan an dy 





MM. 
Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. ; 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 

Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achiile). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
tarbier. 

Bardon (André). 

Bordoux (Jacques). 

Barrachin. 

Farrès. 

Parrot, 

Beudry d’Asson 

Baurens. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 


(de). 








SCRUTIN (N° 39) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
Fajon (Elienne). 
Faye. 

Fourvel. 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gautier. 
Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 


‘Goudoux. 


Mme Grappe. 

Gravoile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mällerét). 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecgur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Maithe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton, 

Médecin, 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Benouviile (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernar:! 
Berthet, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binct. 
Blachette. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouliey (Jean). 
Bourdelles. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutbien. 
Pcuvier-0’Cnttercau. 
Bouxom. 
Erahimi (Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Burlot, 
CaiHet (Francis}. 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. . 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Sur la demande de renvoi au 1° bureau du rapport sur les opéræ 
tions électorales du territoire de Belfort, présentée par M. Pierre 


Cat. 
Nombre des votants..... PET LS LR Ve Le . 518 
Majorité absolue....... votants ose bee ere Es 260 
Pour l'adoption.........s.s.sss.. 106 
l'onde... crises | 


Maurier (Pierre), 
Lôte-d'Or, 


Midol. 


Mora. 

Moro Giafferri (de). 

Moulon. 

Muher. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Souquès. 

Mme Sporlisse, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturter. 

Valabrègue, 

Védrines. 

Verges 

Mme Vermeersen. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Cartier (Marcel), 
Drome. 

[atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Ciamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret-Tomasl. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


| Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Coudert. 
Couinaud. 

Coulon. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 





Crouzier, 
Dagain. 
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pa us 


pamelle. 


arou. 

Sault (Marcel). 
pavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
pavid (Marcel), 
Landes. à 
peboudt (Lucien). 

Defferre. 

Deios Rau, 
dout e. 

a Degrond. 

Deixonne,. 

Dejean. 

pelachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

pelmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
poraogne. 

pepreux (Edouard). 

pesgranges. 

peshors. 

pesson, 

pelœuf. 

Devemy. 

picko (Haradoun). 

Mlle Dienesch, 

Dielhelm. 

pixmier. 

Lominergue, 

De: \. 

Douala. 

Doutreilot. 

Draven y. 

pronne. 

Pubois. 

Dumas (Joseph). 

bupraz (Joannès), 

LJ'uguesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Faraud 

Febvaw. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jcan- 
Michel), 
rlorand. 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 


Frédéric-Dupont. 


Fredet (Maurice). 
Frugier 
Furaud. 


Gabelle. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez 

Cüliol. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguetle, 





Hettier de Boistam- 
bert. 

Huel. 

H es (Joseph- 
ndré), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

+ us 

july. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lapie 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuetf. 

Lecourt. 

Le Coutaller- 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempecreur. 

Lenormand 

Léctard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck, 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 


(Pierre-Oiivier). 


(Maurice). 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de) 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boul. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot,. 


Palernot, 

Patria., 

Pebellier. 

Pelleray. 

Pellre. 

lPenoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Pevytel. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mine 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent, 

Reeh. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud {Paul). 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louls). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot., 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saillard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 





Sesmaisons (de). 


Pouinso-Chapuls. 





Seynat. Thibault. Vals (Francis). 

Sibue. Thiriet, Vassor. 

Sidi el Mokhtar, Thomas (Alexandre), |Vendroux (Jacques). 

Siefridt. Côtes-du-Nord. Verdier 

Silvandre. Thomas (Eugène), Véry (Emimanuel). 

orge pen Nord. Vialte, 

Sissoko {Fily-Dabo). ind er: en 

sr Toublane, Villeneuve (de), 

Sourbet. Tracol Wagner. 

Soustelle. Triboulet, Wasiner. 

Taillade. Valentino. Wolff, 

Teitgen (Pierre- Valle (Juies). Yacine {Diallo). 
Henri). Vallon (Louis). 


MM. Prébt et 


MM. Félix-Tchicaya. Montel (Pierre), 
Anlier. Forcinal. Rhône. 
Bacon. Gaborit. Morice 
Badie. Gaillard. (Ould Cadi, 
Parrier. Galy-Gasparrou, Ou Rabah 
Baylet. Garavel Abdelmadjid) 
Begouin. Gardey ‘Abel). Perrin. 

Béné (Maurice). Gavini. [Petit (Eugène- 
Rengana (Mohamed). ! Genton. | Claudius). 
Bidaull (Georges). Gcubert |Pflimlin 
Billères. Hakiki. | Pierrebourg (de 
Boganda. Heuillard. | Pinay. 
Bourgès-Maunoury. Houphouet-Boigny. |Pleven ‘Rent 
ec Hugues (Emite), Queuille (Henri 
uron,. pes-Marilimes tammornet 
Cadi (Abd-el-Kader). | D. varitimes. Ranaix 
Caillavet. Jacquinot Louis). | Raslet. 
Lassagne. | Jules-Julien. Raveloso 
Fire à Labrousse, Ribère (Ma 
Chassaing. pen” | as 
Chevigné (de). grrr Joseph). |Ribes re (Paul), 
\ p pit Laplace. Ardèet 
rinistère. st su Ca \ 
Condat-Mahaman. Ts vam , pe tu it | Cheikh 
Courant (Pierre). Fram ji Shot © AA 
bDaladier (Edouard) f ouval rt jé \ st hd 
1 s (Nv \ OUVCI, MOSCIe, 
he (Yvon), Mamadou Kon té chu 1 \! rice), 
Devinat. Marie André). | Nord 
u Martinaud-Péplat, sm 
Dezarnaulds. l ll 
Ducos, Massot (Marcel). rempnie.. 
Ducreux. Maurice-Pelsche, lremouithe 
Fabre Mayer (René), |Turines, 
Faggianelli. Constantine. Velonjar 
Faure (Edgar), Jura Mekki. Verneui 
Faure (Maurice), La! Mendès-France. Maurice \ ette 
Félice (de). Mitterrand. (Zodi Ikhia, 


MM. Edouard 
(Joseph-Pierre), 


M. Edouard 
M. Godin, qui 


Les nombres 


Nombre 


Majorité 


Mais, après 
mément à la li 
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Se sont abstenus volontairement : 


Tirolien. m 


N'ont pas pris part au vote : 





Excusés ou absents par congé : 


Bonnefous, Cotonna 


Ulver. 


l'istria, Fon!upt-Esperaber, Lanct 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de l’Assemb'ée nationale, et 


présidait la séance. 
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annoncés en 


Eu osent did t es ts dés é 525 

due ve dot io 03 larosllcée 263 
Pour l'adoplion......,...000 0 0 ee + 105 
ET a de 6 à 120) 


rectifiés confor- 


vérificalion, ces nombres ont été 
ste de scrutin ci-dessus. 


nt scrutin, M. Baylet, porté comme « n'ayant pas pris 
déclare avoir voulu voler « pour s, 
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Prache. Rousseau. Thibault, 
Pradeau, Rousselot, Thiriet. 
SCAUTIN (N° 40) Priou. Saint-Cyr. Thomas (Alexandre: 
Pubi lons Pupat Saivre (de) Côtes-du-Nord, 
isins. at. DL: h: 
( naetrodus ra his Puy. Saillard du Rivaulf. r (Eugène), 
1 Samson. 
Sur les conclusions du rapport tendant à la validation des Opérations Quénard. 
électorales du territoire de Belfort, (Résuitat du pointage.) eme pt ‘suis + (de). 
Quinson, pen or"giapés 
Rabier, Savary Le 0% 
Nombre des volants...........s.ss RS rss: 310 pr ane Schaff. ubjance. 
Raingeard. Sesmaisons (de). Tracol. 
Majorité absolue.......,.....sssmmserusee 156 NT Sesnat, Triboulet. 
eep. Sibué. Valle (Jules). 
Pour 10ptiON.....ssssssseses e + + 255 Renaud (Joseph), Siefridt. Vais (Francis). 
Contre... RAR 55 Saône-et-Loire, Silvandre. Vassor. 
. # Rey. Sion. Vendroux (Jacques). 
tibère (Marcel), Ssmail. Verneuil. 
L'Assemblée nationale a adopté. Alger. sou. Viatle. 
Rincent. scurbet. Wolff. 
Ritzenthaler. Soustelle. Yacine (Diallo). 
Ë Rolland. Taillade. Zodi Ikhia. 
Ont voté pour : 
MM. | Desson. Mme Lefebvre Ont voté contre : 
Abelin | Dicko (Hamadoun). (Francine), Seine. ss 
t AI hmed) ) e Lefèvre (Raymond MM. à 
; Lors - er x x pes a 4e 9 A rde made: LT }s Ballanger (Robert), Dupuy (Marc). Mlle Marzin. 
"M dd one | p lot. Legendre. Seine-et-Oise. Mine Estachy. Massot (Marcel), 
eseniais c. | Doutrelk Ë 3arthélemy. Estradère. Midol. 
Anihonioz [D Lejeune (Max). Paylet. Fabre. Mora. 
\ubam | Du rouz. Lemaire. Benoit (Alcide), Marne. | Fayet. Moro Giafferri ‘de). 
Aubin (Jean). Lmsts-ÿ Mme Lempereur, Besset. Fourvel. Muller, 
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Baranz£t Charles), Fags _— Levindrev. Boutavant. Gautier. Prot. 
Maine-et-Loire. Feb [Liautey (André). Brault. Goudoux,. Renard (Adrien), 
Bardoux (Jacques). Félix F “hi ‘a ya. Mine de Lipkowski. CampFin. Mme Grappe. Aisne. 
Barrès, Florand. L Litalien Cermolacee. Grenier (Fernand). Rosenblatt, 
Barrier Fouques-Duparc. Lotion Chausson, Guiguen. souquës. 
= | pi fl pi para Charles) Cogniot. Joinville (Alfred- Mme Sportisse. 
I ee Re Magendie D À €: Pierre Cot, Mallerel). Tourné. 
Se de | Fredet (Maurice). +5 crise Cristofol, Larmmps. Tourtaud. 
fi hs: Emile) | F1 Malbrant. PDassonville. Mancey (André), Tricart. 
are enr jé Furai ud. Mallez, Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Valabrègue. 
Bechir SOW. | Gal elle Mamba Sano, Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. 'Védrines. 
l | et. . 5, | Gare Pie Te). Marcællin. 
l med Mosiefa | Garnier Maurellet. e 
is ça [San Mazuez (Pierre- N'ont pas pris part au vote : 
ber.'a se | Gaumont. Fernand). 
SsemeL AND | Gent Meck. 
Bignoi | Geor an Maurice! Méhaignerie, MM. Bourgès-Maunoury. Daladier (Edouard). 
Bill:emaz. | MS ; Mekki. André (Adrien), Brahimi (Ali). Damette. 
Blachette, Pres Menthon (de). Vienne. Brusset (Max). Darou. 
Boganda | Lacie Mélayer. Anlier. Bruyneel. Dassault (Marcel). 
Boscary-Monsservin. > + Félix) Me unier (Jean), Apithy. Cachin (Marcel). David (Jean-Paul), 
Bouhey (Jean). | : _ cnx). Indre-et-Loire. Arbeltier, Cagne. Seine-et-Oise, 
Rourdelles. bre .-u |Mignot. Arnal. Caillavet. David (Marcel), 
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Pouxom. | je prés c Molinatti. Aubry (Paul). Capdeville. Mme Degrond. 
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] flod. | dust 11, ; h ntalat. Aujoulat a De ez. 
| Cuison nri : LUNA Joutat. Cartier (Gilbert) ” 
Eur) | Guitton rs [Montel (Eugène), Aumeran, Seine-et-Oise. ” Delbos (Yvon). 
os | Loire-Inférieure. PRES TeRRe. Fadie. Cartier (Marcel), Dekes.. 
: sert hA-el-Kader) | Guitton (Joseph) LL ntgoifier (de). Barbier. Drôme. Demusois. 
Cadl (ADg-€l Kader | Vondée - Montillot. Bardon (André). Casanova, Denais (Joseph). 
Cavelier. Pc vent * Montjou de). Barrachin. Cassagne. Denis (André), 
CR ES, Hénault, Morève. Bartolini. Castera. Dordogne. 
{ raban _ Imas. | pme quelle. Mouchet. Mme Bastide (Denise), Catoire. Depreux (Edouard). 
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Cochet Jean (Léon), Hérault. eatieore A dy Béné (Maurice). Cherrier. Dixmier. 
Colin (Yves), Aisne. | Joubert. mail (Leon), xonne. Bengana (Mohamed). | Chevigné (de). Le à 
Commentry. Juglas. rs Benoist (Charles), Chupin. raveny. 
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Condat-Mahaman. | Kauffmann. Pr sé Seine-et-Oise. Clostermann. Dronne. 
Coste-Floret (Paul), Kir. | (Abdelmadjid) Benouville (de). Coffin. is 
Hérault, Kœnig. PF Palewski (Gaston) Ben Tounès. Colin (André), Duclos (Jacques). 
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Coutant (Robert). y ARE |Paternot, Bessac. Conte. Dupraz (Joannès). 
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Deboudt (Lucien). Fe n Lee yapie Pelleray. Bidault (Georges). Corniglion-Molinier. |Durbet. ; 
Defos du Rau. | Lamarque-Cando Peltre. Billotie. Coste-Floret (Alfred), [Mme Duvernois. 
Degoutte. | poses. ; j Perrin. Billoux. Haute-Garonne. : Estèbe. 
ù re ou Le — (Peytel. Binot. Costes (Alfred), Seine. ar gr à 
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Le Coutaller. 
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Bouret (Henri). 
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Couston (Paul). 
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emmené 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont., 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard. 

Garavel: 

Gardey (Abel). 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Gravoille. 

Grimaud (Maurfre), 

 Loire-Infégieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 


Mme Guérin (Rose). 


Gueye Abbas. 
Guthmuller. 
Guyot ‘Raymond). 
Hakiki. 
Halbout. 
Haumesser. 
Heuiilard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues {Joseph- 
André), Seine, 
Eulin, 





Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean-Moreau, Yonne, 

Jules-Julien. 

July. 

Kessous (Youcef), 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacoste 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Linet. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Manceau (Robert), 

Sarthe, 
Marie (André). 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Ma:ty (André). 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine, 


Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monlteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Mouton. 

Moynet. 

Musmeanx, 

Nazi-Boni. 

Ninine. 


Oise, 





Noe (de la). 

Notebart. 

Ould Cadi, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud. 

Pebellier. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Pronteau. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabalc, 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo., 


pkeil!e-Soult, 





Rastel. 
Rave]oson. 
Regaudie, 


Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer. 

Schmitt 





(Albert < 


Bas-Rhin. [V 
Schmitt (René), | V 
Manche. 


Sehmittlein. 


Sidi el 
Signor. 
Simonnet. 

s1SsOKO (Fily-Dabo,. 
solinhac. 

leitgen 
Henri). 
Temple. 
Thorez 
Tillon 

| Tremouil 
|Turines. 

Mme Vaillant- 
| Coulurier. 
Valentino. 
Vallon 
|Velonjara. 


rgès 


[Mme Vermeersch. 
| Véry I 


Schneiter. Vigier. 
Schuman (Robert), |Villard. 

Moselle. | Villen 
Schumann (Maurice),!Villon 


Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
serafini. 


{Maurice Viollelle, 
| Wagner. 
| W ismer, 
|Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Colonna d'Is!ria. 


| Fonlupt-Esperabet [À 
Lanet 


(Joseph-Pierre), | 


Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerri 


M. Godin, qui présidail la séance. 


ident de l’As 
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2° LEGISLATURE 


=° Séance du jeudi 253 août 1951. 


(«224 de la session de 1951 — 24° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





Chap. 2170: 
SOMMAIRE M. le rapporteur général. — Adoption. 
Chap. 3220 à 5100: adoption. 
Chap. 5150: 
MM. Jean-Paul Palewsk!, le rapporteur général, le ministre du 
: sis budget. — Adoption. 
— Demande sa mure si EEE de Chap. 5160 et 6030: adoption. 


. — Motion 


rss Beltort , (p. 6:33). Hi. — Aviation civile et commerciale: adoption des chapitres. 
Procamalion à ta’ du sc | sur les conclusions du Adoption de l’article 1er 
jer bureau tendant à la validation: adoption. | DD 
Opérations électorales du terriloire du Moyen-Congo (collège Art. 2 (Réserve) 

toyens de statut personnel) (p. 6133). Etat B. 
rulin sur l'amendement de M. Pierre André tendant à l’annu- AfJaires étrangères à présidence du Conseil. 

les opérations électorales. Reconstruction et urbanisme : 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1950 et ratifi- Chap. 1020: 

Les, PIMONIER d'en RER MM. Triboulet, le ministre du budget. 


Doranûé s rtonr cénéral 
M. Barangé, rapporteur général 


. he k e 50. 
Molion préjudicielle présentée par M. Tourné. MM. Tourné, le Chap. 1050 et 1060 
ent Chap. 1070: 


Rejet, au scrutin, de la recevabilité de la motion. MM. Triboulet, le ministre du budget. 
Art. 1er servé). Chap. 1100 à 4070, 
Elat A Chap. 409%: 
Aflaires étrangères à Justice: adoption des chapitres. MM. Sibué, le ministre du budget. 
Marin mer ARS: | Chap. #00: 
— De Énlan Léna | MM. Triboulet, le ministre du budget, 
le rapporteur général, Courant, ministre du budget. — Adop- Chap. 6010 à 6130. 
Chap. 6140: 
) à 4010: adoption. MM. Triboulet, le ministre du budget. 
Santé publique et population à Travaux publics, transports €& 
it de M. Mazter: MM. Mazier, le ministre du budget. tourisme. 
rail Adoption de l’article 2. 
ption du chapiire. dti Art. 3 (réservé), 
ras L | ue pe er PT Affaires étrangéres: adoption des chapitres. 
; Agriculture : 
Chap. 9279: 
Demande de disjonction présentée par M. Tricart: MM. Tricart, 


Chap. 1090 
MM. Triboulet, le ministre du budget. — Adoption. 
Chap. 4010 et 1080: adoption. 


Santé publique et population, travail et sécurité sociale: adoption le président. — Demande déclarée non recevable. 


des chapitres Adoption du chapitre. 
Travaux publics, transports et tourisme: Education nationale à Travaux publics, transports el tourisme : 
I. — Travaux publics, transports et tourisme. adoption des chapitres. 

Adoption de l’article 8, 





2 NQN: adontinr 
ny} \ 2080: adoption. 
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Art. 4 et. état D: adoption. 

Art. 5 (réservé). 

Etat E, 

Section commune. 

Chap. 2060: 

MM. Triboulet, le ministre du budget. — Adeption. 

Chap. 3070 à 9099: adoption, 

Section air, section guerre, section marine: adoption des cha- 
pitres. 

Adoption de l’article 5, 

Art. 6 et état F: adoption. 

Art. 7 à 25: adoption. 

Art. 96. 

Amendement de MM, Lamps et Tonrtaud: M Lamps. — Dis- 
jonclion par application de l'article 18 du règlement, 

Adoption de larticle. 

Art. 21 à 35: adoption. 

Art. 36: disjoint par la commission. 

Demande de reprise du texte présentée par le Gouvernement : 
MM. le ministre du budget, Pineau; le rapporteur général, Dagain. 
— Retrait. 

Art. 37 à 39: adoption. 

Explication de: vote sur l'ensemble: M. Jean-Paul Palewski. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

8. — Ouverture de crédits sur l’exercice 195t (affaires étrangères). — 
Discussion d'un projet de loi (p. 6159). 

M, Corniglion-Molinier, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Philippe Barrès, le président, Gaston 
Palewski, Pierrare, 

Motion préjudicielle préseniée par M. Pierrard: MM. Pierrard, Le 
président, Daniel Mayer, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 

Passage à la discussion des articles. 

#. — Opérations électorales du territoire du Moyen-Congo (collège 
des citoyens de statut personnel (p. 6461). 

Proclamation du résultat du scrutin sur l'amendement de 
M. Pierre André, tendant à annuler les opérations. électorales: 
adoption. 


10, — Ouverture de crédits sur l’exercice 1954 (affaires étrangères). 
— Reprise de la discussion d’un projet de loi (p. 6464). 

Art. 17 (réservé). 

Etat annexé. 

Chap. 1082, 1150, 3172: adoption. 

Chap. 3190: 

M. Cayeux. — Adoption. 

Chap. 3200, 5080, 6090, 6002: adoption, 

Adoplion de l’article 4er, 

Art. 2 à. 4: adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi, 

1#, — Opérations électorales du département d'Oran (2 collège). — 
— Suite de la discussion du rapport du % bureau (p. 665). 

M. Quilici. 

Adoption de; conclusions du rapport tendant à la validation des 
opérations électorales. 

12. — Opérations électorales du département de la Haute-Saône. — 
Discussion du rapport du & bureau. (p. 6466). 

Amendernent de M. Mutter: MM, Mutler, Médecin, de Moro- 
Giatlerri, Fabre, Coudert, Bergasse, Mitterrand, Baylet, Dagain, 
rapporteur; Soustelle, 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

#3. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 6173). 

4. — Retrait d'une demande de discussion d'urgence (p. 6473). 
15, — Renvois pour avis (p. 6473). 

16, — Communication d’une commission (p. 6474). 

17. — Reprise de rapports (p. 6474). 

18 — Dépôt d’un projet de loi (p. 647%). 

1% — Dépôt de propositions de loi (p. 6474). 


20. — Dépôt de propositions de lof transmises par le Sonseil ie læ 
République (p. 6#175). 


2 — Dépôt de propositions de résolution (p. 6475). 
22. — Dépôt de rapports (p. 6476), 
234 — Ordre du jour (p. 6176). 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


NS LE 
PROCES-VERBAL 


M, le: président. Le procés-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ER A 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Caliot s'excuse de ne pouvoir assister à la 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

IL n’y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 


CRE ER 
MOTION DE CENSURE 


M. le président. J'ai reçu de M. Legendre une motion de cen- 
sure ainsi libellée: 

« L'Assemblée nationale condamne la décision du Gouverne- 
ment concernant la fixation du prix du blé pour la campagne 
1951-1952. » 

La date du débat sur cette motion sera fixée ultérieurement. 


Sir. 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Valentino une demande d'ins 
terpellation sur la politique que le Gouvernement compte suivre 
à l'égard des départements créés par la loi du 49 mars 16 
qu'une centralisation excessive a jiivrés à l'indiflérence de 
bureaux qui n’ont pas su y enrayer la hausse du coût de la 
vie et l’aggravation corrélative des conditions de vie des habi- 
tants. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


PE TE 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE BELFORT 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du rapport du 1* bureau sur ies opérations électorales du 
territoire de Belfort. 

Voici le résultat du dépouillement du serutin sur les conclu- 
sions du rapport tendant à la validation des opérations électo- 
rales du territoire de Belfort: 


DRE OS VOIES soc ocoovoscones 340 
DRONTIN DRROMIG &. ms cosee ns nee 156 
Pour l'adoption .......... 255 
ES TS SRE Do 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, MM. Henri Dorey et Raymond Schmittlein 
sont admis. 
0! @- 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU MOYEN CONGO 
(Colége des citoyens de statut personnel.) 
Scrutin sur l’amendement tendant à l'annulation. 


M: le président. L'ordre du jour appelle la suite de la di<ecus- 
sion du ES du 6° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Moyen-Congo (collège des citoyens de statut per- 
sonnel). 
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Conformément à la décision prise ce matin, il va être procédé 
dans les salles voisines, au scrutin sur l'amendement de 
M. l'ierre André tendant à l'annulation des opérations électo- 
Jules. 

Le serulin est ouvert. 

Il sera clos à 16 heures 10 minutes. 


—1— 


OJVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L’EXERCICE 1950 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi collectif d’ordonnancement portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1950; 2° ratification de 
décrets (n° 698). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
j'ai recu un décret désignant en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 
chef du cabinet du ministre des travaux publics, 


M. Partrat, 
d?; transports et du tourisme; 

M. Cruchon, chargé de mission. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
Ja commission des jinances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
ce collectif d'ordonnancement pour l'exercice 1950 est le pre- 
mier texte financier de Ja législature. Nous en avons reçu le 
fascicule lundi dernier à dix-huit heures. Votre commission 
des finances l'a examiné hier et l’Assemblée est appelée à en 
disculer dès aujourd'hui, soit trois jours après le dépôt du 
projet de 101. 

Il n'est pas dans les habitudes de votre rapporteur général 
de se complaire dans la recherche des symboles, Cependant, 
la nature du projet qui vous est soumis aujourd'hui et la 


rapidilé avec laquelle il vous est présenté marquent la volonté 
formelle de votre commission des finances d’en finir avec la 
prolongation sans cesse renouvelée des délais réglementaires 
le cadre dé i’exécution des budgets, et de mettre 


qui forment 
un lerme au désordre qui en découle pour le plus grand dom- 
mage du crédit de l'Etat et de l'efficacité des services publics. 
Cette situation est regrettable. Sans doute résulle-t-elle d’une 
inadaplalion de nos règles comptables, de notre organisation 
administrative et de nos M 4 ve de travail parlementaire à 
l'ampleur nouvelle des lois de finances. Sans doute est-il] diffi- 
cile de rompre avec la routine prudente et les habitudes 
éprouvées, Pourtant, il faut y parvenir. N'est-ce point à ces 


facultés d'adaptation que se reconnait précisément la vitalité 
d'un organisme vivant ? 

Quelles que soient les décisions prises pour résoudre les 
difficultés que je viens de signaler, elles doivent toutes tendre 


à obtenir que le pays soit doté d'un budget dès le premier 
jour de l'exer ‘Ice, 

En ce qui nous concerne, nous devons exiger du Gouverne- 
ment qu'il nous saisisse en temps utile des documents qui com- 
posent le projet de budget, mais il nous faut également faire 


en sorte que l’Assemblée, tout en accordant aux textes bud- 
gétaires la minutieuse attention qu'ils exigent, sache discipli- 
ner ses travaux pour mener à bien leur examen dans des délais 
raisonnables. 

M. le président de la commission des finances, appuyé par 


l'unanimité de cette commission, a déjà enregistré les premières 
mesures que le Gouvernement a prises pour hâter la ee va 
du budget de 1952, Votre commission des finances est dis2osée 
pour sa part à envisager, s’il le faut, un allégement de la pré- 
sentation des fascicules budgétaires qui permettrait plus de rapi- 
dité dans leur élaboration, sous réserve toutefois que ses 
rapporteurs spéciaux trouvent auprès de l’administration tous 
les renseignements nécessaires à Les information et que cette 
information puisse être aussi complète pour tous les membres 
de l’Assemblée. 

Enfin, votre commiesion des finances invite le Gouvernement 
à ne pas attendre la c'ôture de l’exercice pour nous présenter 
des cahiers de crédits supplémentaires. 

Le collectif d'ordonnancement qui nous est soumis ne devrait 
comprendre, en effet, que des propositions de crédits tendant à 
couvrir des dépenses régulièrement engagées au cours de l’exer- 
cice 199%. Or, les trois quarts des propositions qu’ contient 
échappent à cette obligation. Ces demandes de crédits auraient 





dû faire l’objet avant le 15 décembre 1950 d’un collectif d’en- 


gagement. 

Nous demandons, donc au Gouvernement de respecter les 
règles qu’il s’est lui-même données pour le bon fonctionne- 
ment de sa comptabilité. 

L'ensemble des propositions d'ouverture et d'évaluation de 
crédits présentées dans ce projet de collectif d’ordonnancement 
se traduit par une charge nouvelle de 44.250 millions de francs 
rs le budget général et de 2.350 millions de francs pour les 

udgets annexes. 

Les demandes de crédits ainsi formulées correspondent à trois 
catégories de dépenses. 

Les premières ont un caractère chignon et s'imposent à 
l'administration, En bonne règle, le collectif d’ordonnancement 
ne devrait comprendre que ces seules | var ur à Elles 
s'élèvent à 13.854 millions de francs et s’appliquent notamment 
à des dépenses d'assistance, aux soins médicaux gratuits dont 
bénéficient les victimes de la guerre, à la participation de l'Etat 
aux dépenses d'intérêt genéral des départements et des 
communes, à la contribution de l'Etat aux dépenses de l'éta- 
blissement national des invalides de la marine et à la Dette. 

Le Gouvernement distingue, en second lieu, parmi les 
dépenses qui sont la conséquence d'actes du Gouvernement ou 
de l'administration, les charges économiques. Elles s'élèvent 
à près de 32 millions de francs et s'appliquent notamment: à 
concurrence de 5.217 millions de francs, à l'office interprofes- 
sionnel des céréales; de %00 millions de francs, à l'encourage- 
ment à l'emploi des engrais azotés et des superphosphates, et 
de 25 milliards de francs à la S. N. C.F. 

Reste un montant de crédits de l’ordre de 10 milliards de 
francs qui représentent la somme des frais supplémentaires 
de fonctionnement et d'équipement des administrations en 
1950. 4 

Ces dépenses nouvelles sont compensées très partiellement 
par des annulations de crédits, qui s'élèvent à 8.800 millions 
de francs pour les budgets civils et à 1.900 millions de francs 
sur les dépenses militaires, le financement du surplus étant 
bien entendu assuré par le Trésor. 

Votre commission des finances a limité le nombre des modi- 
fications de crédits aux propositions du Gouvernement. 

Elle fera part de ses observations au cours du déroulement 
du débat, mais elle demande instamment au Gouvernement de 
bien vouloir répondre aux demandes de précisions qu'elle à 
formulées sous forme de réductions indicatives. 

Mesdames, messieurs, l'état du collectif d’ordonnancement a 
conduit votre commission des finances à examiner la situation 
générale du budget de l'exercice 1950. 

Compte tenu des propositions qui nous sont présentées dans 
ce projet de loi, il apparaît que le déficit globäl de cet 
exercice sera de l'ordre de 100 milliards de franes, soit environ 
5 p. 100 de la masse budgétaire globale. 

Ce pourcentage. il faut le souligner, est le plus faible atteint 
depuis Ja libération. Il se situe également parmi les moins 
élevés que la France ait connus depuis quelque vingt ans. 

Je me devais de souligner ce fait qui révèle l’importance 
et l'efficacité de l'effort poursuivi au cours des dernières années 
pour rechercher un véritable équiiibre des finances publiques, 
mais qui nous impose aussi l'obligation de poursuivre cet 
effort. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné et des membres du 
groupe communiste la motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas examiner les arti- 
cles du rapport n° 793 avant d'avoir entendu les explications 
du Gouvernement sur les dispositions qu’il compte prendre pour 
résoudre la crise viticole et garantir les droits des petits et 
moyens viticulleurs. » 

Avant de donner la parole à M. Tourné, je rappelle à l'Assem- 
blée les termes de l’article 68 du règlement: 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de l'exer- 
cice; aucune proposition de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur être ju: aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s'il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à créer où à accroître 
une recette ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

Je fais remarquer à l’Assemblée, qui l’aura constaté à l'audi- 
tion, que l’article 68 est sans doute incomplet, mais qu'il est, 
cependant dans l'esprit du règlement de ne pas admettre qu'à 
propos de discussion budgétaire on puisse développer eflective- 
ment une interpellation sur la politigue générale ou particu- 
lière du Gouvernement. ‘ 
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Je Vais donner la parole à M. Tourné, mais je soumettrai à 
l'Assemblée, immédiatement après son intervention, la ques- 
tion de la recevabilité de cette motion. 

La parole est à M. Tourné. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous sommes déjà 
arrivés au 23 août. Dans une quinzaine de jours, les vendanges 
commenceront dans le Midi : la France et, dans les caves, 
se trouvent encore bloqués une vingtaine de millions d’hecto- 
litres de vin invendus. 

Les petits et les moyens vignerons sont à courte trésorerie. 
Un grand nombre d’entre eux ont dû emprunter des sommes 
considérables. A présent, non seulement ils n'ont pas d'argent 
pour rembourser les emprunts dont les intérêts courent, mais 
ils ne savent pas avec quel argent ils pourront assumer les 
dépenses obligatoires des vendanges futures. 

Aussi, dans beaucoup de familles de moyens et petits viti- 
culteurs, l'angoisse est grande, Tous se demandent de quoi 
sera fait demain. Une partie de leurs vins reste en cave. La 
prochaine récolte est menacée d’être bloquée. Les prix pratiqués 
à la production ne sont plus rémunérateurs. Quant aux dépenses 
d'exploitation, elles augmentent chaque jour un peu plus. 

Et voici qu’on voudrait à présent leur faire supporter le 
poids de la crise vinicole! 

Non! Les moyens et les petits vignerons ne sont pas respon- 
sables du marasme vinicole actuel. Le Parlement ne doit pas 
partir en vacances sans s'être prononcé sur les remèdes à 
employer pour sauver la viticulture et le Gouvernement doit 
dire ce qu'il en pense. C’est au grand jour qu'il doit soumettre 
au Parlement les moyens qu'il compte employer. 

En cette veille des vendanges de 1951, 1.600.000 viticulteurs 
réclament des actes concrets et efficaces. C’est dans cet ordre 
d'idées que le groupe communiste a déposé la motion préjudi- 
cielle dont a donné lecture M. le président. Nous demanderons 
un scrutin public pour que ehacun puisse prendre immédiate- 
ment ses responsabilités, car la situation des exploitations fami- 
liales viticoles est devenue catastrophique. 

Les gros viticulteurs algériens ont déjà écoulé 80 p. 100 de 
la dernière récolte, et à 150 francs le degré-hecto de plus que 
les vins de la métropole. 


M. François Quilici. Vous savez pourquoi: parce que leur vin 
était meilleur. 


M. André Tourné. Jusqu'à présent, la grosse propriété seule 
a été favorisée. Pour les petits et moyens vignerons, l'échelon- 
nement a été une duperie. Le prix plafond de 290 francs le 
degré pour eux n’a mg été atteint. Il est donc temps de 
voir cesser ce scandale: les intérêts de plus de 90 p. 100 des 
viticulteurs sacritiés au bénéfice de 10 p. 100 d’entre eux, les 
gros producteurs, cela sans aucun bénéfice pour le consom- 
mateur. 

Car le vin. quoique bon marché à la production, se vend 
toujours très cher quand il arrive à la table du consommateur, 
ce qui provoque, d'ailleurs, une baisse sensible de la consom- 
mation. / 

Les statistiques officielles nous ont donné, ces derniers jours, 
pour onze mois de campagne, une consommation laxée de 
36.219.633 hectolitres de vin, soit une moyenne mensuvlle, 
pour la France et l'Algérie, de 3.274.512 hectolitres, ce qui 
représente une baisse de consomma.ion de 20 p. 100 par rapport 
à 1938. 

Ces chiffres prouvent bien, mesdames, messieurs, que la 
crise vinicole actuelle est surtout le fait de la sous-consomma- 
tion provoquée par le pouvoir d'achat très bas des travailleurs 
des villes. 

Du côté officie!, que nous propose-t-on ? 

1° De jeter toutes les disponibilités sur le marché pour 
provoquer un effondrement des cours; 

. 2° De bloquer toute la future récolte jusqu'au jour où la 
dernière sera totalement écoulée ; 

3° De brûler le vin; 

4° D’arracher les vignes; 

5° D'exporter à l'étranger, sans dire où ni comment, 

Bien entendu, les intérêts des moyens et petits vignerons 
n'ont rien à voir avec ces propositions. Mais les pontifes de la 
viticulture se moquent pas mal des intérêts des petits et moyens 
Vignerons, : 


Aussi, leur bête noire est à présent le statut vinicole. Tous 
crient haro sur le statut vinicole, Pour camoufler les responsa- 
bilités gouvernementales et frapper les petits, ils ont décidé de 
de détruire. Ne veulent-ils pas imposer les prestations d'alcool 
viniaue à tous les producteurs de vin ? Et ici, à l’Assemblée 





nationale, ne s'est-il pas trouvé des parlementaires comme 
MM. Sourbet, Seynat et Fabre, pour exiger du Gouvernement 
l'application, par décret, d’une telle scandaleuse et inadmissible 
mesure ? 

Ainsi, sous prétexte d’assainir le marché, de défendre la 
qualité et d'imposer l'égalité dans les sacritices, on frapperait 
4.400.000 viticulteurs déjà écrasés par mille difficultés. 

Cette mesure réactionnaire et inefficace s'appliquerait en 1951, 
alors que les gouvernements réactionnaires de 1933, 1934 et 1955 
n'osèrent jamais l’appliquer. Cependant, au cours de ces années, 
les récoltes annuelles atteignirent de 85 à 104 millions d'hecto- 
litres de vin. 

Si les gros dirigeants de la viticulture, qui ne représentent 
qu’eux-mêmes, avec leurs hommes au Parlement et au Gouver- 
nement, sont pour l’extension des prestations d'alcool vinique 
à tous les vignerons, 1.400.000 viticuiteurs visés disent: non. Ils 
n'en veulent pas. 

Quant à no, membres du parti communiste, nous leur don- 
nons entièrement raison et nous les soutiendrons en toutes 
circonstances dans la iutte qu'ils engageront. 

Que donnerait cette mesure aussi inique que ridicule ? 

Prenons l’exemple des producteurs de moins de 100 hectolitres 
de vin. Retenez qu'ils représentent 90 p. 100 du total des décla- 
rants. 1.310.000 déclarants de moins de 16 hectolitres fourni- 
raient 174.800 hectolitres de vin; 108.500 déclarants de 16 À 
50 hectolitres fourniraient 119.344 hectolitres; et 159.500 décla- 
rants de 50 à 100 hectolitres fourniraient 398.74! hectolitres. 

Cela représente un total de 677.588 hectolitres de 
seraient retirés du circuit commercial. 

Si l’on donnait un litre de vin par jour aux soldats, 
et marins du contingent, cette quantité de vin serait facilement 
consommée sans qu'on ait besoin de recourir à sa destruction 
par le feu. 

Quant aux producteurs de 100 à 200 hectolitres, S'Hs ce : 
en matière de prestations d'alcool vinique, d'être garantis par 
le statut vinicole, la q'iantité de vin retirée du marché ne chan« 
gerait pas grand'chose aux chiffres que je viens d'énumérer. 


vin qui 


avlateurs 


ssaien 


Si les gros vinassiers réussissaient leur mauvais 


iraient plus loin. Ne proposent-ils pas en sourdine : 


coup, ils 


1° De supprimer les réductions accordées aux bouilleurs de 
CU, 

2° D'augmenter de 50 p. 100 le taux des prestations d'alcool 
vinique ; 

3° D’imposer la distillation obligatoire pour les vignerons de 
plus de 50 hectolitres ; 


4° De fixer définitivement à 50 hectolitres Je minimum de libé- 
ration par tranche au lieu des 100 hectolitres prévus par le code 
du vin; 

5° D'imposer le blocage provisionnel à tous les producteurs de 
50 hectolitres de vin. 
- C'est une folie que d'envisager de telles mesures, 
réactionnaires qu'inopérantes. Si vous les laissiez appliquer, 
vous dresseriez contre vous les centaines de milliers de produc- 
teurs de vin frappés si injustement. Par leur lutte, par leur 
union, ils sauraient, comme leurs pères en 1907, arrèter vos 
bras semeurs de misère et de désordre. 


1USSI 


Avez-vous songé un moment à la misère réelle des vignerons 
vivant du fruit de leur travail ? Avez-vous songé un instant que 
beaucoup d’entre eux doivent acheter jusqu'aux pommes de 
terre pour se nourrir ct le foin pour nourrir leur cheptel indis- 
pensable aux labours ? 

Avez-vous réfléchi aux conséquences pour eux de l’augmenta- 
tion continue des prix des produits industriels indispensables à 
leur exploitation vinicole ? 


En 1938, avec. un litre de vin à 1 fr 65, ils achetaient 
1.500 grammes de soufre, vendu à l'époque 0 fr. 9% le kilo- 
gramme, 

Aujourd’hui, le soufre étant à 52 francs le kilogramme, i!s 
ne peuvent plus acheter, avec un litre de vin à 10° vendu 
26 francs, que 500 grammes de soufre, 


La situation est pire encore pour le sulfate de cuivre. 


En effet, en 1938, avec un litre de vin à 1 fr. 65, un culti- 
vateur achetait 600 grammes de sulfate de cuivre vendu À 
l'époque 2 fr. 82 le kilogramme. Aujourd'hui, ce produit 
étant payé 180 francs le kilogramme, un viticulteur, avec un 
bon litre de vin de 10° vendu 27 francs, ne peut p'us en ache- 
ter que 130 grammes. 

Ces prix exorbitants voulus par le Gouvernement sont d'au- 
tant plus difficiles à supporter cette année qu'il faut doubler 
les traitements par suite des pluies continuelles. 
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Oui, mesdames, messieurs, tournez vos regards un instant 
vers tant de difficultés accumulées et vous comprendrez mieux 
Ja colère légitime qui monte de nos régions vinicoles vietimes 
de l'incohérence gouvernementale, Quand vous saurez l’imper- 
tance des ravages causés dans ces régions par les récents orages 
de grêle, vous apprécierez mieux le sort douloureux subi pré- 
sentement par la masse des viticuiteurs. 

Mais les viticulteurs ne demandent pas seulement à être 
Ils sont las des paroles de sympathie. Ce qu'ils veu- 
vivre du fruit de leur travail. Cest là un droit 


compris. 
lent, c'es: 
imprescriptible. 

En tout cas, ils repouésent toutes les folles mesures de des- 
truction prématurée des récoltes. Le vin de France peut être bu, 
dans sa masse, par nos concitoyens. L’'excédent eye faciie- 
ment ètre exporté à l'étranger, en particulier vers les pays de 
l'Est de l’Europe, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Hongrie, 
par exemple, qui ne demandent pas mieux que de commercer 
avec notre pays Comme avant guerre. 

roupe communiste, par l'intermédiaire du camarade 

Waldeck Rôchet, a déjà ïait des propositions concrètes : 

Premièrement, permettre à chaque récoltant d'expédier par 
tranche le dixième de sa récolte et au minimum cent hecto- 
litres, comme le prévoit l’article 55 du statut vinicole; 

Deuxièmement, respecter le statut vinicole en ce qui concerne 
les prestations d'alcool vinique ; 
t, exonérer de tout blocage et de toute distilla- 


lroisièmemet 
tion obliga les producteurs d'un maximum de quatre cents 
hectolitres de vin si les disponibilités n’excèdent pas 75 mil- 
lions d'hectalitres ; 

Quatrièmement, limiter les expéditions des vins libérés des 
producteurs de plus de 3.000 hectolitres ; 


Cinquiémement, bloquer la moitié de Ja récolte des produc- 
plus de 5.000 hectolitres si les disponibilités dépassent 

» milliuns d'hectolitres ; 

supprimer toutes les taxes et tous les droits 


Sixlémement, 
frappent les vins et les rendent très chers 


ue « itioN QUI CU 
à la con DHatiof) 

Septièmement, attribuer un litre de vin par jour aux soldats, 
marins et avialeurs; 

Huitièmement, pratiquer une saine politique d'exportation 
d vins vers les Pays de l'Est de l’Europe ; 

Neuvièmemet mettre fin à l'écart existant entre le prix 
du vin à la production et les prix industriels, du soufre et du 
sulfate de cuivre en particulier; 


Dixièmement, aider financièrement les viticulteurs sinistrés 
par ies 1 nts orages de grêle et les exonérer de tous impôts. 

De telles mesures sont susceptibles d’atténuer la cerise vini- 
coie. Applicables immédiatement, elles permettraient aux 
petits et moyens viticulteurs de connaître moins de difficultés. 
Elles ne peuvent pas manquer de provoquer en même temps 


une augmentation sensible de la consommation, clé essen- 
tielie de la disparition du marasme vinicole actuel. Elles cor- 


respondent aux intérêts de la viticulture. Elles sont agréées 
de 1.600.000 viticulteurs qui ne veulent pas suppor- 


pal Î 15 ‘ : 
ter le poids d’une crise dont ils ne sont nullement respon- 
sables 

Pour notre part, nous mettront tout en œuvre pour donner 


vie à ces nméeures. 

Mesdames, messieurs, nous vous demandons de voter notre 
motion préjudicielle. Le Gouvernement doit s'expliquer sur 
les mesures qu'il compte prendre en vue de remédier à la 
crise vinicoie et le Parlement ne doit pas partir en vacances 

dire ce qu'il en pense. 

Les viticulteurs attendent. Ne restez pas sourd à leur appel. 
Craignez le mécontentement mille fois justifié des producteurs 
de vin de France. Comme en 1907, unis dans leurs comités de 
défense vinicole, ils lanceut à nouveau le mot d'ordre: pas 
de revenu, pas d'rnpôt, 

Quant à nous, du haut de cette tribune, nous appelons les 
vignerons à s'unir et à agir sans distinction de parti ou de 
religion dans de puissants comités de défense vinicole. Devant 
leur légitime colère, leur force et leur droit, les pouvoirs 
ublies reculeront car les vignerons sauront briser la carence du 
«er rat nt et celle du Gouvernement si cette dernière se mani- 
feste longtemps encore. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


err 
1 


sans avoir eu l’occasion d 


M, le président. Mesdames, messieurs, je pense que la démons- 
tration vient d'être faite avec éclat qu'on pouvait tenter de 
tourner le règlement et les décisions de l’Assemblée : il suffit 
de qualifier de motion préjudicielle une demande d’interpella- 
tion, et même une interpellation développée. 

Je consulte donc l'Assemblée sur la recevabilité de la motion 
préjudicielle de M. Tourné. 





M. René Lamps. Nous demandons le serutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin} 


Nombre des votants......s..sosscsesese.s 604 


Majorité absolue.....,....s.sossseusssese + 303 
Pour l'adoption........... 103 
Contre ........ RSPPPENAESdE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La démonstration ayant été faite des inconvénients qui 
me Mer résulter des tentatives faites pour tourner le règlemem, 
a jurisprudence qui vient d'être créée sera appliquée à l'avenir, 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

FAR, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1°.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 
SECTION 1 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


« Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres, en addition aux 
crédits ouverts par les lois relatives au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 et par des textes spéciaux, des. crédits 
s'élevant à la somme totale de 48.737.857.000 francs et répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément à l’état A annexé 
à la présente loi. » 

L'article 1° est réservé jusqu’au vote sur les chapitres de 
l’état A annexé. 

Je donne lecture de l’état A: 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


4 partie. — Personnel. 
/ 

« Chap. 1050. — Services à l’étranger. — 
concours auxiliaires, 33.148.000 francs. » — 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1050. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1140, — Rappeis de rémunération aux fonctionnai- 
res réintégrés, 1.592.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Indemnisation des agents licenciés dans les 
conditions prévues par la loi n° 47-1520 du 3 septembre 1947, 


6.332.000 francs. » — (Adopté.] 


Rétribution da 


# 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Ghap. 3070. — Remboursements à l’Imprimerie nationales 


3 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3150. — Missions. — Participation aux conférences 


internationales, 7.500.000 francs. » (Adopté.) 
7e partie, — Subventions. 


« Chap. 5060. — Sübvention à l'office des biens et intérêts 
privés, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6020. — ph roms de la France à des dépenses 


internationales, 56.259.000 ranes. » — (Adopté, 
| 6040. — Réparations civiles, 35.040.000 francs. A 


(Adopté. 
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I — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHIENNES 


4° partie. — Personnel, 


B. — Services extérieurs. 


LA 


« Chap. 1110, — Supplément familial de traitement, 5 mil- 
lions 500.000 franes. » — (Adopté.) 


6* parlie. — Charges sociales, 
B. — Services extérieurs. 


« Chap. 4040. — Prestations familiales, 30 millions de francs. » 
dé (Adopté.3 


HT. — HAUT COMM',SARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 


4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1050. — Supplément familial de traitement, 850.000 
francs. » — (Adopté.) 
Agriculture. 
2 partie. — Delle viagère. 


« Chap. 700. — Pensions et bonifications des pensions de 
retraite des préposés communaux domanialisés et des gardes 
forestiers auxiliaires, — Allocations aux médaillés forestiers 
rensionnés, 2.680.000 francs. » — (Adoplé.) 


4 parle. — Personnel. 

« Chap. 1010. — Administration centrale, — Emoluments du 
personnel du cadre comp'émentaire, 576.000 francs. » — 
(Adopité.) 

« Chap. 1032. — Rémunération du personnel temporaire, 


1.754.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1420. — Service de la protection des be mors — 
Salaires du personnel ouvrier, 83.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1570. — Service de la répression des fraudes. — 
Emoluments du personnel des cadres complémentaires, 323.000 
francs. » — (Adopté.) 

« on, 1710. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Salaires du personnel ouvrier, 240.000 

_francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1740. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Emoluments du personnel des cadres complémentaires, 7 mil- 
lions 103.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 302. — Dépenses diverses de matériel entraînées 
par la ïiiquidation des anciens services du ravitaillement, 
47 millions de francs. » — (Adoyté.) 

.« Chap. 3060. — Payements à l'imprimerie nationale, 3 mil- 
Jions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170. — Part contributive de l'Etal dans les dépenses 
de matériel de l'institut national agronomique et des écoles 
nationales d'agriculture, 1.500.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3390. — Frais de transport des étalons et frais de 


monte du service des haras, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 
G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4010, — Allocations de logement, 957.600 francs. » 
— (Adopté.) | 
« Chap. 4090. — Bonifications pour naissances d'enfants 


accordées aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de prêts d’ins- 
allation, 5.696.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie, — Subventions. 


a) Subventions. 


.« Chap. 5660. — Subvention pour le fonctionnement de 
l'Institut national de la recherche agronomique, 7 millions 
374.000 francs. » — (Adopté.) 








b) Charges économiques. 

« Chap. 5250, — Subvention à l'Office national interprofession- 
nel des céréales à titre de remboursement des sommes versées 
au budget annexe des prestations familiales agricoïes, 5.217 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5260, — Encouragement à l'emploi des engrais azotés 


et des superphosphales, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5270. — Limitation du prix de vente du pain à {a 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, 458.200.000 francs, » 
— (Adopté.) 


8 parlie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Droits d'usage. — Frais d'instances. Inderm- 
nités à des tiers. — Accidents du travail, 13.782.(4X francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Remboursements sur produits divers des 


forêts, 1.307.000 francs. » — (Adopté.) 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


4 parle. Personnel. 


« Chap. 1170. — Traitements du personnel titulaire en congé 
de longue durée, 2.553.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1200. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 


licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-16K4 du 
3 septembre 1947, 1.574.000 francs. \dopte 
De partie, — Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Administration centrale. Loyers et inderm- 
cités de réquisition, 448.000 francs, » (Adopté 

« Chap. 3050, — Fournitures de l'imprimerie nationale, 
4 millions de franes. » — (Adopté.) 

l cs à 3070. — Payements à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 6 millions de franes : \dopté.) 
6° parle. Charges su iales. 

« Chap. 4060. — Soins médicaux gratuits et frais d'application 


11! 
HiIONS 


de Ja loi du 31 mars 1M9 et des lois subeéquentes, 450 
de francs. » — (Adoyté.) 


Education nationale. 


5e partie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010. — Ajministration centrale. Frais 
cements et de missions, 1.100.000 francs, » Adopté 
« Chap. 5080, — Remboursements à l'administration des 


| ln 
LA 1 fie 


postes, télégraphes et téléphones, 6.958.000  franes, 
(Adopté.) 

« Chap. 3110. — Inspection générale de l'enseignement, — 
Frais de déplacement et de missions, 1.516.000 francs. E 
(Adopté.) 

« Chap. 3460. — Collèges techniques. Matériel, 309.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. :650. — Frais de transport des élèves, . 1.304.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3670. — Location de diverses installations de-tinées 
à l'éducation physique, 3 millions de francs, » idopté.) 

« Chap. 3732, — Musées de France. — Matériel, 11 millions de 


francs. » —.(Adopté.) 


« Chap. 3850. — Immeubies diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 10.800.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 389. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 


d'existence, 13.718.000 franes. Adopté.) 


G° partie, — Chargex sociales. 

« Chap. 4010. — Bourses nationales, 220.782.000 francs, » 
—-- (Adopté.) 

« Chap. 4080. — Restaurants universitaires, 23.620.000 francs, » 
-- (Adopté.) 

« Chap. 4180. — Alloca!ions familiales, 93 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

7 partie. — Subventions. 

« Chap. 5010. — Subvention au centre national de la recherche 

scientifique pour l'organisation d'une expédition polaire, 


27 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5100, — Subvention au 
2.466.000 francs. » — (Adoplé.) 


palais .de la découverte, 
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« Chap. 5150, — Subvention à la fondation nationale des 
sciences politiques, 1.002.000 francs. » —(Adopté.) 
« Chap. 5210. — Subvention en faveur de 
professionnelle, 37.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5220, — Subvention aux cours 
28.534.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5410. — Œuvres péri et post-scolaires. — Maisons de 
jeunes, — Activité culturelle et éducative des mouvements 
de jeunesse, 8 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5470, — Théâtres nationaux, 58 millions de francs. » 


— (Adopté. 


l'orientation 


professionnels, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6070. Education physique. — Activités physiques 
dans les milieux de travail, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 6110. Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 
5 avril 1937 sur la responsabilité. des membres de l’enseigne- 
ment public, 7.983.000 francs. » (Adopté.) 
Chap. 6160, \pplication de la législation sur les acci- 
lents du travail, 10 miklions de francs. » — (Adopté.) 
p. 6202. Frais 0 ionnés par les obsèques de 
ert Lebrun, ancien président de la République française, 
rancs. » idopte 


Finances et affaires économiques. 
É FINANCES 


partie. — Dette publique. 


ETT£E INTERIEURE 
et amortissable. 
intérêts des avances ou prêts 
d'habitations à bon marché et 
74.731.000 francs. x — (Adopité.) 
mboursement au sous-comptoir des entre- 


rise en charge par l'Etat du finance- 
es de guerre, 2.527.000 francs. » 


Ur du 
nt des dépenses du lommag 
\dopté 
Chap. 0170 Remboursement à la S. N. C. F. des charges 
prunts émis en couverture des insuffisances d’exploita- 
289,000 francs. » — (Adopté.) 
O0, Annuités dues à la S. N. C. F. en rembour- 
des travaux exécutés par elle ou par les anciens 
eaux pou” la construction de lignes nouvelles (conventions 
approuvées par les lois des 20 novembre 1893 et 29 octobre 
1921) et pour dédoublement de voies ainsi qu’au titre des 
lé] remboursables à l'administration des chemins de fer 
17.203.000 francs. » - Adopté.) 

« Chap. 0220, — Remboursement à la S. NC. F. des frais 
de service des emprunts de la compagnie des chemins de fer 
de l'Ouest en application de la loi du 21 février 1944, 747.000 
Francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 0280, — Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1M9 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et la loi du 6 mai 1941, 51.581.000 franes. » — 
(Adopté 

« Chap. 0290, Service des emprunts autorisés par l’article 
26 de la loi du 10 juillet 1933, 4.585.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 080, — Service des obligations du Trésor 5,30 p. 100 

remboursables en vingt ans par annuités, 
2 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 0490, — Service des provisions faites au titre de la 
garantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
devenues départements d'outre-mer, 20 millions de francs. » — 
(Adopl .) 


décembre 1949 
| 
I 


{ 
} 
ce 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1173. — Personnel de l’ancien compte spécial 
« Approvisionnement en produils et denrées alimentaires », 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Services financiers à l'étranger. — Traite 
ments, 6.880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1390. —- Frais d'intérim des services extérieurs du 
Trésor, 123.559.000 francs. » — (Adopté.) j 

« Chap. 1670, — Emoluments des receveurs buralistes non 
fonctionnaires, 65.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1680, — Traitements du personnel dn cadre complé- 
mentaire de l'administration des contributions indirectes, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1700. — Frais divers de l’administration des contri- 
butions indirectes, 4.800.000 francs. »— (Adonpté.) 





« Chap. 1740. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 47.500.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 1760, — Supplément familial de traitement, 16 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ù° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3030. — Loyers et indemnités de réquisitions de l’ad- 
ministralion centrale, 822.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100, — Application de la législation sur les accidents 
du travail, 5.211.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Remboursement de frais des services exté- 
rieur: du Trésor, 6 millions de franes. 

« Chap. 3240, — Frais de matériel des services des comptables 
directs du Trésor, 15.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3340, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 45 millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3380, — Frais divers de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 4.949.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3100, — Dépenses domaniales, 11.114.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3490, — Achat et entretien d'instruments de vérifi- 
calion, de vignettes et d'objets de scellement (contributions 
indirectes), 700.000 francs. » — (Adopté.) 

€ Chap. 3530, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 16 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 21 miilions de 


francs, » — (Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6020, — Frai: d'administration alloués aux caisses de 
crédit agricole, 3.073.000 francs. » — (Adopté.) 

« häap. 6050, — Dépenses résultant de la loi du 13 août 1940 
et des lois subséquentes, 107.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme: instituées par la loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiologues, eancérologues et psychiatres. — 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départemen 
taux, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6180. — Indemnités aux titulaires d'offices d'agents 
de change supprimés par l'arrêté du 1% mars 1944, 1 million 
906.006 francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 6221. — Liquidation de l’union générale des israëlites 
de France, 2.528.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6250, — Remboursement de billets de la Banque de 
France privés du cours légal en 1945 et en 1948, 55 millions de 
francs. » — (Adopti.) 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1170. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Traitements du personnel du service central, 
4.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1180. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — ‘Traitements du personnel départemental, 
91.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Rémunération du personnel contractuel, 
120.000 francs. » — (Adopté) / 

« Chap. 1210. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Indemnités du personnel, 5.103.000 francs. # 
— (Adorpté.) 

« Chap. 1350, — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés, 3.304.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonclionnement des services 
‘et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisition, 3 mil- 


lions 458.000 francs. » — (Adopté.) PR 
« Chap. 3170, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 


74.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Allocations familiales. 4.607.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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France d'outre-mer. 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1260. — Congés de longue durée, 6 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1270. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
véintégrés, 2.058.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000. — Frais de déplacements et de mission, 1 mil- 
lion de francs. » — (Adoïité.) 

« Chap. 3030, — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 
1.618.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Administration centrale. — Matériel, 350.000 
francs. » —- (Adopté.) 

u Chap. 3060. — Achat de matériel automobile, 71.000 francs. » 
-- (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
_— Matériel, 125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180. — Musée de la France d'outre-mer. — Matériel, 
275.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3210. — Transport et remboursement de frais au per- 
sonuel d'autorité et aux magistrats en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Allocations familiales, 30 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5070, — Fonctionnement des chaires d'enseignement 
coloniai spécial, 1.016.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5100, — Subventions exceptionnelles aux budgets 
généraux de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équa- 
toriale frahçaïse pour l'attribution de secours d'extrême urgence 
aux v'ctimes des dégâts causés par l’hivernage 1950, 50 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5110. — Subvention exceptionnelle au budget général 
de Madagascar pour l'attribution de secours d'extrême urgence 
aux victimes du cyclone du 3 février 1950, 40 millions de 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 5120. — Subventian exceptionnelle à l'archipel des 
Comores pour l'attribution de secours d’extrème urgence aux 
victimes des cyclones des 22, 23 et 24 décembre 1950, 50 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5130, — Aide financière temporaire au Laos, 500 mil- 
lious de francs. » — (Adopié.) 


8° parlie — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Mission d’abornement de la Côte francaise 
des Sumalis, 963.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles, 8.699.000 francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 1280. — Salaires du personnel ouvrier, 13 millions 
600.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3080. — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 
14.297.000 francs. » — (Adopté.) 
«Chap. 3150. — Loyers et indemnités de réquisition, 160.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 3200. — Frais judiciaires, honoraires d'avocats, 


» 


d'avoués ou d'experts, 220.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Part contributive de la France dans les dépen- 
= es dr bureaux internationaux, 234.000 francs. » — 
À 












Intérieur. 


4° parie. — Personnel. 


interdé- 


« Chap. 1070. — Centres administratifs et techniques 
partementaux. — Personnel auxiliaire, 9.221.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1350. — Récompenses aux personnels de la sûreté 
nationale et des polices régionales d'Etat et indemnités payées 
sur fonds de concours, 8.902.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1370. — Indemnités de résidence, 15.444.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1380. — Supplément familial de traitement, 49.033.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1390. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 14.458.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 1420. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 5.845.00 francs. » — (Adopté.) 
5° parlie, — Malériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3100. — Personnels de la sûreté nationale, — Frais de 
déplacements, 132.893.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130. — Dépenses de transport de ia sûreté nationale, 
7 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chan. 3210. — Entretien et fonctionnement du matérie] auto- 


mobile, 20 millions de francs. » (Adopté.) 


6° partie. Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 463.325.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 4050. — Service des œuvres sociales. Dépenses de 
fonctionnement, 3.646.000 francs. » — (Adopté.) 

7° partie. Subventions. 

« Chap. 5021. — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des départements et des communes, 3.790 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5070. — Participation de l'Etat aux dépenses de fonc- 


civile, 22.500.000 


tionnement des services de Ja 
francs. » — (Adopté.) 


protection 


8e partie. Dépenses diverses 
« Chap. 6030, — Frais de contentieux et réparalions civiles, 
29.925.000 francs. » — (Adopté.) 
« Ch ip. GO), - Service du Journal offu iel aux chefs-lieux de 
canton, 185.000 francs. » — (Adoplé.) 
Justice. 
A 


ÿ° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1200, — Services extérieurs péni 


| ti 
nération des personnels des cadres complémentaires, 194.000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 12350. — Services exlér'eurs pénilentiairt Indem- 
nités variables, 1.445.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 1369. — Supplément familial de traitement, 4 n DNS 
de francs. » — (Adopté } 


« Chap. 1370. — Congés de longue durée, 2.800.000 francs, » — 
(Adopté.) 
5e partie. — Matériel, fonclionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3040. — Cour de cassation. — Matériel, 673.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Services judiciaires. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 768.000 francs. » — (Adonlé.) 

« Chap. 3100. — Services judiciaires. — Loyers et indemnités 


de réquisition, 263.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Rembeursement à l'imprimerie des journaux 
officiels, 441.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Frais de registres de l’état-civil et frais d’im- 
pression des cadres pour la formation des listes du jury criminel, 
744.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3240. — Entretien des détenus et des pupilles et frais 
de séjour des détenus et des pupilles hors. des établissements 
énitentiaires et de l'éducation surveillée, 250 millions de 
Éanés » — (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Frais de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 1.212.000 francs. » — (Adopté.) 
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6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Prestations familiales, 105.500.000 francs. » — 


(Adopié.) 
« Chap. 400, — Entretien des mineurs délinquants confiés aux 


institutions habilitées, 83 millions de francs. » — (Adopté.) 


Marine marchande. 


je parlie. — Personnel. 
« Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à l'administration 
. 2.750.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1070, — Personne] des services de l'inscription mari- 
time, 1.450.0M francs. (Adoplé.) 

« Chap. 1160, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
idopté.) 


centrale, 


d'existence, 101.090 france, » 


5° partie, — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


— Frais de missions et de déplacements, 
— (Adopté.) 


« Chap. 3%. 
1.900.000 francs. » 


M. le président. « Chan. 3040, — Dépenses diverses pour Ja 
surveillance et la protection des pêches maritimes, 7.999.000 


francs. 
La pal He est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je voudrais, à pro- 
pos du chapitre 3040 de la marine marchande, obtenir de M. le 
ministre du budget quelques précisions sur Je crédit supplé- 
mentaire de 8 millions de francs demandé, 

Nous avons été frappés’ en effet, par l'insuffisance des jusli- 
fications fournies à l'appui de celte demande d'ouverture de 
cred:t 

Je sais qu'il s’agit là, pour ja protection des pêches mari- 
times, d’une modification dans les formules de pêches de cer- 
lains eecteurs maritimes francais mais, sur ce point, j'aime- 
rais obtenir de vous, monsieur le ministre, des précisions plus 
claires et plus nettes, que la commission des finances m'a donné 
Juandat de vous demander, 


M. re président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Ce chapitre à trait à 
des pêcheurs au gangui, qui avaient, à Marseille. 


l'indemnité 
l'habitude de pratiquer leur pêche avec certains engins dont 
l'utilisation à été prohibée par un texte. 

M. je miaistre de la marine marchande a estimé qu'il conve- 
nait d'indemnvwer partieliement ces pêcheurs du préjudice 
résultant pour eux des mesures prises soudain dans Fintérêt 
genéral de la pêche et qui leur imposaient des frais importants 
pour transformer l'équiperaent de leurs bateaux. Le crédit qui 
à t'e ainsi inscrit est destiné à cette indemnisation. 

J'espére que ces renseignements pourront suffire à M. le 
rapporteur général. Si toutefois il le désire, je puis lui fournir 
des précisions d'ordre technique, mais je crois avoir suffisam- 
aient précisé le principe même du crédit, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je ne suis pas qualifié pour appré- 
Cior la valeur technique des observations de M. le ministre du 
budget sur les méthodes de pêche. Mais si l’utilisation de cer 


tains bateaux de pêche ou de certains filets présentait quelques 
risques de deslruction de notre faune maritime, je m'étonne 
que l’on s'en soit aperçu au cours de ces derniers mois seule- 
ment el que cela nous ait conduit à une inscription de crédit 
à un colleclif d'ordonnancement de 1950 et non point à une 
regularisalon dans un collectif de 1951, (Applaudissements au 


centre el à droile.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, vous avez 
parlé d’un crédit de 8 millions de francs. Or la commission des 
finances a opéré un2 réduction indicative de 1.000 francs. I 
reste 7.999.000 francs. 


lersonne ne demande plus la parole ?.. 


SI 


Je mels aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 7 mil- 
lions 999.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3110, — Frais de correspondance télégraphique et 
téléphonique, 3 millions de francs. » — (Adopité.) 





« Chap. 3130, — Entretien et fonctionnement de véhicules 
automobiles, 538.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140, — Entretien et réparation des immeubles, { mil- 
tion 500.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 2.900.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 4014@, — Allocations de logement, 140.000 francs. » — 


(Adopté.) 


M. le président. « Se 5 4060. — Subvention à l’établissement 
nationale des invalides de la marine, 3.189 millions de francs. » 

M. Mazier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Monsieur Je ministre du budget, j'al 
déposé un amendement tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs sur le chapitre 4060 qui, comme vous le savez, 
concerne la subvention à l’établissement national des invalides 
de la marine, pour vous poser une question et pour appeler 
votre attention sur un point que vous connaissez d’ailleurs 
parfaitement en votre qualité d'ancien rapporteur du budget 
d? Ja marine marchande. 

Au début de cette année, lors de la discussion du budget de 
la marine marchande, vous aviez vous-même demandé à la 
commission des finances qu'elle n'acceptât de discuter ce 
budget que dans la mesure où serait inscrit un crédit suffisant 
pour adapter les pensions des marins à un taux aussi rapproché 
que possible des salaires réels. 

Vous vous souvenez qu'en définitive l’Assemb'ée avait suivi 
la commission des finances. Cette dernière avait accepté un 
crédit qui permettait un relèvement des .salaires forfaitaires, et 
par conséquent des pensions, de 30 p. 100. 

Ces pensions et ces salaires forfaitaires n'avaient pas été 
relevés depuis le vote de la loi du 22 septembre 1948. Or, cette 
loi est formelle puisque son article 55 dispose : 

« Les cotisations des marins et les contributions des arma- 
teurs sont fixées en fonction d’un salaire forfaitaire déterminé 
par décret contresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et par le ministre des finances et des 
affaires économiques, en tenant compte des fonctions remplies 
ar les intéressés et du salaire moyen correspondant à ces 
onctions, en application des règlements en vigueur ou des 
conventions collectives. 

« Pour la détermination de ces salaires forfaitaires, les marins 
sont classés par catégories, ete. 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 
5 p. 100 par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les 
mêmes formes, procédé à la revision des salaires forfaitaires. » 

Or, c'est un fait qui n'est nié par personne, pas même par 
les armateurs eux-mêmes, que les salaires ont augmenté depuis 
1948 dans une proportion bien supérieure à 30 p. 100, qui est la 
variation appliquée aux pensions. 

Depuis le vote du budget de la marine marchande, est inter- 
venu un nouvel accord entre armateurs et marins, entraînant 
une augmentation des salaires de 10 p. 100. Nous pouvons 
prévoir une prochaine augmentation des salaires des marins 
comme de l’ensemble des travailleurs, du moins nous l'espé- 
ons. 

Je vous demande donc quelle sera la position du ministre äu 
budget devant îes demandes que ne manquera’ pas de lui 
transmettre le ministre de la marine marchande qui est chargé 
de veiller à l'application de la loi du 22 septembre 1948 et qui 
a la responsabäité de la situation des anciens marins. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous prendrez la seule 
position qui me paraisse conforme, d’une part aux intérêts des 
marins, d'autre part à la loi du 22 septembre 1948, que l’Assem- 
blée unanime avait adoptée et qui prévoyait que les salaires 
forfaitaires et les pensions devaient varier en fonction des 
salaires réels. 

Je vous demande, par conséquent, de m'indiquer ce que vous 
comptez faire à ce sujet. ; 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. “on collègue le ministre de la 
marine marchande m'a fait connaître qu'il était prêt à accom- 
12 le premier acte de la procédure de revision du salaire for- 
aitaire, puisqu'il est disposé à convoquer la commission consul- 


tative des invalides de la marine pour le mois de septembre, 
ou à telle autre date à arrêter en accord avec les membres de 
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la commission consultative s'ils voient un inconvénient à une 
réunion en septembre. 

M. Mazier désire savoir comment j'accueillerai la demande 
qui me sera faite après avis de la commissjon consultative. Je 
puis lui répondre — il le sait d’ailleurs — que j'accueillerai 
cette demande avec sympathie. Pour lui en dire davantage il 
faudrait toutefois que je connaisse cette demande, ce qui n'est 
pas le cas. 

Par conséquent, notre collègue me permettra de lui demander 
un léger délai de réflexion après le moment où la demande me 
sera transmise et où je pourrai, la connaissant, l'examiner. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mazier ? 


M. Antoine Mazier. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de 3.189 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

7° partie, — Subventions. 

« Chap. 5040. — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime, 14392.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5065. — Exploitation des services maritimes postaux 
et d'intérêt général, 66.700.000 francs. » — (Adopté.) 

8° partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils 
administratifs et de commerce. — Réparations de dommages, 
4.200.000 francs. » — (Adopté.) 

Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1070. — Salaires du 
253.000 francs, » — (Adopnté.) 


personnel ouvrier, 


« Chap. 1099, — Supplément familial de traitement, 
108.000 francs. » — (Adopté.) 
ù* partie. — Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 


« Chap. 3040. — Loyers et indemnités 
215.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Remboursement à 
postes, télégraphes et téléphones, 
(Adopté.) 


de réquisition, 


lPadministration des 
2.575.000 francs. » — 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Afllocat:ons familiales, 1.633.000 francs. » — 
(Adopté.) 


H. — SERVICE DE PRESSE 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


« Chap. 3020, — Lovers et indemnités 


de réquisition, 
207.000 francs, » — (Adopté.) 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4010. — Allocations de logement, 14.000 francs. » — 
(Adopté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


a Chap. 6000. — Frais de justice et de réparations civiles, 
2.177.000 francs, » — (Adopté.) 
III, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Allocations familiales, 294.000 francs. 5 — 
(Adopté) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


6! 
| 


« rx à G010. — Réparations civiles, 223.000 francs. 
opté.) 





IV. — SERVICES DE 


A. — ÉTAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 


LA DEFENSE NATIONALE 


D° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


, « 

« Chap. 3050. — Remise en état des immeubles et locaux pré- 
cédermmment occupés par l'état-major permanent du président du 
conseil et remis à la disposition de leur proprélaire, 130.000 
francs. » — (Adopité.) 


C. — SERVICE DE DOCUMENFATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
5° partie. — Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 3100. — Réquis'tion du matériel automobile, 123.000 
francs, » — (Adopté.) 
8e parlie. in Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Réparations civiles. — Ac lents du travail. 
— Frais de justice, 264.000 francs, » — (Adopté. 
D. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOËLECTRIQUES 
4e partie. — Personnel. 
« Chap. 1010. — Services extérieurs, — Salaires du person- 
nel ouvrier, 600.000 francs, » — (Adopté. 
G° partie. — ( harges su iales. 
« Chap. 4000. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des territores occupés, — Allocations familiales, { million 


670.900 francs. » — {Adopté.) 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000. — Prestations familiales, 238.000 francs. » — 


(Adopté.) 
Reccnstruction et urbanisme. 
i° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1000, — Traitements du ministre et du pet 
l’admin'stration centrale, 4.130.000 francs. opté 


sonne 10 


M. le président. « Chap. 1090. — Indemnités pour difficuités 
exceptionnelles d'existence, 25.600.000 francs. 


La parole est à M. Tribowet,. 
l'exerci 1950 


M. Paymond Triboulet. Au cours (le 
avions signalé au Gouvernement, au ministre des finances to 
spécialement, que la suppression, qu'il envisageait, de Pindem- 
nité pour difficultés exceptionnelles d'existence dans un grand 
nombre de communes sinmistrées, ne nous paraissait pas 
possib'e. 

Le ministère des finances utilisait des statistiques dont nous 
ne connaissions pas la provenance et qui lui permettaient à 
déclarer qu2 certaines villes sinistrées étaient reconstruites à 
concurrence de 20 ou 30 p. 100 par exemple. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, appuvant 
votre commission de la reconstruction, avait signale que cette 
reconstruction n'était qu'apparente et qu'en fait, si le murs 
pouvaient être reconstruits, les installations intérieures n'étaient 
pas failes et que, par suite, les sinistrés n'étaient pas 1 

C'est ce qui se traduit aujourd’hui dans les chiffres, 
votre commission de la reconstruction n'entend pas protester 
contre ce dépassement important de crédits, ai d'anlears contre 
le dépassement encore plus important de 220 millions de francs 
que l'on trouvera au chapitre 4080 concernant les services du 
logement dans les communes sinistrées. 

Mais nous devons dire qu'il y a un an, nous avions été bons 
prophètes en signalant au Gouvernement la situation réelle et 
que celui-ci a dû se soumettre aux faits. (Applaudissements 
à l’extrême droite.) 


loges, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Ia difficulté signalée par M. Tri- 
boulet n'a pas échappé à mes services. Je note cependant avec 
attention les observations de notre collègue et je puis l'assurer 
qu’elles seront étudiées de façon approfondie, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 
Je mets aux voix le chapitre 1090 au chiffre de 25.600.000 
francs. 


(Le chapitre 1090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 
" L 
« Chap. 4010. — Allocations de logement, 2.100.000 francs. » 
— (Adoplé.) 
« Chap. 4080. — Participation de l'Etat aux dépenses de per- 


sonnel des services du logement, 220 millions de francs. » — 
{Adopté.) 
Santé publique et population. 


4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1950, — Rappel de rémunération au personnel 
réintégré, 1.225.000 francs. » — (Adopté.) 
_E partie. — Matériel, fonctionnement des serties 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3010. — Loyers et impôts, 509.000 francs. » — 
(Adopté 
« Chap. 3020 Achat de matériel automobile, 39.000 francs. » 
— (Adople.) 
€ partie, -- Charges sociales. 
Chap. 4070, — Dispensaires d'hygiène sociale et de pré- 
servalion antituberculeuse, 180 millions de francs. » — (Adoplté.) 


« Chap. 4080, — Lutte antivénérienne, 26 millions de francs, 
— ! idoplé. 

« Chap. 4100. 
francs. D —— Adopté } 

« Chap. 4110, — Dépenses occasionnées par les aliénés, 2.200 
nillions de francs. » - Adopté.) 

Chap. 4130. Assistance médicale gratuite, 1.400 millions 

de francs. ( {dopté.) 


Assistance à l'enfance, 850 millions de 


Chap. 4160, — Hospitalisation des protégés français et des 
indigents étrangers appartenant à les pays sans traité de réci- 
procilté, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 4170, — Allocation de maternité (population non 
active), 113 millions de francs. (Adopté.) 

7: partie. Subventions. 
« Chap. 5110, — Dépenses de traitement et d'entretien des 
prostituées admises dans les établissements de rééducation et 
de reclassement, 9 millions de francs, » - Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


1e partie — Personnel. 
« Chap. 1210 Fraitements des fonctionnaires en congé de 
Jongue durée, 3.772.000 francs. x — (Adopté.; 
G° partie. — Charges Soi iales. 
« Chap. 4010, Allocations de logement, 196.000 francs. » — 


'( \dopte 
Chap. 4060 Subventions et bonifications d'intérêt aux 
sociétés mutualistes, 60 millions de francs, » — (Adopté.) 


8° partie. Dépenses diverses. 


Chap. G0, — Frais de content'eux et rép:rations civiles 
51S.00N francs. x» — Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
] FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el trovaux d'entretien. 


« Chap. 2030, Personnel du contrôle des transports. — Rem- 
boursement de frais, 1.100.000 francs. » — (Adopté.)- 
« Chap. 3060, — Fersonnel des phares et balises, — Rembour- 
gement de frais, 2.100.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 3080, — Conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 


&; S ;U,OUX) f dance, » — (Adopté.) 





M. le président. « Chap. 3170. — Laboratoire central des ponts 
et chaussées. — Matériel, 33.500.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général; Sur ce chapitre, monsieur le ministre 
du budget, je vous demanderai quelques précisions. 

Je présenterai tout d’abord au nom de la commission des 
finances et, j'en suis sûr, au nom de l’Assemblée, une obser- 
valion sur le montant des crédits qui nous sont demandés pour 
permettre la réalisation d'une première tranche d'équipement 
du laboratoire central des monts ct chaussées. 

Dans le cadre même du budget de l’exercice 1951, le Parle- 
ment a voté un crédit de 30 millions de francs pour permettre 
l'équipement de ce laboratoire.-Le caractère de la dépense est 
donc incontestable. Le vote du crédit par le Parlement montrait 
bien sa volonté que le laboratoire central des ponts et chaus- 
sées fût équipé. 

Je dois toutefois rendre hommage à la pénétrante intelligence 
de l’administration des ponts et chaussées, qui a devancé cette 
décision du Parlement, prise en mai 1951. 

En effet, voici que nous nous trouvons en présence d'une 
demande de crédit de 33.500.000 francs sur Flexercice 1950. 
C’est dire que les travaux avaient élé commencés assez large- 
ment avant que l'Assemblée ait donné son acquiescement et ait 
voté la première tranche de crédits. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

On a rendu hommage, monsieur le ministre, à un talent par- 
üculier de l'administration. (Sourires.) 
; Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 33.500000 
ranecs. 

(Le chapitre 3170, mis cux voir, est adopté.) 

« Chap. 3220. — Lovers et indemnités de réquisition, 4.171.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Impressions et publications du ministère, — 
Administration centrale et services extérieurs, 1.227.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


a) Subventions. 


« Chap. 5090. — Insuffisance d'exploitation des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, 106 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5100, — Insuffisance du produit de l'exploitation des 
chemins de fer placés sous séquestre ou frappés de déchéance 
et des chemins de fer d'intérêt général exploités en régie, 
70 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 5150: 


b) Charges économiques. 
« Chap. 5150. — Application éventuelle de l’article 35 de la 
loi n° 50-135 du 51 janvier 1950, 24.999 millions de francs. » 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, nous avions, lors 
de la précédente législature, constaté qu'il était indispensable 
de réorganiser la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cals, 

Vous le savez, l'Assemblée nationale avait, sur ma sugges- 
lion, décidé de bloquer la moitié de la subvention jusqu'au 
moment où viendraient en discussion devant elle les projets de 
réorganisation de fa Société nationale des chemins de fer fran- 
vais, qu'ils fussent d’origine gouvernementale ou d'initiative 
parlementaire, 

Or, le Gouvernement et la majorité de la précédente Assem- 
blée ont été d'accord pour éviter qu’un pareil débat s’instaure 
drvant elle, 

Aujourd’hui, je prends prétexte — je m'en excuse — de ce 
collectif d’ordonnancement des dépenses de 1950 pour deman- 
der à l’Assemblée nationale et au Gouvernement — M. le 
ministre du budget est aujourd'hui particulièrement bien placé 
pour me répondre puisqu'il a présidé la sous-commission des 
entreprises nationalisées avec l'autorité que chacun sait — de 
prendre toutes dispositions pour qu'enfin l’Assemblée prenne 
sur ce problème, dont la suitise est indispensable, les déci- 
sions qui conviennent dans l'intérêt même de la nation. 

IL est inadmissible que pèse sur le budget de la France un 
déficit de 100 milliards de francs par année sans .que nous 
ayons fait de notre côté l'effort indispensable pour réaliser 
l'équilibre de la Société nationale des chemins de fer français. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Nous avions déposé, mes amis et moi, une proposition ‘de loi 
concernant la réorganisation de la Société nationa.e des chemins 








re ee, SE cc 


see, 


—_ 


e 




















ASSEMRLEE NATIONALE — 











6443 


SEANCE DU 23 AOÛT 1951 





prit . 

de fer français. Des rapports ont été établis par la précédente 
jégislature. Le Gouvernement — j° n'en ai pas connaissance — 
a peut-être déposé de nouveau le texte du projet de loi qui 
avait été primitivement déposé par M. Pinay. 

pe toutes manières, il faut qu'une solution intervienne. Nous 
ne pouvons pas laisser, et cela dans l'intérêt mème des agents 
de la Société nationale des chemins de fer français, péser plus 
Jongtemps au-dessus de leur tête une véritable é ée de Damo- 
dès. ls ont le droit de savoir ce qu'il adviendra fle l’entreprise 
qui les emploie et dans quelles conditions ils travailleront au 
service de cette entreprise. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement, avec infiniment 
d'insistance, et à l’Assembiée toute entière de prendre en cette 
matière leurs responsabilités, car le pays est avide de savoir si, 
oui vu non, il aura encore demain à payer 100 milhards de 
déficit pour le budget de la Société nationale des chemins de 
ter français. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'avais fait connaître, au nom de la 
commission des finances, quel était son souci unanime, après 
l'intervention, en son sein, d’ailleurs, de M. Palewski, d'obtenir 
du Gouvernement des assurances quant à la reprise du projet 
qui avait été déposé par M. Pinay, il y a déjà plusieurs mois. 
pour assurer la coordination des transports et pour arriver à un 
équilibre des recettes et des dépenses de la Société nationa.e 
des chemins dé fer français. 

J'insiste donc, comme Fa fait tout à l'heure M. Palewski, pour 
que le Gouvernement veuille bien reprendre son projet. La 
commission des finances est impatiente de s’en saisir. Elle 
désirerait pouvoir apporter à l’Assemblée des précisions lui 
permettant de faire connaître que les différents déficits sont 
résorbés, puisque aussi bien, dans chacun des collectifs qui 
nous sont soumis, nous nous trouvons en présence d'ouver- 
tures de crédits supplémentaires. 

Cette fois, nous avons la couverture des avances déjà accor- 
dées à la Société nationale des chemins de fer français pour un 
montant de 25 milliards de francs. En tenant comple du crédit 
ui nous est ainsi demandé, le montant total de la subvention 
e l'Etat à la Société nationale des chemins de fer français pour 
l'exercice 1950 atteindra done 75 milliards de franes. 

Or, si je suis bien informé, le déficit réel serait de l'ordre de 
86.100 millions de francs. 

Ainsi done, nous aurions encore, dans les mois prochains, à 
ouvrir un crédit supplémentaire de 11.700 millions de francs, 
soit dans un collectif de régularisation, soit dans un collectif 
d'exercice clos. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, il me parait abso- 
jument indispensable que le règlement de cet exercice soit 
effectué le plus rapidement possible et qu'une fois pour toutes, 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer sur les projets qui 
avaient été déposés il y a un certain nombre de mois et qui 
devront, dès notre rentrée, être délibérés rapidement par la 
commission et présentée devant l’Assemb'ée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je suis autorisé par mon collègue 
M. le ministre des travaux publics à indiquer qu'avant la ren- 
trée l'Assemblée sera saisie du projet qui est demandé par 
M. Jean-Paul Palewski et par M. le rapporteur général. he 
conséquent, l’Assemblée aura satisfaction. 

M. Palewski m'a demandé si ce serait le mème projet qui 
avait été soumis à la précédente Assemblée, 

M. le ministre des travaux publics ne m'ayant pas encore fait 
connaître son point de vue à cet égard, je dois réserver cette 
question. IL est possible qu'il juge bon d'apporter quelques 
Modifications au texte antérieur. En tout cas, ce qui importe 
surtout à l’Assemblée, c’est d'avoir la certitude qu'elle pourra, 
dès la rentrée, se saisir du projet gouvernemental portant 
Jéorganisation des transports et, sur ce point, je lui donne 
les assurances les plus formelles, d'accord avec mon collègue 
des travaux publics, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je remercie M. le ministre du budget 
€ Son assurance et je veux espérer que la promesse sera tenue. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
“agi luels aux voix le chapitre 5150 au chiffre de 24.999 millions 

B fianrs, 

(Le chapitre 5150, mis aux voir, est adopté.) 

.« Chap. 5160. — Application de l'article 18 fer de la conven- 
lion Qu 31 août 1937 entre l'Etat ct la Société nationale des 
chemins de fer français, 118 millions de francs. » — (Adopté.) 








8° partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6030. — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français des pensions et rentes d'accidents acqui- 
£es avant le 11 novembre 1918 sur j'ancien réseau d'Alsace et 
de Lorsaine, 20.200.000 francs, » — (Adopté.) 


H, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1100. — Services extérieurs de l'aviation civile et 
commerciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 
26 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chäp. 1150. — Groupement aérien du ministère. — Rémuné- 


ratiow du personnel contractuel, 5.088.000 francs. » — (Adopté.) 


&° partie. — Matériel, fonctionnement des servires 
el travaux d'entreticu. 
“« Chap. 3160, — Payements à l'imprimerie nationale, 3 mile 
lions “00.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000. — Prestations familiales, 25 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 
8° parlie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Frais de justice et réparations civiles, 5 mil 


lions 438.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen de l'étal A. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 17 qui avait été réservé, avec le 
chiffre de 48.737.857.000 francs, résullant de ladoplion de 
l'état A. 


(L'article ee, Mis AUX VOir avec ce chiffre, est adoplti ) 
{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres pa; les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux depenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1950 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
7.913.533.000 francs est définitivement annulée, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé. 

Je donne lecture de l'état B annexé: 


ETAT B. 
Affaires etrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


4e partie, — Personnel. 


« Chap. 1060. — Services à l'étranger. Indemnités et allocae 
tions civerses, 4.100.000 francs. » 

« Chap. 1130. — Traitements du personnel en congé de longue 
durée, 1.592.000 francs. » 


5° partie — Matériel. font lionnement des servu cs 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3010. — Administration centrale. Frais de déplace- 
ment ei de mission dans la métropole, 800,000 francs. 

« Chap. 3060. — Remboursement à diverses administrations, 
5 millions de francs. » 


« Chap. 3090. — Services à l'étranger. — Dépenses de matériel 
et diverses, 22.500.000 francs, » 

« Chap. 3120, — Délégation française à l'Agence interallite 
des réparations. — Matériel, { million de francs. 

« Chap. 3170. — Information et presse. — Documentation. — 
Impressions de bulletins et recueils de presse étrangère. — Frais 
de réception des journalistes étrangers, 500.000 francs, 5 

« Chap. 3199. — Frais de représentation de Ja délégation fran- 


çaise auprès du comité de coopération économique européenne, 
1 nulilion de francs. » 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5090. — CEuvres françaises à l'étranger. — Dépenses 


à l’élranger. 17 millions de francs. » 
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8e partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'ac- 
tion sociale, 35 millions de francs. » 

« Chap. 6060, Indemnisation des pays neutres à titre de 
Iéparations civiles, 153 millions de francs. » 

« Chap. 6071. — Remboursement des. frais de déplacement 
des membres du conseil supérieur des Français de l'étranger, 
2 millions de francs. » 


IL — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICHENXNES 


4e partie. — Personnel. 
A, — Administration centrale, 
« Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 1 mil- 


liwtai 740.) francs. » 


B. — Services extérieurs. 
« Chap. 1090. Indemnités et allocations diverses, 23 mil- 
lions de francs. » 
« Chap. 1100, - 
« Chap. 1120. 


Indemnités de résidence, 22.400.000 francs. » 
Indemnités de licenciement, 3.500.000 francs. » 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 
B. — Services extérieurs. 
« Chap. 3070, Frais de mission et de déplacement, 13 mil- 
lions de francs. 


« Chap. 3080, — Matériel, 2.900.000 francs. » 
« Chap. 3090, — Alimentation, 8.300.000 francs. » 
« Chap. 3130, — Remboursements à diverses administrations, 
1.555.000 francs. 
0° parte. = Charges sociales. 
« Chap. 4050. Allocations de logement, { million de 
francs. 
7° partie. — Subventions. 
« Chap. 5000, — Subventions, 1 million de francs. » 
o" parte. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6070, — Dépenses diverses, 24 millions de francs. 5 
« Chap. 6090, — Rapatriement des corps des agents et de 
eur farmille décédés en occupation, 1.800.000 francs. » 
C. — Missions et services rattachés. 
« Chap. 6120. — Frais divers (personnel et matériel pour les 


répartilions et restitutions) et frais d'envoi d'autres missions 
techniques de courte durée, 9.500.000 francs. » 

« Chap. 6130. Représentation française à l'office tripartite 
de la circulation, 6.300.000 francs. » 

Chap. 6140. — Contribution du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes aux frais de fonctionne- 
mment des services communs avec les troupes d'occupation, 
9.100.000 francs. » 

Chap. 6160, — Frais de fonctionnement d'organes liquida- 
teurs, 7.300000 francs. » 


Agriculture. 
ie parlie. — Personnel. 
« Chap. 1030. — Administration centrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 576.000 francs. » 
« Chap. 1070, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 4 millions de francs. » 
« Chap. 1590, — Services de la répression des fraudes. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 323.000 franes. » 
« Chap. 1760. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Saiaires du personnel auxiliaire, 7.103.000 francs. » 
« Chap. 1780. — Exploitation en régie. — Salaires, 15 millions 
de francs. » 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 3410. — Service des haras. — Nourriture des étalons 


nationaux, 2 millions de francs. » 





« Chap. 3460. — Police et surveillance des eaux non doma- 
niales, 500.000 francs, » 

« Chap. 3540, — Exploitations en régie. — Matériel, 2 mil- 
lions 500.600 francs. » 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4050, — Bourses, 3 millions de francs, » 

« Chap. 4070. — OEuvres sociales des chantiers, 900.000 
francs. » 

« Chap. 4120. — Subventions aux caisses d'assurances acci- 
dents du travail de l’agriculture en Alsace et en Lorraine, 
24 millions de francs. » 


« 7° partie. — Subventions. 


A. — Subventions. 


« Chap. 5160, — Encouragements à la sélection animale, 
2.935.000 francs. » 

« Chap. 5170. — Encouragements divers aux meilleurs exploi- 
tants agricoles, 700.000 francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire .de l’institwe 
lion nationale des invalides, 608.000 francs. » 

« Chap. 1090. — Indemnités aux membres des diverses com: 
missions chargées de l’examen des candidatures aux emplois 
réservés, 2.400.000 francs, » 

« Chap. 1180. — Indemnités de résidence, 19 millions de 
francs. » 

« Chap. 1230. — Service des transports. — Transfert des 
corps. — Rémunération des chauffeurs et des agents chargés 
du transfert des corps, 12 millions de francs. » 

« Chap. 1240, — Transfert des corps. — Personnel de contrôle, 
10 millions de francs. » 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3060, — Remboursement à l'impirmerie des journaux 
officiels, 3 millions de francs. » 

« Chap. 3080, — Remboursements à la Société nationale des 
chemins de fer francais, 53 millions de francs. » 

« Chap. 3130. — Frais de déplacements et de missions des 
personnels extérieurs, 47 millions de francs. » 

« Chap. 3140, — Dépenses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 40 millions de 
franes, » 

« Chap. 9150. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
diverses, 273 millions de francs. » 


Ge partie. — Charges sociales. 


« Chap.4010. — Allocations de logement, 690.000 francs. » 

« Chap. 4040. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article premier de 
Ja loi du 28 septembre 1940, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 4050. — OEuvres sociales, 3.500.000 francs. » 

: « Chap. 4070. — Appareillage des mutilés, 70 millions de 
tancs. » 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010. — Réparations de RnRges. — Accidents du 
travail. — Frais de justice, 20 millions de francs. » 


Education nationale. 
4 parlie, — Personnel. 


« Chap. 1090. — Administration académique. — Salaire des 
personnels auxiliaires, 36 millions de francs. » 

« Chap. 1100, — Administration académique. — Indemnités, 
6.300.000 francs. » 

« Chap. 1140, — Universités. — Indemnités, 8 millions de 
francs. » 

« Chap. 1180. — Ecoles nationales supérieures. — Indemnités, 
850.000 francs. » 

« Chap. 1360. — Réforme des divers cadres d'exécution des 
facultés, des lycées et de certains établissements assimilés, 
49.999.000 francs. » 

« Chap. 1390. — Ecoles normales primaires. — Traitements 
du personnel titulaire, 73 millions de francs. » 
« Chap. 1400, — Ecoles normales primaires. — Salaires du per- 





sonnel auxiliaire, 21 millions de francs. » 
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« Chap. 1410. — Ecoles normales ‘primaires. — Indemnités, 
ÿ millions de francs. » 
« Chap. 1430. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémuné- 


ration des instituteurs et institutrices intérimaires, 36 millions 
de francs. » 

« Chap. 1450. — Ecoles primaires élémentaires. — Indemni- 
tés, 180 millions de francs. » 

« Chap. 1470. — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Rémunération du personnel, 34 millions de francs, » 

« Chap. 1580. — Centres d'apprentissage. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 20.500.000 francs. » 

« Chap. 1620, — Professeurs et maitres d'éducation physique. 
— Rémunération du personnel délégué, 11.500.000 francs. » 


« Chap. 1700, — Direction générale de la jeunesse et des 
sporis. — Etablissements d'enseignement, — Salaires du per- 


sonnel auxiliaire, { million de francs, » 

« Chap. 1910, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel contrac- 
tuel et auxiliaire, 700.000 francs. » 


« Chap. 1970. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 950.000 francs. » 
« Chap. 199, — Musées de France. — Traitements du per- 


gonnel titulaire, 1.040.000 francs. » 
« Chap. 2099, — Conservatoire national de musique. — Indem- 
pités, 3 millions de francs. » 


« Chap. 2330, — Bibliothèques, — Rémunération du person- 
pel contractuel, 5 millions de francs. » 
« Chap. 23%, — Services d’architecture. — Traitements du 


personnel titulaire, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 2410. — Services d'architecture, — Salares du per- 
sonnel auxiliaire, 5 millions de francs. » 

« Chap. 2420. — Services d'architecture, — Rémunération du 
personnel contractuel, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 2430. — Services d'architecture. — Indemnités, 6 mil- 
Jions 500.000 francs. » 


« Chap. 2450. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Traitements du personnel tilulaire, 


3.300.000) francs. » 


5e partie, — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3130. — Administration académique. — Frais de dépla- 
cements et de missions, 7.200.000 francs. » 

« Chap. 3320. — Ecoles normales primaires. — Matériel, 1% mil- 
jions de francs. » 

« Chap. 3330. — Frais généraux de l’enseignement du £re- 
mier degré, 22 millions de francs. » 

« Chap. 3380. — Enseignement du premier degré. — Bourses 
de voyage, 1.500.000 franes. » 

« Chap. 3470. — Remboursement aux préfectures des dépen- 
ses engagées pour l’examen des demandes d'exonération de 
la laxe d'apprentissage, 900.000 franes. » 


« Chap. 3480. — Enseignement technique. — Examens et 
concours, 143 millions de francs. » 

« Chap. 3490, — Enseignement technique. — Frais de dépla- 
cements et de missions, 9 millions de francs. » 

« Chap. 3510. — Frais de stage des maîtres des centres d'ap- 
prentissage, 5 millions de francs. » 

« Chap. 3530. — Centres d'apprentissage. — Loyers, 11 mil- 
lions 500.000 francs. » 

« Chap. 3570. — Frais de stage de perfectionnement de l'in- 


dustrie et du commerce des personnels de l’enseignement tech- 
nique, 900.000 francs. » 

« Chap. 3620. — Entretien des élèves professeurs de l’ensei- 
gnement, 14 millions de francs. » 

« Chap. 3713. — Indemnités d'entretien aux élèves profes- 
seurs et aux élèves maîtres d'éducation physique, 8 millions 
de francs. » 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4110, — Enseignement technique. — Bourses et trous- 
feaux, 33 millions de francs. » 

« Chap. 4130. — Bourses et trousseaux aux élèves des cen- 
tres d'apprentissage, 137 millions de francs. » 

« Chap. 4181. — Allocations de logement, 26.500.000 francs. » 

« Chap. 4182. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
5.900.000 francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. SN — Subventions transitoires accordées en appli- 
tation de l’article 9 de la loi du 21 février 1949 aux centres 
d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 de cette loi, 32 mil- 

ons de francs. » ‘ 


l'administration des contributions dire. 
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8° parlie. — Dépenses diverses 
Chap. 6150, — Frais de justice et de réparations eiviles, 
‘10 miilions de francs. » 
« Chap. 6190. — Commissions administratives et comités tech- 
niques paritaires. — Frais de déplacement et de Séjour, 6 mil- 


lions 409.000 francs. » 
Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 


jre partie, — Dette publique. 


A. — Detle perpétuelle et amortissable. 


« Chap. 0960. Bonifications d'intérêts allouées à la cons 
truction immobilière, 28 millions de francs. » 

«€ Chap. 0169, — Bonifications d'intérêts allouées en applica 
lion des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
1.067.000 francs. » 

« Chap. 0360, Annuilés pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales pour l'exécution 
de travaux d'équipement rural, 209 mil'ions de francs. 

4e partie, — Personnel. 

« Chap. 1040. —- Rémunérations et indemnités du personnel 
du service de presse et de publicité, G&#1009 francs. 

« Chap. 1070, — Conseil national des assuranrces, Indem- 
nilés aux membres, XM4.000 francs, » 

« Chap. 1140. — Service des importations et des exportations. 
— Salaire du personnel auxiliaire, 8(X).000 franes. 

« Chap. 1160. — Rémunération du personnel contractuel di 
service des importations et des exportations à la charge d 
comple spécial, 1.700.009 francs, » 

« Chap. 1170. — Liquidation des opéralions d'aide aux forces 
alliées. — Rémunérations, salaires et indemnilés du personnel 
{ million de francs. » 

« Chap. 1172. — Liquidation des opérations des anciens 
tes spéciaux du ravitaillement. lraitements, salaires et 
nilés, {4 millions de francs. » 

« Chap. 1174. Personnel du compie spécial de commerce 
« Opérations de compensation sur denrées et produits alimen- 
taires », 10.112.001 francs. » 


COMp- 


QC TI 


« Chap. 1180. — Secrétariat général de la loterie nationale, — 
Rémunérations, salaires et indemnités, 7 millions de francs 

« Chap. 1230. — Traitements du personnel central des admi- 
nistrations financières. 7.500.000 francs, 

« Chap. 1350. — Traitements des comptahies du Trésor et du 


personnel d'encadrement, 123.559.00) francs. 
« Chap. 1440. 


Rémunération du personnel contractuel 
tes. 3.108.000 frai 
« Chap. 1470, — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 
7 millions de francs. 

« Chap. 1500, — Rémunération du perso 
cadastre, 7.511.000 francs. » 

« Chap. 1530. — Traitements et salaires 
daire de l’administration de lenregistrement des domaines et 
du timbre, 13.203.009) francs. 

« Chap. 150. Indemnités du pet 
ral du timbre, 619.000 francs. 


« Chap. 1590, — Cités administratives. Personnel, 2 mil- 
liuns 200.000 franes. » 

« Chap. 1620. — Personnel du cadre complémentaire de Fad- 
ministration des douanes et droits indirects. fraitements, 
600.090 francs. » 

« Chap. 1640. — Frais d'auxiliaires de l'administration des 
douanes et droits indirects, 5 millions de francs, 

« Chap. 1710. — Centre mécanographique de l'administration 
des contributions indirectes. Salaires, 5 millions de francs. » 

« Chap. 1720. — Salaires des auxil'aires de la direction géné- 


rale des impôts, 10 millions de francs, » 
« Chap. 1800. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 


réintégrés, 2.931.000 francs. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3090, — Remboursement à limprimerie des Journaux 
officiels, 1.495.000 francs. » 

« Chap. 3162. — Matériel et remboursement de frais de 13 
cour de discipline budgétaire, 700.000 francs. » 

« Chap. 3170, — Remboursement des frais de Ja Cour des 
comptes, 1.066.000 francs. » 

« Chap. 3190. — Remboursement de frais de la commissior 


de vérification des comptes des entreprises publiques, 5 mil 
lions 948.000 francs. » 
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« Chap. 3280, — Remboursement de frais de la direction 
générale des impôts, 40.353.000 francs, » 

« Chap. 3290, — Frais de déplacements et de missions de la 
direction générale des impôts, 215.712.000 francs, » 

« Chap. 3320, — Entrelien et fonctionnement du matériel 
automobile de la direction générale des impôts, 585.000 francs. » 

« Chap. 3330. — Frais de loyers de la direction générale des 
impôts, 41 millions de franes. » 


« Chap. 3350, — Remboursement de frais du service du 
cadastre, 54 millions de francs. » | 
« Chap, 3370, — Versements effectués par l'Etat à titre de 


contribution à divers travaux cadastraux à la charge des com- 
xnunes, 2.500.000 francs, » 

« Chap. 3440, — Frais de déplacements et de missions de 
l'administration des douanes et droits indirects, 55 millions de 
francs. 

« Chap. 3480, — Entretien et fonctionnement des embarcations 
et du matériel automobile de l’administration des douanes et 
droits indirects, 5 millions de francs. » ; 


« Chap. 3300, — Poudres et salpêtres. — Achats et trans- 
ports, 130 millions de francs, » 
G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4010, — Allocations de logement, 15.800.000 francs. » 
« Chap, 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
5.045.000 francs. 
« Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des 


allocations Viagères annuelles prévues par l'article 1 de la 
loi du 18 septembre 1940, 1.500.000 francs. » 


8° parlie. — Dépenses diverses. : 

« Chap. 6040, — Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans des opérations d'assurances de risques de guerre en liqui- 
dation, 126.920.000 franes, » , 

« Chap. 6170. — Frais judiciaires de l'administration cen- 
traie, 4.961.000 francs. » 

« Chap. 6190. — Indemnisation des porteurs de faux bons du 
Crédit municipal de Bayonne, 13.878.000 francs. » 

« Chap. 6210, — Honoraires des commissaires aux comptes 
placés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs pro- 
visoires mis à la charge de l'Etat, 1.400.000 francs. » 

« Chap. 6220, -- Règlement des prélèvements exercés sur les 
ivoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 75 mil- 
« Chap. 6230, — Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résultant de l'occupation ennemie, 181.755.000 


{r 

Chap 6210. — Dépenses des organisations civiles et mili- 
taires de la Résistance, 1.500.000 francs. » 

Chap. 6260, — Liguidalion des opérations d'aide aux forces 
11 . 1.170 millions de francs. » 

Cha} 0202 - Liquidation des opérations des anciens 
comples spéciaux de ravitaillement. — Dépenses diverses, 
846 millio le franes, 

Chap. 6270, — Frais de fonctionnement de l'école natio- 
nai l irances, 11.400.000 francs. » 

I, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
i° parlie. — Personnel, 
« Chap. 1162, — Délégués aux affaires économiques dans les 
iéparlements d'outre-mer, — Traitements, 2.999.000 francs. : » 
« Chap. 1163. Délégués aux affaires économiques dans les 
| ent l'outre-mer. Indemnités, 3.116.000 francs. » 
a Chap. 1280, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 500.000 francs. » 
« Chap. 1310, — Indemnités de résidence, 10.500.000 francs. » 
. “ Chap. 1320, — Supplément familial de traitement, 500.000 
Irancs 


Chap. 1310, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 3 millions de francs, » 


o° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 3030. — Administration centrale et services annexes 
— Remboursement de frais, 1.500.000 francs, » 

« Chap, 3032. — Délégués aux affaires économiques dans Îles 
départements d'outre-mer. — Remboursement de frais, 3 mil- 
lions 100.000 francs. 

« Chap. 3040, — Administration centrale. — Frais de fonction- 


nement, 16 millions de francs ». 

« Chap. 3042, — Délégués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer, — Frais de fonctionnement, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » 





« Chap. 3080. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Remboursement de frais, 7 millions de 
franes. » . 

« Chap. 3090. — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques, 3 millions de francs. » 

« Chap. 3100, — Administration du contrôle et des enquêtes 
économiques. — Frais judiciaires et frais divers, 3 millions de 
francs. » 

« Chap. 3150. — Conseil supérieur de la comptabilité. — Frais 
de fonctionnement, 500.000 francs. » 

« Chap. 3200, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux 
officiels, 2 millions de francs. » 

« Chap. 3210. — Frais d'impression, 1 million de francs, » 

« Chap. 3220. — Travaux immobiliers, 2 millions de francs. » 


G° partie. — Charges sociales, 


a Chap. 4030. — OEuvres sociales, 16 millions de francs. » 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5010, — Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 
2.600.000 francs. » 

« Chap. 5020. — Subventions aux chambres de commerce fran- 
çaises à l'étranger, 500.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1030, — Traitements des gouverneurs en position de 
disponibilité, 500.000 franes, » 

« Chap. 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Indemnités et allocations diverses, 1.700.000 francs. » 

« Chap. 1060. — Inspection des colonies, — Soldes et acces- 
soires de solde, 1 million de francs. » 

« Chap. 1090. — Section technique d'agriculture tropicale. — 
Traitements, 2.800.000 francs. » 

« Chap. 1100. — Section technique d'agriculture tropicale, — 
Indemnités et allocations diverses, 500.000 francs. » 

« Chap. 1110, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, — 
Traitements, 1.700.000 francs. » 

« Chap. 1150. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux. — Traitements, 1.217.000 franes. » 

« Chap. 1240, — Indemnités de résidence, 9.500.000 francs. » 

a Chap, 1290, — Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 4 mil- 
lions 100.000 francs. » 

« Chap. 1320. — Travailleurs indochinois. — Personnel d'’en- 
cadrement. — Traitements, salaires et indemnités, 4 milhons 
100.000 francs. » 


5° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger et collaboe 
ration technique avec des puissances étrangères, 1 million de 
francs. » 

« Chap, 3080. — Loyers et réquisitions, 700.000 francs. » 

« Chap. 3220, — Travailleurs indochinois. — Entretien des 
travailleurs et dépenses diverses, 165 millions de francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4010, — Allocations de logement, 1.400.000 francs. » 

« Chap. 4020. Primes d'aménagement et de déménage- 
ment, { million de francs, » 

« Chap. 4030. — OEuvres sociales du ministère de la France 
d'outre-mer, 700.000 francs. » 

« Chap. 4050, — Bourses d'enseignement et de voyage. — 
Ailocations scolaires, 2.500.000 francs. » 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5090, — Participation aux dépenses assumées par la 
société Radio-France-Asie, 29 millions de francs ». 


Industrie et commerce. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1180. — Direction du commerce intérieur, — Ecole 
supérieure de métrologie. — Indemnités et allocations diverses, 
800.000 francs. » | 
‘ « Chap. 1300. — Supplément familial de traitement, 980.000 
rancs. » 

K. Chap. 1330. — Indemnités de licenciement, 15 millions de 
rancs. » 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3110. — Payements à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 5 millions de francs. » 

« Chap. 3120, — Payements à la Société nationale des che- 
mins de fer français, 900.000 francs. » , 

« Chap. 3160, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 3170, — Frais de déplacement. — Remboursement de 
frais, 6 millions de francs. » 

« Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement des conseils et 
commissions, 1.750.000 francs. » 

« Chap. 3270. — Exposition internationale de Paris de 1955. — 
Travaux préparatoires, 9.500.009 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 8 millions de francs. » 
« Chap. 4050. — Réparations civiles et accidents du travail, 
à millions de francs. » 
7e partie. — Subventions. 
a) Subventions. 


« Chap. 2030, — Recherches techniques, 700.000 francs. » 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010. — Frais d'établissement des listes pour les élec- 
lions consulaires, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 6020, — Règlement des litiges afférents aux opéra- 
lions retracées précédemment dans.diflérents comptes spéciaux, 
fo millions de francs. » 


Intérieur. 
4e parlie.— Personnel. 


« Chap. 1210, — Personnel auxiliaire des bureaux départe- 
mentaux de répartition des carburants et des charbons. — 
Salaires, 500.000 francs. » 

« Chap. 1220. — Agents contractuels des bureaux départemen- 
taux de répartition des carburants et des charbons. — Rému- 
nérations, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 1410. — Indemnités aux fonctionnaires et agents licen- 
ciés, 45 millions de francs. » 


5e parlie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


“« Chap. 3050. — Administration des cultes d’Alsace et de Lor- 
raine. — Matériel, 500.000 francs. » . 

« Chap. 3090. — Personnels de la sûreté nationale. — Indem- 
En de mutation et frais de déménagement, 28 millions de 

ancs. » F 

« Chap. 3230. — Frais d'envoi de télégrammes officiels, 6 mil- 
lions de franes, » 

« Chap. 3240. — Dépenses de téléphone, 2.820.000 francs. » 


Justice. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1110. — Services extérieurs judiciaires. — Indemnités 
fixes diverses, 5 millions de francs. » 
« Chap. 1140. — Administration centrale et services extérieurs 
iciaires, — Rémunération des personnels contractuels, 1 mil- 
de francs. » 
« Chap. 1160, — Administration. centrale et services extérieurs 
udiciaires. — Rémunération des personnels auxiliaires, 45 mil- 
ns de francs, » 
« Chap. 1190. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rému- 
aération des personnels contractuels, 4 millions de francs. » 
« Chap. 1220. — Services extérieurs pénitentiaires. — Indem- 
nités fixes, 14 millions de francs. » 
« Chap. 1280. — Services extérieurs de l'éducation surveilke. 
+ Traitements, 11 millions de francs. » 
« Chap. 1290. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
— Rémunération des personnels contractuels, 17 millions de 
nes. » 
« Chap. 1310. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. 
+ Rémunération des personnels auxiliaires, 2.500.000 francs. » 
« Chap. 1320. — Services extérieurs de l’éducation surveillée. 


— Indemnités fixes, 1.500.000 francs. » 
« Chap. 1380, — Rémunération des greffiers et autres person- 


pen fonctionnaires de diverses juridictions, 19 millions de 
S. » 











5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3070. Services judiciaires. — Remboursement des 
frais de déplacement, 30 millions de francs. » 
« Chap. 3300. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 


d’existence, 11 millions de francs. » 


6° partie. — Charges soriales 


« Chap. 4010. — Allocations de logement, 2 millions de 
francs. » 

« Chap. 4050. — OEuvres sociales, 7 millions de francs. » 

7° partie. — Subventions. 
« Chap. 5000. — Services judiciaires et pénitentiaires. — Sulb- 
ventions diverses, 2.800.000 francs. 
Marine marchande. 
5e partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3050. — Dépenses diverses pour la sécurité de la navi- 
gation maritime et de l'hygiène, 3.078.000 francs, » 

6° parle. — Ch res sociales. 

« Chap. 4070. — Enseignement maritime. — Bou , prèts 
d'honneur. — Aide aux élèves victimes de la guerre, 758.000 
francs. » 

Présidence du conseil. 
E — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


4 partie.— Personnel. 
« Chap. 1050. — Indemnités et allocations diverses, 5 millions 
de francs. » 
« Chap. 1060, — Dépenses de personnel de divers organismes 
rattachés à la présidence du conseil, 1.600.000 francs. » 


? 


5° partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3010. —- Frais de déplacement et de missions, { mil 
lion de francs. » 
Y de partie. — Subventions. 


« Chap. 5020. CoMMISSAs 


— Dépenses de fonctionnement du 
riat à l'énergie 


atomique, 12.741.000 francs. » 
IL. — SERVICE DE PRESSE 
4° parlie.— Personnel. 
« Chap. 1030. — Indemnité de résidence, t million de francs. » 


0° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3040. — Remboursement à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 700.000 francs. » 
6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Allocations familiales, 750.000 francs. » 


HI, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Composition et impression. — Distribution 
et expédition, 5.100.000 francs. » 
« Chap. 3060. — Remboursements à diverses administrations, 


1 million de francs. » 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — ETAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL 
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 


4° partie. — Personnel. 
« Chap. 1000. — Personnel militaire des postes permanents 
à l'étranger. — Soldes et indemnités, 4.700.000 francs. » 
« Chap. 1010. — Soldes et traitements des personnels mili- 


taires et civils de l'état-major permanent. 9.400.000 francs. » 
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« Chap. 1030, — Personnel civil des postes permanents à 
l'étranger, — Rémunérations et salaires, 5.400.000 francs. » 6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire, 2.200.040) ‘ 
francs, » « Chap. 4020, — OEuvres sociales, 900.000 franes. » 
« Chap. 1060. — Indemnités et allocations diverses, 900.000 
Îrancs. » r Lu ss x RAI , 
« Chap. 1070. Indemnité de résidence, 1.300.000 francs. » Y. FAT à GENERAL DU" PLAN 
| 4° partie. — Personnel. 
o° parlie. — Matériel, fonclionnement des services £ ae ET couts Re 
el travaux d'entretien. « Chap. 1000. — Rémunération du commissaire général et du 


« Chap. 3000. Fra's de déplacement ct de mission, 1 mil- 
lion 200.000 francs, » 
hap. 3010. Missions temporaires à l'étranger, 1.800.000 


Î! aies, 

Chap. 3090, Postes permanents à l'étranger. — Dépenses 
de matériel, 9.400.000 francs, » 

Chap. SU AU, Frais de service et de réception, 600.009 
francs. » 

Chap. 3070. Entretien du matériel automobile, 700.006 
[1 111 


Chap. 3099. Rembou:rsements à diverses administrations, 
2, ,UD{AN) (rancs. » 
Chap. 3110, — Alimentation, habillement et entretien da 


personnel militaire, 4.400.4M0 francs. 


0° partre. Charges su iules. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 3.200.000 ïrancs. » 
B. ÊTAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
AC] . » , 
i° parlie. — Personnel. 
« Chap. 16 Personnel militaire en mission permanente à 
l'étranger, 7.800.000 francs. 
hap. 1620, Remboursements à diverses administrations 


des soldes de sous-officiers et hommes de troupe mis à la dispo- 
sition du comité des commandants en chef, 2 millions de 
francs, 
Ch 1}. 1650, 
Chap. 1650 


Salaires du personnel civil, 1.800.000 franes. » 
Indemnités de résidence, 4 millions de 


Îl ines. 
partie Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 3600, Frais de déplacement et de mission, 2 mil 
lions 400.000 francs. » 
Chap. 3620, Missions temporaires à l'étranger, 2 millions 


de francs. 
Chap. "3670 Habillement et entretien du personnel mili- 
taire, 4.700.080) francs. 
« Chap. 3700, lélégraphe et téléphone, 2.900.000 francs. » 


6° partie. Charges sociales. 


« Chap. 4600. Prestations familiales, 6.800.000 francs. » 


8° partie Dépenses diverses. 


« Chap. 6600, Réparations civiles, 2 millions de francs. » 
C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
FT DE CONTRE-ESPIONNAGE 


#° parlie. — Personnel. 


Chap. 1016. — Admin 'strabion centrale, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 5.600.000 francs. » 


o° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3070, — Participation aux dépenses du centre natio- 
nal d'études des télécommunications, 681.000 francs. » 

Chap. 3080, — Entretien du personnel militaire, 3 millions 
de francs. 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000, — Allocalions familiales, 500.000 francs. » 
« Chap. 4030, — OEuvres sociales, 766.000 francs. » 
D. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1050. Indemnités diverses, 2.400.000 francs. » 


« Chap. 1069. — 'ndemnités de résidence. 1.400.000 francs. » 





personnel contractuel, 2.928.000 francs. » 
« Chap. 1010, — Kalaire du personnel auxiliaire, { million de 
francs. » è 
“ 
>° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3960, — Travaux et enquêtes, 575.000 francs. » 
VE — SE 


{ 
POUR 1 
EUROPEI 


\ETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
%S QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE 
NE 


1 
A 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Personnel temporaire, — Traitements, 700.00% 
francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Frais de fonctionnement du comité intermi. 
nistériel, 800.000 francs, » 
« Chap. 3050, — Collaborations extérieures, 1.600.000 francs. # 


Reconstruction et urbanisme. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1020, — Rémunération des agents auxiliaires, 76 mil. 
lions de francs. » 
La parole est à M. Triboulet. 


M. Faymond Triboulet, Mes chers coilègues, votre commis 
sin de la reconstruction, qui vient de se réunir, m'a chargé 
d'intervenir sur le chapitre 1020 concernant la rémunération 
des agents auxiliaires. Une annulation est proposée qui atteint 
76 millions. 

Je sais bien que la commission des finances a décidé de ne 
faire aucune ol«ervation sur les annulations de crédit, dont 
elle ne peut que se réjouir. Mais au point de vue de la recons- 
truction, il n'en va pas de même. ; 

J'ai été rapporteur du budget administratif de Ja reconstrue- 
tion et, à ce moment, j'avais fait valoir au Gouvernement la 
nécessité de’ maintenir à effectif complet les délégations du 
M. R. U. dans les départements très sinistrés. 

Un de nos collègues, qui fait heureusement encore partie de 
notre commission, M. Thiriet, avait alors fait observer que, dans 
certains départements, il y avait un employé pour 187 dossiers 
et, dans certains autres départements, un employé pour 47 dos 
siers. Il demandait une meilleure distribution du personnel et 
le maintien des effectifs complets dans les départements très 
sinistrés, où un grand nombre de dossiers sont à examiner. 

Or, contrairement aux assurances du Gouvernement, je puis 
atlesler que, dans beaucoup de délégations de départements 
très sinistrés, l'effectif théorique n’est pas au complet actuelle 
ment. Au contraire, le ministère de la reconstruction, sur les 
instructions du ministère des finances, a envoyé une circu- 
laire demandant que les postes vacants ne soient pas pourvus 
de titulaires. 

Nous nous élevons contre cetle pratique, car l'encombremen 
dans les services de }a reconstruction, va croissant, Aujourd’h 
même, des collègues de tous les départements sont venus décla- 
rer en commission que l'examen des dossiers devenait de plus 
en plus laborieux. 

Nous demandons à M. le miuistre du budget, qui représente 
un département très sinistré et connaît par conséquent Ja situés 
tion que j’expose, de vouloir bien prendre lengagement que 
le ministère des finances ne s’opposera pas à ce que les effeelifs 
théoriques des délégations surchargées soient maintenus @l 
que les postes vacants soient pourvus de fonctionnaires, et ( 
fonctionnaires compétents bien entendu, sans que l'on aïüle 


charcher au centre de réemploi des agents d'une tout autre. 


administration, qui ne Conmaissent rien aux problèmes de 
reconstruction. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. Il s’agit de l'exercice. 1950. En atten- 
dant les décisions de la commission des économies, l’engage- 
ment des fonctionnaires n’a pas pu être effectué. C'est pourquoi 
certaines annulations de crédits peuvent être pratiquées. 

Je retiens les indications de M. Triboulet, Je connais l'insuf- 
fisance numérique de certains effectifs dans les villes en recons- 
truction, mais je peux assurer notre coliègue que les services 
des finances ne feront pas obstacle à ce que les postes néces- 
saires soient pourvus, dans les limites fixées par les décisions 
du Parlement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1020 ?.… 


Je donne lecture des:chapitres suivants de: l’état B: 

« Chap. 1050. — Indemnités et remboursements divers aux 
membres et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 
5 millions de francs. » | 

« Chap. 1060, — Rémunération des concours extérieurs, { mil- 
jion 700.000 francs. » 

« Chap. 1070. — Indemnités de résidence, 142.500.000 francs. » 


La parole est à M. Triboulet. 


M Raymond Triboulet. Il s’agit des indemnités de résidence. 
Sur un total de 862 millions de francs, on nous demande une 
anoulation de quelque 143 millions. Les prévisions nous 

issent très fantaisistes et nous voudrions une explication 
à ce sujet. 
M le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. La question est très actuelle, mon- 
sieur friboulet. Elle a été évoquée ce matin même à Ja com- 
mission des finances. 

J'ai déjà eu l’occasion de faire remarquer que ces annula- 
tions ne portaient aucune atteinte aux droits des bénéficiaires 
de l'indemnité de résidence, puisque celle<i est fixée par 
décret et servie en tout état de cause au taux prévu par ce 
décret. Mais cette indemnité de résidence dépend d'éléments 
divers, notamment de la classification hiérarchique du fonc- 
tionnaire, du lieu de sa résidence, de sa situation de famille, 
et il est impossible, s'agissant d'effectifs considérables, de 
prévoir de façon absolument exacte, au début de l'exercice, 
quelles sommes devront être versées à ce titre, au cours de 
l'exercice. 

Par conséquent, l'on prévoit moins ou l’on prévoit plus. 
I! y a lieu de féliciter les services du budget d’avoir été 
nccialement prudents cette année, dans ce domaine, en pré- 
voyant une somme qui a largement couvert le montant des 
dépenses, Et il est normal, un excédent ayant été constaté, 
qu'il figure dans le document soumis à l’Assemblée. 

Ce matin même, M. le ministre de l'éducation nationale a 
proposé le financement d’un projet en vertu des mêmes prin- 
cipes, et l'évocation faite actuellement de cette annulation de 
crédits confirme ce qui a été dit ce matin à la commission 
des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
Je chapitre 1070 ?.. 
Je donne lecture des chapitres suivants de l’état B: 


« Chap. 1100. — Personnel du contrôle des habitations à bon 
marché et des travaux subventionnés, 3.100.000 francs. » 


« Chap. 1110. — Personnel des commissions de juridiction 
des dommages de guerre, 12.750.000 francs. » 
« Chap. 1120. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 


licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 9.850.000 francs. » 


« Chap. 1130. — Liquidation du service des constructions 
provisoires. — Dépenses de personnel, 850.000 francs. » 


« Chap. 1140. — Rémunération des personnels de surveil- 
lance, 23 millions de francs. » 


ÿ* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


.« Chap. 3000. — Frais de déplacement et de missions, 6 mil- 
lions de francs. » 
« Chap. 3010. — Matériel, 1.300.000 francs. » 


« Chap. 3020. — Dépenses de matériel des commissions des 
dommages de guerre, 2.300.000 francs. » 


de er 3030, — Payements à l'imprimerie nationale, { million 





« Chap. 3050. — Frais de eorrespondance télégraphique et 
téléphonique, 5 millions de franes. » 
« Chap. 3060. — Loyers et indemnités de réquisition, 2 mil- 


lions de francs. » 


6 partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000. — Prestations familiales, 43.200.000 francs. » 
« Chap. 4040. — OEuvres sociales, 5.250.000 francs. 
« Chap. 460. — Remboursement par FEtat des prestations 


de réquisilion impayées par des bénéficiaires défaillants, 550.0 
francs. » 

« Chap. 4070. — Subventions aux organismes d'habitation 
à bon marché et de crédit immobilier éprouvés par les hosti- 
lités, 1.800.000 francs. » 

« Chap. 4090. — Bonifications d'intérêts pour les emprunts 
émis par les organismes d’H, B. M. en application de l'article 30 
de la loi du 8 mars 1949, 75 millions de francs. 

La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. La commission de la reconstruction m'a 
chargé de poser une brève question au sujet d'un crédit de 
75 millions de francs qui avait été prévu au titre de bonitication 
d'intérêts pour les emprunts contractés par les organismes 
d'habitations à loyers modérés. 

On nous demande aujourd’hui l'annulation totale du crédit. 
Nous avons été surpris de constater qu'il y avait non emploi 
total de celui-ci et nous voudrions une explication à 1 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget, Je peux rassurer not ègue. 
L'’annulation du erédit ne saurait nuire aux pavements, pour 
cette raison qu'un crédit semblable avait été prévu au budget 
du ministère des finances et que c'est à ce titre que verse- 


ments ont été effectués. 

Il s’agit donc d’une erreur matérielle qui est répar par 
l’annulation du crédit ouvert au titre de la reconstruction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur lé 
chapitre 4090 ?.… 

Je donne lecture du charitre 5000: 


7e parlie. — Subventions. 
« Chap. 5000. — Participation de FEtat aux dépenses de 
remembrement et de fonctionnement des associations <vndi- 
cales de remembrement et des coopératives et associations 


syndicales de reconstruction et de reconstitution immobilière, 
130 millions de francs. » 
La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. |! s’agit de la } 
aux dépenses de remembrement et de fonctionnement; tnt 
des associations de s#emembrement que de: )OpPÉrALA el 
aséociations syndicales de reconstruction. 


part:cipati Etat 


On nous propose une annulation de 139 millions de francs 
et l'on donne pour explication que le volume des travaux 
effectués par ces coopératives et associations synd es NA 
pas atteint de montant escompté. . 

C’est déjà l’aveu que les crédits de travaux de la reconstruc- 
tion, les 250 milliards de francs que l’Assemblée nationale de 


la précédente législature avait accordés pour la reconstruction, 
sont insuffisants, puisque les travaux n'atteignent pas le mon- 


tant escompté et qu'ainsi l'on est obligé d'annuler les crédits 
de fonctionnement. 

Mais deux de nos collègues m'ont demandé d'ajouter quelques 
observations. 


Certaines associations syndicales de reconstruction ou coopé- 
ratives étudient des travaux à effectuer ; mais, au moment de 
les réaliser, les crédits manquent. Dès lors, on ne leur paye 
pas les frais de gestion qui leur reviennent, bien que ceux-ci 
aient été engagés. Ces organismes se trouvent ainsi dans une 
situation délicate. 

Nous demandons à M. le ministre du budget ce qu'il peut 
faire à cet égard. 

Deuxième observation: comme Ja rémunération des coopéra- 
tives de reconstruction comporte une part forfaitaire, certaines 
coopératives qui n’ont effectué aucune étude, aueun travail — 
car, malheureusement, dans certains eantons de France, rien 
n’a été engagé pour l'exercice 1951 — percoivent cette part 
forfaitaire de leurs frais de gestion alors qu'elles fonctionnent 
à vide. Hi conviendrait donc de donner à ces organismes le 
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minimum de crédits de travaux justifiant ces dépenses de 
fonctionnement. 


Nous demandons à M. 
réparer ces erreurs. 


1 


le ministre ce qu'il peut faire pour 


M. ie président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Les dépenses dont il s’agit repré- 
sentent des sommes à verser par l’État en fonction de travaux 
qui ne sont pas effectués par ses services mais par les coliec- 
tivités locales ou par les associations. 

IL m'est affirmé que les besoins ont été satisfaits en 1950 
et que si les crédits nécessaires n'ont pas été entièrement 
employés, c’est parce que les travaux n'ont pas marqué un 
avancement suffisant. 

Je communiquerai les indications de M. Triboulet à M. le 
ministre de la reconstruction, spécialement intéressé à toutes 
ces questions, les observations de notre collègue ne visant pas 
le mécanisme financier d'exécution du budget. Je dois simple- 
ment “onstater que ;es payements n'ont pas eu à être effectués 
parce que tous les travaux primitivement prévus n'ont pas 
été exécutés, 

Si, par suite de circonstances intéressant les services de Ja 
reconstruction, une lenteur regrettable, comme semble le dire 
M. Tribou'et, apparaissait effectivement dans l'exécution des 
travaux en cause, il appartiendrait à notre collègue d'en entre- 
tenir M. le ministre de la reconstruction, dont l’amabilité est 
bien connue et qui ne se refuserait certainement pas à traiter 
de ces questions avec lui. 

Je répète qu'en tout état de cause, je soumettrai à M. le 
ministre de la reconstruction les observations qui ont éié pré- 


sentées. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur le 


chapitre 3000 ?.… 
Je donne lecture des chapitres suivants de l’état B: 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6010. — Honoraires d'’avoués, d'avocats, frais judi- 
ciaires et réparations civiles, 3.400.000 francs. » 


« Chap. 6020. — Application des lois des 9 avril 1898 et 30 octo- 
bre 196 sur les accidents du travail, 47.650.000 francs. » 
« Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme 


et à l'habitation, 4.100.000 francs. » 

« Chap. 6100. — Règlement des frais exposés par les établisse- 
ments prèteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complé- 
mentaires, 5.800.000 francs. » 


« Chap. 6120. — Liquidation des opérations de déminage et de 
désobusage, 21.700.000 francs. » 
« Chap. 6130. — Indemnisation des sinistrés, au titre de 


l'article 80 de la loi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisme, 
4.050.000 francs. » 

« Chap, 6110, — Frais de vente des immeubles construits par 
l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
1915, 39.150.000 francs. » 


La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Je désire présenter une dernière obser- 
vation sur Je budget de la reconstruction et de l'urbanisme. I 
s'agit, sur un crédit de 41.500.000 francs, d'une annulation de 
39.450.000 francs, soit de presque tout le crédit, 

Le chapitre 6140 concerne les frais de vente des immeubles 
construits par l'Etat. L’explication qui est donnée dans le fasei- 
cule budgétaire ne manque pas de saveur: « Disponibilités 
résultant du fait que des difficultés imprévues ont empêché la 
réalisation total des cessions d’immeubles construits par 
l'Etat. 2 

Or, comme le faisait très justement remarquer M. Midol à la 
commission, ces difficultés n'étaient que trop prévues, car la 
commission de la reconstruction et l'Assemblée elle-même ont 
signalé depuis environ trois ans au Gouvernement que les 
immeubles qu'il a construits ne répondent guère aux besoins 
des sinistrés et qu'il aurait les plus grandes difficultés à en 
assurer la vente convenable, 

Nous demandons à M, le ministre du budget — je m'excuse 
de le mettre à contribution et je dois dire que, pour un collectif 
de cette importance, la présence de certains ministres tech- 
niques ne serait pas inutile — de bien vouloir faire part de nos 
reproches aux ministres absents. 

Je pense que M. le ministre du budget pourra nous dire si les 
difficultés de vente des immeubles d'Etat sont aujourd’hui sur- 
inontées, car il le faut à tout prix; on ne peut admettre que des 





immeubles construits, si mal adaptés qu'ils soient, restent sans 
emploi. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. M. Triboulet sait parfaitement que 

les immeubles d'Etat peuvent être aliénés et que les frais qui 
S'y À sm qe peuvent n'être payés qu'après l'exécution d’une 
assez longue procédure. 
Un grand nombre des immeubles d'Etat sont cependant attri 
bués provisoirement, dès maintenant, et habités par leurs attri 
butaires. Mais, je le répète, l’exécution de la procédure peut 
n'être assurée qu'un an ou dix-huit mois après l’attribution et 
l'occupation, pour des raisons que M.,Triboulet connaît bien, 
Parfois, le retard vient de la lenteur mise par le sinistré à faire 
vérifier son devis à l'identique, pour fixer le montant de sa 
créance, après quoi seulement où peut déterminer exactement 
si la créance couvre la valeur de l'immeuble d'Etat ou s'il 
convient de verser une soulte. 

Je ne manquerai pas de communiquer, ici encore, les obser. 
vations formu:ées à mon collègue, M. le ministre de la recons. 
truction; je précise cependant que je ne me refuse aucunement 
à répondre, en vertu de la solidarité ministérielle, aux ques. 
lions qui s'adressent plus spécialement aux ministres tech. 
niques, dans toute la mesure où je peux le faire. C'est ainsi que 
je crois pouvoir dire à M. Triboulet qu'en 1951 des crédits 
beaucoup plus importants seront utilisés et je l'assure qu'en 
tout cas la situation qu'il signale n’a pas empêché l'utilisation 
des immeubles qui avaient été édifiés par l'Etat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 


chapitre 6140 ?.… 
Je donne lecture des chapitres suivants de l’état B: 


Santé publique et population. 


5° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3120. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel, 


1.500.000 francs. » 
« Chap. 3190. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour 


tuberculose, 4 millions de francs. » Hu 
« Chap. 3200. — Frais de tournées, de missions et de déplace: 


ments, 27 millions de francs. » 


G® partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4190, — Dépenses d'immigration en France, 60 mil: 
lions de francs. » 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5370. — Distribution de lait gratuit dans les can- 
tines scolaires. — Subventions aux municipalités, 19 millions 
de francs. » 

Travail et sécurité sociale. 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1070, — Services extérieurs du travail et de Ja main- 
d'œuvre, — Salaires du personnel auxiliaire, 41 millions de 
francs. » Re 

« Chap. 1150. — Directions régionales de la sécurité sociale, 
— Salaires du personnel auxiliaire, 62 millions de francs. » 

« Chap. 1190. — Indemnitées de résidence, 20 millions dé 
francs. » 

« Chap. 1230. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 6.500.000 francs. » 


5° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 7.026.000 franes. » 

« Chap. 3050, — Services extérieurs du travail et de la mal 
d'œuvre, — Matériel, 3 millions de francs. » 

« Chap. 3100. — Entretien de la main-d'œuvre déplacée et 
dépenses diverses, 9 millions de francs. » 

« Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement des conseils el 
commissions, — Frais d'organisation et de préparation au Col 
cours et stages de formation professionnelle, 2 millions de 
francs. » 

6° partie. — Charges sociales. 2 

« Chap. 4000. — Prestations familiales, 9.478.000 francs. » 


« Chap. 4030, — Fonds national de chômage. — Aide aus 


travailleurs, 174 millions de francs. » 
« Chap. 4110, — OEuvres sociales, 7.049.000 francs. » 











sriel, 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4e partie. -— Personnel. 


x Chap. 1120. — Service des ponts et chaussées. — Rémuné- 
nation des employés contractuels de bureau, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 1180. — Primes de rendement des fonctionnaires des 

nts et chaussées, 3 millions de francs. » 

« Chap. 1210. — Personnel des phares et balises. — Traite- 
ments et salaires, 16 millions de france. » 

« Chap. 1240. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des 
E et chaussées, — Salaires et indemnités, 23 millions de 

ncs. » 

« Chap. 1260. — Conducteurs de chantiers et agents de tra- 
gaux des ponts et chaussées. — Indemnités, 60.291.000 francs. » 

« Chap. 1410. — are de personnel nécessitées par l'orga- 
pisation et le contrôle des transports routiers, 45 millions de 


francs. » 
« Chap. 1450. — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
yice dans les départements d’outre-mer, 20 millions de francs. » 


5° partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3040. — Officiers de port du service maritime. — Rem- 
boursement de frais, 1.500. francs. » 

« chap. 3280. — Congrès et missions à l'étranger, { million 
300.000 francs. » 

« Chap. 3300. — Routes et ponts. — Entretien ef réparations 
ordinaires, 27 millions de francs. » 


« Chap. 3330. — Ports maritimes. — Entretien et réparations 
ordinaires, 1.500.000 france. » 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4010. — Allocations de logement, 15 millions de 
francs. » 


« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
{millions de francs. » 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 5070. — Subventions-aux ports autonomes, 6 millions 
80.00 francs. » 


H. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4 partie. — Personnel. 


« Chip. 1080. — Services extérieurs de l’aviation civile et 
ph — Salaires du personnel auxiliaire, 15 millions de 
nes. » 


« Chap. 1140. — Navigation et transports aériens. — Indem- 
altés, 15 millions de francs. » 


_« Chap. 1230. — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 
#5 millions de francs. » 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3060. — Aéroports et navigation aérienne. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 70 millions de francs. » 


« Chap. 3070. — Météorologie nationale, — Matériel et frais 
Be fonctionnement, 3.300.000 francs. » 


« Chap. 3100. — Personnel militaire. — Habillement et campe- 
ment, — Couchage et ameublement, 2 millions de francs. » 


« Chap. 3210. — Réparations et entretien des matériels aéro- 
auliques et nautiques, 1.360.000 francs. » 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions diverses, 5.325.000 francs. » 


M le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2 avec le chiffre de 7.913.533.006 






{Article 3.1 
M. le président. Je donne lecture de .'artiele 3: 
SECTION II 


Dépenses civiles d'investissement. 
(Travaux neufs, subventions et participations en capital). 
« Art, 3. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
civiles d'investissement imputables sur le budget général, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme totale de 


1.976.200.000 francs et réparties conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 
« Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 


(dépenses civiles d'investissement) pour lexercice 1950, en 
addition aux crédits alloués par la loi n° 30-950 du 8 août 1950 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 2.445.800.000 francs, Ces crédits répartis par 
service et par chapitre, conformément à l'Etat © annexé à la 
présente loi. » 

L'article 3 est réservé jusqu’au vote des chapitres de l'etat CG 
annexé. 

Je donne lecture de l'élat C. 


sont 


ETAT C 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat et aménagement d'immeubles diploma 
tiques et consulaires : 
« Autorisation de 

francs. 
« Crédit demandé, 130 millions de francs. » 


demandée, 130 millions de 


prog aà1h]}e 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 900, avec ces chiffres. 

(Le chapitre 900, mis aux voir ave ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 9000. — Achat et aménagement d'immeubies diplo- 
maliques et consulaires: 

« Autorisation de programme demandée, 4.700.000 francs. 

« Crédit demandé, 4.700.000 francs. » — (Adoplé.) 


Agriculture. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 9279 du minis 

tère de l’agriculture : 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9279. — Institut national agronomique. 
tions : 

« Autorisation de 
francs. 

« Crédit demandé, 40 miilions de francs. » 

M. Tricart a présenté un amendement tendant à la 
tion de ce chapitre. 


Acquisi- 


p'ograrmme demandée, 40 millions de 


lici(nle 
GISJONC 


La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart. Notre amendement, qui tend à la disjonction 
des crédits destinés au ministère de l’agriculture, a pour objet 
d'attirer l'attention de l’Assemblée nationale sur un problème 
très important. 

Le 11 août dernier, l’Assemblée nationale, repoussant nos 
propositions par 408 voix contre les seules voix des députés 
communistes et républicains progressistes, préféra les vacances 
de la mi-août à la discussion sur le prix du blé et du pain. 
Le R. P. F. s'abstint dans ce vote. Cela signifie que <0 ialistes, 
M. R. P., radicaux, paysans, indépendants et R. P. F. ont 
laissé au Gouvernement les mains fibres pour fixer e :1ix du 
blé et décider une hausse considérable du prix du pain. 

Le groupe 
nationale doit 
population. 


M. Albert Gau. Le pain cher! 
M. Jean Tricart. Les producteurs de blé réclament avec raison 


un prix rémunérateur. Or, ce prix rémunérateur doit correspon- 
dre au prix de revient et Varier selon qu'il s'agit de 


commuHniste coniinue à 


; penser 
examiner cette 


que l’Assemblée 
question qui intéresse toute la 


crosses 





(L'article 2, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


exploilations capitalistes ou de petites exploitations * 


imiiiales.……e 
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M. le président, Monsieur Tricart, nous examinons le chapi- 
tre 9279 ainsi libellé : ÉQUIPEMENT 

« Inst ational agr ai . — Acquisitions. Jen x $ 
que nn nt pre 22 à ce pu “IREM > Chap. 9060. — Ecoles nationales d enseignement technique. 

| — Equipement en matériel technique et machines-outïs : 

M. Jean Tricart. Oui, monsieur le président, « Crédit demandé, 173 millions de franes. » — (Adopté.) 

« chap 9090, — Centres d'apprentissage. — Equipement en 

M. le président. J'aimerais que vous en parliez. matériel technique : 

a" RSS a LS on + 18 « Crédit demandé, 200 millions de francs. » — (4dopté.) 
ne. PER général. D'autant plus qu'il s’agit de l'exer « Chap. 9150. — Construction et aménagement des collèg 
= de nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduea. 

M. le président. D'autant plus, en eflet, qu'il s’agit de l’année tion physique et sportive: 

1550, « Crédit demandé, 42.410.000 frames.». — (Adopté.) 
Je ne peux vous laisser parler hors du sujet. . Chap. 9330. — Centre national de la recherche scientifique 
"ouill less anis: doutes he nn. ES l'AVAUX : 
d à. (Prés prie, nn à mere lemeni que VORS Eve « Crédit demandé, 10.800.000 franes.». — (Adopté.) 
éposé. rotestations à l'ertrême gauche.) à > : 0 ni hr 
‘ « Chap. 9380. — Constructions scolaires de l’enseignement de 

M, Georges Cogniot, Attendez la conclusion ! premier degré. — Subventions pour construetions, aménage. 

ment et grosses réparations : 

M. le président. Je ne peux pas laisser développer un amen- « Crédit demandé, 86 millions de franes. » — (Adopté.) 
dement qui ne se rapporte pas au chapitre en discussion. Je Chap. M470, — Subventions aux collectivités pour travaux 
vous en prie, monsieur Tricart, revenez au chapitre 9279. d'aménagement sportif et installations d'éducation populaire 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême en faveur de la jeunesse : 
droite « Crédit dernandé, 9.800.000 francs.»., — {Adopté.) 

3 + vi mu. A; 3° fl mp « Chap. 9480, — Subventions aux universités et établissements 
. 1 _— Fricart, Evidemment ! A (A LT d'enseignement pour travaux d'équipement sportif : 
ES à voa pd gecnent là MmaJOorlHe, pp'audissements 4 ex « Crédit demandé, 15.560.000 franes. ». — (Adopté.) 

M. le président. Non! Je vous retirerai la parole si vous parlez Industrie et commerce. 
hors du sujet RECUNSTRUCTION 

M. Jean Tricart, Je traite le sujet. F , à 

« Chap. 800. — Reconstruction du barrage de Kembs sur à 

M. le président. Non, il s’agit en ce moment de l'institut Rain: . 
national agronomique. Si vous ne revenez pas au sujet je serai « Autorisation de programme demarmdée, 2 milhons de francs; 
obligé de vous retirer la parole. « Crédit demandé, 2 millions de franes. » — (Adapté.) 

| qe Sn « Chap. 9090, — Participation de l'Etat au financement des 

M. Jean Tricart. Les Consommateurs souhaitent que des travaux d'équipement de la chute d'Ottmarshreim : 
mesures solent prises en gg d'empécher une hausse de près « Autorisation de programme demandée, 1.478.500.000 francs; 
de 50 p. 100 du prix du pain. « Crédit demandé, 1.478.500.000. francs. ». — (Adopté.) 

M. le président, Monsieur Tricart, vous n'avez plus la parole. L ÿ 

É Reconstruction et urbanisme. 

M. Jean Tricart. Nous estimons, nous communistes... 

is . ÉQUIPEMEN 

M. le président. Vos paroles ne figureront plus au Jowrnal _ : 
officiel. (Erclamations à l'extrême gauche.) « Chap. 900, — Regroupement des services administratifs: 

x can luitussde : san Mis inc MiSt ES LE « Autorisation de programme demancée, 21 millions de francs: 

M, Marc Dupuy. Voilà comrhent vous dé fendez les paysans. « Crédit demandé, 21 millions de francs. où (Adopté.) ’ 

M. le président. Monsieur Tricart, je vous prie de quitter la 
tribune, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à Travail et sécurité sociale. 
l'ertréne droite 

Li | ÉQUIPEMENT 

M. Jean Tricart. L'Assern:blée retiendra, une fois de plus, Fatti- NE ” 
tude d’un président socialiste ipplaudissements à l'extrême « Chap. 9020. — Equipement des centres de formation pro- 
gauche.) fessionnelle : 

D £ Mer « Crédit demandé, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Le prés'dent remplit son rôle en application 
du règlement et du bon sens, (Applaudissements à gauche, au Travaux publi transports risme 
centre, 14 droile el «a l'extrème droite. — Interruplions à l'ex- lice, at tou , 
trême gauche.) L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

M. Fernand Bouxom., J'ipprouve pleinement le président. ÉQUIPEMENT 

A l'extrême gauche. Vous approuvez aussi le pain cher. 

Cou \ BR | Ré eu D'ÉRNS « cd, 4 « Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement : 
t : Jean Gristofol. M. Bouxom est, à la présidence, un provoca- « Autorisation de programme demandée, 300 millions de 
en ete sir arte francs ; 

M. Fernand Bouxom. Je suis pour l’ordre dans le travail. « Crédit demandé, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Je rappelle que le chapitre 9279 est ainsi I. — MARINE MARCHANDE 
concu ;: 

« Chap. 9279, — Institut national agronomique. — Acquisi- RECONSTRUCTION 
bon: x = * 3 

« Autorisation de programme demandée, 40 millions de francs: « Chap. 801. pr Application de l'article 26 du cahier des 

« Crédit dema dé 0 tuillions de francs. » é charges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 

Personne ne demande plus la parole 7... entre l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes: 

Je mets aux voix le chapitre 9279. « Crédit demandé, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

(Le chapitre 9279, mis sux voix avec ces chiffres, est adopté.) M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

M. le président. Nous abordons es chapitres concernant l'édu- Je mets aux voix l’article 3 avec les chiffres résultant du vote 
cation nationale : de l’état C. 

Education nationale. L (L'article 3, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 
RECONSTRUCTION . 
| | [Article 4.] 

« Chap. S060, — Protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par les opérations de. guerre; M. le président. Nous abordens l’article 4: ‘ 

« Crédit demandé, 50 millions de franes. » « Art. 4 — Les autorisations de propane accordées anté- 

Personne ne demande la parole?.… rieurement sont, par service et pe chapitre, réduites confon 

Je mets aux voix le chapitre 8060. mément à l’état D annexé à la présente loi, d’une somme 

} de 349 millions de francs, 


(Le chapitre 8060, mis aux voir, est adopté.) 
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« Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget 
énéral (dépenses civiles d'investissement) pour l'exercice 
1950, par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 887.610.000 franes est définiti- 
vement annulée, conformément à l’état D annexé à la présente 
loi. » 

Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 
DEPENSES CIVILES D’INVESTISSEMENT 





SER VI CES de programme 


se 
annulées. anoulés. 





| CHAPITRES | 


francs. francs. 
Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


gmo ! Reconstruction des immeu- 


bles détruits par la guerre. 40.000.000 40.000.000 





Education nationale. 
ÉQUIPEMENT 


9310 | Centre national de la recher- 
che scientifique, — Achat 


de matériel scientifique... » 10.800.000 





Finances. 
ÉQUIPEMENT 


900 |Parlicipalion au financement 
de la 2e section du budget 
annexe des postes, télégra- 


. phes et téléphones....... x 667.810 .000 


nu ——————————— 





Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


900 Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy .........#000 0 à » 





Travaux publics, 
transports et tourisme. 


I. — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


ÉQUIPEMENT 


9010 | Routes nationales. — Equipe- 


ne OP PR PE NN EE 300.000 .000 130.000.000 





I. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


ÉQUIPEMENT 


9160 Equi ement technique de 

‘aéronautique civile et 
commerciale (fournitures, 
main-d'œuvre et surveil- 
lance) ........ codes SU FT PA 














Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 5.1] 
M. le président. Nous abordons l’article 5: 
SECTION II. 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement. 


«Art. 5, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
fénéral (dépenses militaires de fonctionnement et d’investis- 
sement) pour l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués 











par la loi n° 50-857 du 24% juillet 1950 et à des textes spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à Ja somme totale de 3.855 millions 
400.000 francs conformément à l’état E annexé à la présente 
Joi, » 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote sur les chapitres de 
l'état E annexé : 


Je donne lecture de cet état: 
ETAT E 
Section commune. 
TirRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaut d'entretien. 


« Chap. 3060. — Gendarmerie. — Alimentation, 20 millions 
de francs. » 
La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, La commission de la défense natio- 
nale ne s’est pas réunie pour examiner ce collectif. 

Elle a pensé, en effet, que les’‘très importantes annulations 
et augmentations de crédits qui figurent à l'état E résultaient, 
pour une grande part, des décrets qui ont été pris fin 1920 pour 
virer des crédits de chapitre à chapitre, suivant l'autorisation 
donnée depuis deux ans au ministre de la défense nationale 
par l’Assemblée. 

Cependant, je ne voudrais pas laisser passer ces très impor- 
tantes écritures sans faire valoir devant l’Assemblée ce que 
la commission de la défense nationale, dans des textes écrits, 
avait fait connaître au ministre de la défense nationale et au 
ministre du budget. 

Certes, il peut sembler nécessaire d'assouplir les méthodes 
budgétaires en matière de défense nationale. Cependant, des 
crédits sont presque totalement supprimés, d'autres doublés. 
Cela est de très mauvaise pratique budgétaire. 

Nous demandons que Je Gouvernement n'abuse pas de 
J’assouplissement qui sgésulle de deux voles successifs 
l'Assemblée nationale, que nous serons sans doute prié 
maintenir pour 1952. 

Les prévisions doivent être faites sérieusement et on ne 
doit pas modifier de fond en comble des crédits six mois après 
les avoir demandés à l’Assemblée nationale. 

Ces virements sont certainement abusifs. Nous invitons le 
Gouvernement à s’en souvenir dans la présentation du pro- 
chain budget. 


M. le ministre du budget. J'enregistre les déclarations de 
M. Triboulet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3069, au chiffre de 20 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3070. — Gendarmerie. — Habillement, couchage, 
ameublement, chauffage et éclairage, 36 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 3080. — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 60 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
8° partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6012. — Accidents du travail, réparations civiles 
(guerre), 55 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Frais de réception, de montage et de mise 
au point des matériels étrangers, 60 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

TITRE I bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
_« Chap. 7020. — Liquidation des marchés résiliée, 2 mils 
lions de francs. » — (Adopté.) 
TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
« Chap. 9090, — Service de santé. — Equipement, — Trae 


vaux et installations, 3.769.000 francs. » — (Adopté.) 


Section air. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 parlie. — Personnel. 


& Chap. 1005, — Solde des afficiers des armes, 100 millions 
de france. » — (Adopté.) 


A 
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« Chap. 1035. — Soldes des militaires en disponibiité, non- Je donne lecture de l'état F: 
activité, réforme ou congé, 51 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1045, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, ETAT F 
contrartuels, auxiliaires, services et formations de l’armée de 
l'air, 3.099.004) francs. n — (Adopté.) $ DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
_« Chap. 1075. — Personnels civiis extérieurs, Ouvriers. — ET D'INVESTISSEMENT 
Services et formations de l'armée de l'air, 25.600.000 francs. » 
— (Ad ple.) 
4 
o* parlie, -— Matériel, fonctionnement des services a MONTANT 
el travaux d'entretien. = SERVICES des 
< . 
« Chap. 3905, — Alimentation, 240 millions de francs. » — 3 crédile annulés, 
(Adopté SR 2 
« Chap. 9015, — Chauffage et éc'airage, 30 millions de francs.» francs. 
— (Adople.) de 2 Section commune. 
« Chap. 3055, — Frais de transport de personnel, 198 mil- \ 
lions 143.000 francs. idopté.) TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
_« Chap. 30635, — Frais de transport de matériel, 351 millions % partie, — Personnel. 
700.000 francs. » — ldopté 
« Chap. 3185, -— Fonctionnement des formations, unités et 1090 |Soldes, traitements et indemnités des person- 
établissements de l’armée de l'air, 40 milions de “rancs. » — nels civils et militaires de la sécurité mili- 
(Adopl (are LS Een cos Ste Een EST US 2.000.000 
| 1110 |Soldes et indemnités des personnels offic iers 
° partie. — Subventions. du service OS ANE. cs itsuiu de: tomes No 25.000.000 
RL 3 d 1120 |Traitements et indemnités des personnels tilu- 
« Chap. 3005. — Constructions aéronautiques. —— Subven- laires, contracluels et auxiliaires du service 
tions, 3.087.000 francs. » idoplé.) de SARIÉ. rss her ÈS APE 50.000.000 
TiTRE IL — DÉPENSES D'INVESTISSRMENT 5e parlie, — Matériel, Jonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
ÉQUIPEMENT : ne à RSS se : FAR 
3100 |Gendarmerie, — Entretien des immeubles... 45.000.000 
+ : NA , L n: = : 3190 Dépenses de fenctionnement, de matériel -et 
Cha 12 Matériel de série de rmée de l'ai : 31 k : : ’ k 
PRÉ : e l'armée de l'air, 145 mil d'entretien des immeubles du service de 
lions — (Adopli ” 
, SON 5. or cn NET Ter LOCAL est 28.900 .000 
Section guerre. + NS É 
TITRE Ier Dis. — JJÉPENSES RÉSULTANT 
TITRE er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES HOSTILITÉS 
Le cire Pe ] 7022 |Dépenses diverses résultant des hostilités 
dE ct: ut a Ëas- guet (Guen) sera sta cute ER TRAD à 4.000.000 
« Chap. 1095, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — nes 
Servi d intendance, 86 millions de francs. — (Adopté.) . Section air. 
Chap. 1105, Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — LE: é UE césnde RÉ 
Servi lu matériel, 448 inlioms de francs. » — (Adoplë.) TITRE Ier, — DÉPENSES DE, FONCTIONNEMENT 
Chap. 1115, — Personneis civils extérieurs, — Ouvriers. — je partie. — Personnel. 
Ser\ lu gén 6 millio! le francs (Adopté.) a NRA À 
Chan. 1125. — Personnels vi's extérieurs. — Onvriers. — 4025 |sokie des sous-fficiers et hommes de troupe. 949. 138.000 
S{ n dine traneniieuténe TE millons de fr het » — (Ado té.) 1065 |Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
Serx | tnsmissions, 1 1 AGOPIC. | contractuels, auxiliaires, — Services et for CLIN 
| malions de l'armée de ld'air............. fn 46. 520.000 
parue. - Walériel, fonctionnement des services 1095 (pe rsonnels civis extérieurs, — Ouvriers, — 
et travaux d'entretien. service du matériel de l'armée de l'air...... 2.137.000 
€ Chap. 300%, — Alimentation, 898 millions de francs. » — 3e partie, — Matériel, fonctionnement 
(Adopt des services et travaux d'entretien. 
{ 2 Habil ‘nt et campement, — Programmes ; : d : 
115 n | idopté.) sit 3095 nvocalion des réserves. — Soldes et imdem- 
f | , “on6; Le \en {95 ‘lot le fr | NitÉéS c...ososvosossomsmdaseenssiseatetehee 2.600.000 
«e ar 16 — a > - ions ( "Ancs. » — ù 
| Du. MISPOI te, 29 IMNO ” rancs. 7 3125 Entretien et réparalion des maté riels aé ronau 
(Adoÿ : | liques assurés par le service du matériel de 
La 235, — Carburants, 680 miilions de francs, » — | l'armée de l'air... ERCETETEC EEE CP ET EEECETE 347.700.000 
(A 3145 [Réparations du matériel aérien assurées par 
la direction technique et inlustriele (nou- 
: F ( «… 239.043 .000 
Section marine. voa pra OCTO)... sc ooooocooroeocoueetesse . ét J « 
: 3165 |Entrelien des maté iriels roulants et ee malé- 0 ne 
ITRE er. nd. DÉPENSES D£ ONCTIONNEM ENT rie Ïs divers... ps. msn ….. 11. . 
; : Ds! y 3195 ICarburants ....... ess sont son ill sde 50.000.000 
ie parti Personnel. È 
_ à ' Ge partie. — Charges Sociales. 
« Chan, 110% — Personnel ouvrier. — Bases aéronavales, ; + ES 
& mil ] $ idopté.) 1005 Prestations familiales des personnels civils et ie ou 
« Cha 1115 Personnel ouvrier. — Personnels divers, militaires .......... 002 + 03 our der ue. ee mette ee mad 
9 millions de francs. » — (Adopté.) 
$ Section guerre. 
8° parlie, Dépenses diverses. 
1 DE Trrne Her, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
« Chap. 6915. — Dépenses diverses à l'extérieur, 25 millions | 
de francs. idopt G partie. — Charges sociales. 
le président, Personne ne demande la parole ?.. 4005 Prestations familiales des personnels civils et «85.000.000 
Je mets aux voix l’article 5 avec le chiffre résultant du vote militaires (guerre) ......sssssseseseseesesses Alesis. 
de l'état EF, 
(L'artu le 5, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) TITRE JI. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
908 [Construction et équipement de laboratoires et 
769.000 


[Articte 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget général (dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement) pour l'exercice 1950, par 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéc'aux, 


une somme totale de 141.982.077.000 francs est définitivement 
annulée, conformément à l'état F annexé à la PrONEE loi. » 





d'expérimentation. ....ssssesssssse 





organes 





ES 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
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[Articles 7 à 25.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 7: 
SECTION IV 
Budgets annexes. 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Recettes. 


« Art. 7. — Les évaluations de recettes ordinaires du budget 
annexe de la caisse nationaie d'épargne pour l'exercice 1950 
sont majorées d’une somme de 1.%1.565.000 francs, applcahie 
aux chapitres ci-après : 

« Chap. f*. — Arrérages et primes d'amortissement des 
valeurs appartenant à la caisse nationale 





d'ÉPATYNE ....sesssnsnoonenonsssess ee 1.900.000.000 F. 
« Chap. 7. — Produit de la prescription 
trentenaire .........ossossoncenoesseee se «je . 565.000 
Ne À NN ce 1.901.565.009 F. » 


Personne ne demande là parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
Dépenses. 


« Art. 8. — Il est ouvert au ministre des postes, tégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l’exercice 1950, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 2.038.307.000 francs 
et applicables aux chapitres ci-après: 

« Chap. 0010. — Intérêts à servir aux dépo- 


dnis ir ass anses OR LAN US à o 7 é 272.500.000 F. 
« Chap. 6000. — Dépenses diverses et acci- 
dantelles ii Mt RES Pt aise, à à 400.000 
« Chap. 6020. — Versement au fonds na- 
tional de solidarité et d'action mutualiste de 
fonds provenant de là preseription trente- 
noire .spsranterus dner tienne rs ive lets ss y40. 000 
« Chap. 6070. — Fiuancement des travaux 
d'équipement ..s....ssccmsomsansssneseuee 8. 560.000 
« Chap. 6080. — Versement au budget 
général de l'excédent des recettes sur les 
OS «del nds at sec eiienes ms .…  1.755.907.000 
PRE, . MOCPILIT UNIES 2.038.307.000 F. » 


— (Adopté.) 


« Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de ia 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1950 par la loi n° 50- 
947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somme de 
122 millions de francs est définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après : 

« Chap. 1010. — Services extérieurs. — Exécution. — Traite- 


CE ARNO entamer isdanemmnir 11.000.000 F. 
« Chap. 1040. — Services extérieurs. — Ré- 

munéralions d’auxiliaires temporaires ...... 11.500.000 
« Chap. 1060, — Indemnités de résidence. 9.000.000 
« Chap. 1090. — Services extérieurs. — In- 

demnités diverses ................. des 4 de . 7.000.000 
«Chap. 1140, — Contributions à la constitu- 

lion de pensions de retraites du persoanel.. 3.500.000 
« Chap. 3050, — Contributions et :emises... 75.000.000 
«Chap. 4040, — Prestations en espèces assu- 

rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 

Rs. srl ete tit lat Éovoaes : desserte 5.000.000 


« Total égal .................... 122.000.000 F. » 





— (Adopté.) 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Dépenses. 
« Art, 10. — I est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l’Imprimerie 


nationale pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts 
Par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, 





1 = 


des crédits s’élevant à la somme de 147.700.000 francs et appli- 
cables aux chapitres ci-après : 


« Chap. 1040. — Salaires des ouvriers, ouvrières, gareons 
d'ateliers et apprentis..................seceee 150.900,000 F, 
« Chap. 4000. — Aïlocations familiales. ..... 2.806.000 
« Chap. 4030. — Indemnilés en cas de mala- 
die, maternité et accidents du travail........ 2.000.000 
« Chap. 5000. — Contributions aux caisses 
eh 6 à 0 Os nd dan bre mas qe 3.000.000 
« Chap. 6030. — Excédenis des recettes sur 
les dépenses à verser au Trésor.............. 9.000.000 
NOR ho posé nagnmend « 147.700.000 F. » 


— (Adopité.) 


« Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des aflaires économiques, au titre du budget annexe de 
l’Imprimerie nationale pour Fexerciee 1956, par la loi n° 50-9447 
du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somme de 
147.700.000 francs est et demeure définitivement annulée sut 
le chapitre 3050 « Approvisionnements pour le service des ate- 
hers et dépenses remboursables. » — {Adopté.) 


LEGION D'HONNEUR 
Recettes. 


2. — Les évaluations de recettes 

ul cri ] hnelIr rit lir .p& } à AT à lan 
de Ix Légion d'honneur sont diminuées d'une somme di 
1.380.000 franes applicab'e au chapitre 9 « Supplément à la 
dotation. » — (Adopté.) 


Dépen ses, 


« Art, 13. — 1] est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit 

h 


de 1.600.000 francs applicable au chapitre 1030 « Grande chan- 
cellerie. — Indemnités diverses. » — (Adopté.) 
« Art. 14. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 


ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 19%50, par la loi n° 50-9447 du 8 août 
1950 et par des textes spéciaux, une somme de 

est et demeure définitivement annulée sur le chapitre 3010 
« Fournitures faites par diverses administrations et services, » 


— (Adoplé.) 


2,080.) francs 


MONNAIES ET MEDAILEES 


Dépenses. 


« Art. 15. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1930, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 2.450.000 francs applicable au chapitre 4040 : « Assis- 


tance aux ouvriers atteints de maladies ou victimes d’a 
dents. » — (Adopté.) 


« Art. 16. — Sur les crédits cuverts au ministre des ; 
et des affaires économiques au titre du budget annexe des mon- 
paies et médailles pour l'exercice 1950, par la loi n° 50-947 du 


8 août 1950 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
160 millions de franes est et demeure définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après : 


« Chap. 3070. — Fabrication des monnaies. 100.000.000 F. 
« Chap. 3080, — Fabrication des médailles. 52.000.000 
« Chap. 6020. — Retraits des monnaies 
françaises démonétisées...................... 8.000.000 
Ai. OÙ PPPPI EN ETI ITU 160.000.000 F. » 
—— (Adopté.) 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Recettes. 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
« Art. 17. — Les évaluations de recettes extraordinaires du 


budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, pour 
l'exercice 1950, sont majorées d'une somme de t.681.666.000 
francs applicable au chapitre 104: « Versement de l'excédent 
des recettes d'exploitation de la première section » ct diminuées 
d'une somme de 1.681.666.000 franes applicable au chapitre {0u: 
« Participation du budget général », — (Adopté.) 
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Dépenses. 


« Art, 48, — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, pour l'exercice 1950, en addition aux crédits 
alloués par la ioi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 2.568.516.000 
francs et applicables aux chapitres ci-après: 








« Chap. 1150, — Services extérieurs. — Personnel des cadres 
complémentaires ......:.................... 168.750.000 F, 
« Chap. 1220. — Indemnités de résidence. 680.000 .000 
« Chap. 3110, — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel...... 35.000.000 
« Chap. 6OO0. Remboursements...... 3.100.000 
« Chap. 6120. — Financement de travaux 
d'établissement .......sevesstonsssesessees 1.681 .666.000 
« Total ÉRME, crrrscusre desshe 2,568.516.000 F. » 
— (Adoplé.) 
Art. -19,. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 


télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1950, par la loi 
n° 250-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une 
somme de 1.554.660.000 et demeure définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 

Service des bons et obligations amortissables 
20.000.000 EF, 


francs est 


’ Chap. 0010. — 


‘es du Tré 


et des avan PRO ss sroididhob ss een 

« Chap. 0700 Pensions et compiéments 

de PEnSIONS.....scssesesess sons ess eme 49.000.000 
Chap. 1110. — Services d'enseignement. 
— Personne! THUIAIrE., :... 5 4 eee 81.000.000 

« Chap, 1100. Services exlérieurs, — 

Rémunération du personnel contractuel et 
BUTS sde dite nbrs as ado bai diendel 300,006 .000 
Chap. 1170 Frais de remplacement... 515.000.000 

« Chap. 1240 Indemnités éventuelles. . 10.009.000 

€ Chap. 1270 Rémunération des 
oral bu aux secondair des cor 
responda postaux et de divers.......... 45.000.000 

« CI ip. 10 Indemnités d Il SIOns, 
de deplacements el de vovages., Frais d 
Pet ein ln dre vtr el … 175.000.000 

Chap. 3060 LORS... ner ER 100.000 ,000 

{ han )14) Allocations de logement. 32.000.000 
hap. 4020, — Primes d'aménagement 

ot dé CEMÉNATOMENS. noires ere est 2.000.000 
Chap. 6050 Indemnilés pour pertes 
et spoliations d'oblets mifiés à la poste 
Reinb ment de mandats payés sur faux 

Tec tE PEN D ESP RON LR ee vd 40.009.000 

+ (:} D. 6090, Conséquence de | iliune- 

ment monétaire du 20 septembre 1949.... 9.600.000 
«TOR ln. Disco csussestars 1.554.660.000 F. » 
— (Adopté.) 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Dépenses. 

« Art. 20 Il est ouvert au ministre de l'information, au 
tire du budget annexe de Ja radiodiffusion française pour 
l'exercice 4950, en addition aux crédits alloués par la loi n° 50- 
049 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 


vant à la somme totale de 267.229.000 franes et applicables aux 
chapitres cir-apres: . 
Chap. 1010. Emoluments du 
l'administration centrale 
« Chap. 1020. — Salaire 


contractuel de 


pt rsonnel 
82.281.000 F. 


du personnel auxi- 


liaire de l'administration, centrale............ 20.938.000 
« Chap. 1057, — Emoluments du personnel 

contractuel des servic?s exlérieurs............ 73.283.000 
« Chap, 1080, — Emiss'ons artistiques, — 


Artistes et cpécialistes sous contrat artistique. 25.000.000 


« Chap. 1110, — Emissions d'information. — 


Collaboration au cachet ou à la vacation.... 15,734.000 
« Chap. 1140, — Régicn d'Alger. — Emolu- 

ments du personnel et cachets.........,..... 2.741.000 
« Chap. 1150, — Région de Tunis. — Emoiu- 

ments du personnel et cachets............... 1.807.000 
« Chap. 3030. — Emissions d'information, — 

Dépenses de matériel...............ses.. ee 4.137.000 
« Chap. 3070. — Droits d'auteurs et industrie 

QU OMR ...-..ovañoree sv ONE or Re 8.683.000 
« Chap. 4000. — Prestations familiales. ..... 12.000.000 





« Chap. 4050. — Prestations en espèces effec- 
tuées par l'Etat au titre du régume de sécurité 
sociale ....:3: 

« Chap. 6000. — Frais judiciaires. — Acci- 
dents du travail, indemnités ou rentes pour 


500.000 


nn mnt. 


dommages causés à des tiers. — Etudes, 

conseils et experlises........................ 2.500.000 
« Chap. 6020. — Conférences et organismes 
internationaux ....ssscofonsonsoseneseseseoges | 4.019.000 


« Chap. 6050, — Frais de recouvrement à 
domicile de la redevance radiophonique et 
frais de poursuites........ 
— (Adopté.) 


..... ne 


7.000.000 F, » 


« Art 21. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’informa. 
tion, au titre du budget annexe de la radiodiffusion française 
pou! l'exercice 1950, par la loi n° 50-949 du 8 août 1950 et par 
des textes spéciau$, ne somme totale de 267.229.000 francs 
est et demeure définitivement annulée sur les chapitres ci. 
apres; 


« Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de l’admi- 


nistration centrale............. soisrassdotedue. ICT 
« Chap. 1032, — Corps des ingénieurs des 

télécommunications et des transmissions..... 2.000.000 
« Chap. 1040. — Traitements du personnel 

titulaire des services extérieurs............... 52.500.000 
« Chap. 1060, — Salaires du personnel auxi- 

liaire des services extérieurs...............:... 20.783.000 
« Chap. 109%, — Emissions artistiques. — 

Collaboration au cachet ou à la vacation...... 3.805.000 
« Chap. 1120. —- Emissions d’information. — 

Service des relations extérieures......... ss... 4.985.000 
« Chap. 1120, — Emissions d'information, — 

FACTOR es ce PEN Re dE GE re ..  b.000.000 
« Chap. 1170, — Antilles ét Réunion, — 

Emoluments du personnel et cachets........ 1.000.000 
« Chap, 1180, — Indemnités du personnei 

des services d'outre-mer. .....,......... .…... 14.000.006 
« Chap. 1230, — Contribution à ;a constitu- 

tion des pensions de retraile du personnel 

tuiaire ....... Code sata NN ES Re 17.100.000 
« Chap. 1240, — Couverture de mesures 

diverses en faveur du personnel.............. 8.750.000 
« Chap. 3110. — Frais de dépacement et de 

Mission, — ‘Îransport du personnei,......... 18.393.000 
« Chap, 3120. — Hembhoursemsent à l'admi- 

nistration des postes, téiégraphes et télé- 

phones ....,.:.:,-2804% PA PRG ES NA ENS E Se 18.226.000 
« Chap. 4010, — Allocations de logement... 500.000 


« Chap. 6100, — Versement au fonds de 





PÉTER RE Te RSR RS RES Le 2.715.000 F. 3 
SOISL RE ro Std a NS NE TR +... 267.229.000 F. 


— (Adopté.) 


CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Recettes. 


« Art, 22 — Les évaluations de recettes du budget annexe 
des constructions aéronautiques, pour l'exercice 1950, sont dimi- 
nuées d'une somme de 424.013.000 francs, selon le détail suis 
vant : 





« Ligne 10. — Réparation du matériel de 

l’armée de l’air....... PR TEE CCS: «.... 239.013.000 F. 
« Ligne 20. — Fabrications et constructions 

destinées à l’armée de lair........... +...  185.000.000 


smmattitillh 





« Diminution nette.............. 424.013.000 F. 5 
— (Adopté.) 
Dépenses. 


« Art. 23. — Ii est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1950, en addition aux erédits ouverts par Ia toi n° 50 
857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédit 
s'élevant à la somme totale de 115 mikions de francs et applè 
cables aux chapitres ci-après : 


« {re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


« Chap. 134. — Couverture de mesures 


62.675.000 F. 


diverses en faveur des personnels de l'Etat. 
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« 2 SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 
« Chap. 137. — Couvertures de mesures 


52.325.000 
115.000.000 F. » 


diverses en faveur des personnes de l'Etat. 


« Total Égàl.. ss. 0e 
— (Adopté.) 
M. René Lampe. Le groupe communiste a voté contre. 


M. le président. J'enregistre que le groupe communiste à voté 
contre. 4 

« Art. 24. — Sur les crédits ouverts au ministre de ia défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour l'exercice 19%0 par la loi n° 50-857 du 24 juillet 
4950 et par des textes épéciaux, uee somme de 53943.000 fancs 





est et demeure définitivement annulée sur des chapitres 
ci-après : 

« Chap. 331, — Matériel de série pour l'ar- 
En Nb hentai dee bn ee . 300.000.000 F. 

« Chap. 332. — Entretien du matériel aérien 
EE PEN RE . 239.013.000 





« Total Ésal............ssocsoovce 539/013.,008 F. » 
— (Adopté.) 


SECTION V 
Dispositions spéciales. 

« Art. 2%, — L'article 68 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, 

ui a mis fin, à compter du 30 du même mois, aux opérations 

e receltes et de dépenses de la liquidation de l'Union géné- 
rale des Israélites de France est modifié et complété comme 
suit : 

« L'actif et le passif de l'Union gémérale des Israélites de 
France sont transférés à l'Etat. 

« La liquidation des opérations de recettes et de dépenses 
restant à effectuer, à la date du 30 avril 1946, sera poursuivie à 
la diligence du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, les Re étant imputées sur des crédits ouverts 
à cet effet au budget de ce département. 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques fixera les modalités d'application du présent article. » 

* (Adopté.) 
[Article 26.] 

M. le président. Je donne lecture de Yarticle 26: 

« Art. 26. — Les déficits résultant des charges exceptionnefles 
des exercices 1940 à 1950 inclus des entreprises gazières natio- 
nalisées et des services nationaux liés aux collectivités locales 
par un contrat de service public eu une convention analogue, 
sont te dans les conditions déterminées aux articles 27 à 
31 de la présente loi. Lorsque ces déficits n’ont pas été pris en 
charge par la collectivité intéressée, ils ne pourront, en aucun 
cas, lui être imputés, nonobstant les dispositions contrac- 
tuelles en vigueur. » 

MM. mer à Fourtaud et les membres du groupe commu- 
niste onit é un amendement tendant à remplacer les 
articles 26 à 31 par l'article suivant : 

Les déficits résultant des charges exceptionnelles des exer- 
cices 1940 à 1950 inclus des entreprises gazières nationalisées 
et des services nationaux Tiés aux collectivités locales par un 
contrat de service public on une convention analogue sont 
couverts par une subvention de l'Etat ». 

La parole est à M. Lamps. 


M René Lamps. Le problème soulevé par les articles 26 à 31 
est bien connu de l’Assemblée nationale puisqu'il a fait l’objet 
de différentes propositions émanant de membres de tous les 

upes de l'Assemblée précédente. L'ensemble de nes col- 


4 | demandait que le déficit d'exploitation des entreprises 


gazières ne soit pas mis à la charge des collectivités locales 
mais, au contraire, incombe à l'Etat. 
Nous pensons que la solution proposée par le Gouvernement 
r les articles 26 à 31 n'est pas benne u’elle met, en 
ait, à la charge des entreprises nationalisées elles-mêmes, les 
Pan qui sont en réalité imputables à la politique gouverne- 
entale. 


C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement qui tend à mettre 
à la charge de l'Etat le déficit des entreprises gazières. 


M. le ministre du budget. Le Gouvermement oppose à cet 


amendement l’article 48 du règlement. 


M. Jean Cristofol, Le Gouvernement avait déposé un projet 
de loi dans ce sens. 








nt. Le Gouvernement opposant l'arlicle 48 du 
règlement, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


M. le 


[Articles 27 à 35.] 


M. le président. « Art, 27. — Pour les exercices 19%6, 1917, 
1948, 1949 et 19%, les amortissements industriels portés au 
bilan de Gaz de France sont ramenés au montant des dépenses 
effectives de travaux de renouvellement. » 


M. René Lamps. Le groupe commune vot2 contre. 


parole ? 


M. le président. Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix l’article 27. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2x. — Le solde débiteur au 31 dé: 
1950 du compte courant de Gaz de France vis-à-vis d'Ele 
de France est réduit d'une somme de 9.500 millions. 

« Electricité de France est dispensée, en contrepartie, €'aug- 
menter son Capital du montant de lagite somme qui lui à 
été versée en exécution de l'article 24 de la loi n° 49-3 
8 mars 1949. » 


embre 
tricitè 


M. René Lamps. Le groupe commuuiste vole contre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parut: 

Je mets aux voix l’article 28. 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté. 

« Art. 29. — Par dérogalion à l’article 16 de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946, le capital de Gaz de France sera, lors de J'éta- 
blissement de son premier bilan réévalué, réduit d'une somme 
égale au solde débiteur du compte de profits el pertes au 
31 décembre 1950 diminué des subventions budgélaires reçues 


au titre des exercices 1949 et 1950, et de la remise de dette 
résultant de l’article 28 ci-dessus. » — (Adopté.) 
« Art. 36. — Le ministre des finances et des-affaires écono- 


miques est aulorisé à accorder à Gaz de France un prêt de 
20 milliards de francs remboursable en cinquante ans et por- 
tant intérêt au taux de 1 p. 100 l'an. 


« Ce prêt sera utilisé pour éteindre à due concurrenct la 
dette de Gaz de France à l'égard d'Electricité de France qui 
affectera les sommes reçues au financement de son programime 
d'équipement de 1950. » — (Adopté.) 

« Art. 31. — Sur les crédits prévus par la loi n° 50-854 du 
22 juillet 1950 relative au développement des dépenses d'in- 
vestissement (prêts et garanties) pour l'exercice 1950, une 


somme de 20 milliards de francs est définitivement annulée 
au chapitre 9500 « Versememts du Trésor au fonds de moder- 
nisalion et d'équipement ». 

« En addition aux crédits ouverts par la même loi, il est 
accordé au ministre des finances et des affaires économiques 


un crédit de 20 milliards de francs applicable au cha- 
pitre 9510 bis (nouveau) « Prêt à Gaz de France ». 

« Le montant maximum des avances que le ministre des 
finances et des aflaires économiques est autorisé à consentir 


à l’Electricité de France sur les ressources du fonds de moder- 
nisation et d'équipement, en application de l'article 2 de Ja 
lai susvisée, est ramené de 98 milliards à 78 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 32. — Les entreprises gazières exclues de la nationali- 
sation en application des dispositions de l’article 8 de la loi 
du 8 avril 1946 bénéficieront, dans la Jimite d’un montant 
global de 735 millions, d’une partie de la subvention allouée 
à Gaz de France au titre de l'exercice 1949. 

« Les sociétés d'économie mixte visées à l’article 23 de la 
loi du 8 avril 1946 bénéficieront, dans la limite d’un montant 
giobal de 200 millions, d'une partie de la subvention allouée 
à Gaz de France au titre de l'exercice 1949. 

« Ces subventions sont réputées couvrir l’ensemble dy 
déficit des entreprises visées ci-dessus qui auraient pu ou 
pourraient justifier d'un droit à réclamer le payement de 
charges contractuelles ou indemnités pour charges extra 
contractuelles pour la période antérieure au {+ jamvier 1950. 

« Le mode d'attribution et la déterminatioñ du montant de 
la part de subvention attribuée à chacune des entreprises ou 
sociétés visées au présent article sont détarminés par arrêté du 
ministre de l’industrie et du commerce. Le versement de cette 

art de subvention est subordonné au retrait éventuel par le 
énéficiaire des instances qui auraient pu être engagées par 
lui en raison des charges exceptionnelles des exercices 1940 
à 1949 imclus. » — (Adonté.) 
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« Ari. 33. — Les régies gazières, à l'exception de celles M. le rapporteur général. J'allais précisément présenter # 
l'Assemblée des observations analogues à celles que vient de 


entrant dans le champ d'application de l’article 26 ci-dessus, 
bénéfic'eront, dans la limite d’un montant global de 465 mii- 
lions, d’une partie de la subvention allouée à Gaz de France 
au titre de l’année 1949. » — (Adoapté.) 

« Art. 34. — La part contributive Ges territoires d'outre-mer 
aux dépenses administratives de la caisse intercoioniale de 
retrait:s est fixée, pour l'exercice 1950, à la somme de 25 mil- 
h 2,000 francs, ainsi répartie par territoire: 

10.341.020 F. 


lions 22 
« Indochine, 41 p. 100........................ 
5.296.620 


41,5 PE 





« Afrique occidentale française, 21 p. 6 
« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100.... 2.900.530 
« Madagascar, 11,5 p. 100................... , . 2.900.930 
« Nouvelle Calédonie, 3 p. 100...........,.... 756.660 
« Océanie, 1,6 p. 100....................... . 403.902 
«“ Saunt-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100......... 327.880 
«n Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100..... . 378.330 
« Tugo, 3,9 p. 100.....,..........ssscssssssese 882,770 
« Curneroun, 4,1 p. 100....,.,..........sss.sse 1.034.102 

a Total.....46. sde ne Le re 25.222.000 F. 

« Cvtle somme sera inscrite en recettes au budget général au 

titre des « Produits divers » (France d'outre-mer). » — (Adopté.) 

a Ait. 25. — La contribution de la Compagnie du chemin de 


fer fianco-éthiopien aux dépenses du controle est fixée, pour 
l'année 1950, à 1.566.5{2 francs. 

« La contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
du commissariat de l'office central des chemins de fer est fixée, 
1950, à la somme de 202.200 francs, ainsi répar- 





pour l'exercice 
lie, 
« Afrique occidentale française.................s 81.000 F. 
ù INTOPRINS 4... recevront R astres … 81.000 
« DANBRPASCAT 54.515 Croce sSaranitésesé edf 16.200 
« Afrique équatoriale française... ................ 9.000 
a CAMBTOUR "sc ssoc over eh . 10.000 
d Togo 1,143 iclte es Éd Sr d 5.000 
rôtal.. 5... der Fees 202.200 F. 
« Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes 
au budget général au titre des « Produits divers » (France d'ou- 


tre-mer) idoplté.) 


[Article 36.] 
le président. L'article 36 a été disjoint par la commission. 


M. 
M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Pour l'article 36, le Gouvernement 
demande la reprise de son texte. 

IL s'agit, mes chers collègues, d'une situation qui rompt 
l'équilibre des parités entre fonctionnaires. 

Le Parlement avait décidé que les receveurs des postes 
seraient logés gratuitement, De nombreuses réclamations ont 
été élevées par les fonctionnaires de même classification qui, 
eux, n'ont pas droit au logement gratuit et dont la rémunéra- 
tion à été calculée exactement de la même manitre que pour 
les receveurs des postes. 

Le Gouvernement avait done proposé l'abrogation de cette 
disposition qui a cet effet infiniment regrettable de rompre un 
équilibre difficilement établi. 

Je suis donc amené à reprendre la proposition du Gouverne- 
ment, malgré la disjonction prononcée par la commission des 
finances. 

M, Christian Pineau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Monsieur le ministre, nous tenons à dire 
de manière très ferme qu'il nous semble tout à fait impossible, 
alors que le Parlement a voté, en 1951, une loi concernant une 
catégorie déterminée de fonctionnaires, de revenir sur les avan- 
tages accordés par cette loi à l’occasion de l'examen d’un collec- 
tif qui porte sur les comptes de 1950. 

Si le Gouvernement estime que le Pariement a voté une loi 
dont l'application Jui est difficile, qu’il dépose un projet de loi et 
nous en discuterons. Mais ce n'est pas par l'intermédiaire d’un 
collectif de régularisation que nous pouvons régler une question 
de cette nature, 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas nous amener à dis- 
cuter sur le fond car, alors, la discussion pourrait aller doin, 
étant donné le nombre des fonctionnaires intéressés. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 





donner M. Pineau, Je n'insiste donc pas. 


M. le président. La parole est à M. Dagain pour répondre à 
la commission. 


M. Léon Dagain. La question de la gratuité du logement deg 
receveurs des P. T. T. a déjà été débattue & trois reprises pat 
l'Assemblée et un texte est en vigueur, qui a élé mis au point 
par le Conseil de la République et adopté en deuxième lecture 
par l’Assemblée nationale. 

Le ministère des finances semble commettre une erreur, . 
estime que, lorsque les receveurs n’ont pas un travail actif à 
accomplir, leur présence au bureau de poste n'est pas néces- 
saire. 

Or, les receveurs des P. T. T. sont enchainés à leur bureau 
vingt-quatre heures par jour. Même lorsque le bureau est fermé, 
ils doivent assurer la transmission des télégrammes officiels, 
des télégrammes d'Etat, des télégrammes intéressant la sécurité 
et la vie humaine. C’est ainsi que, le jour de Pâques 1951, la 
direction régionale de la Seine à donné l’ordre aux receveurs 
du département de la Seine de ne pas quitter leurs bureaux, 
parce que le Gouvernement rappelait des permissionnaires,. 

Je répète que la question a été résolue, Par conséquent, ja 
demande à l’Assemblée de suivre sa commission des finances, 
En outre, je regrette que.l’on fasse perdre du temps à l’Assem- 
bl'e pour discuter une troisième fois une loi qui a été normale. 
ment votée. Il faudrait que les fonctionnaires du ministère des 
finances, comme tous les citoyens français, s'appliquent à res- 
pecter les décisions de l'Assemblée national qui est souve- 
raine, (Mpplaudissements à gauche et sur divers bancs au cen- 
tre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je dois protester contre les propos 
de M. Dagain. 

Il est parfaitement normal, lorsque les ministres des finances 
ou du budget estiment A parité a été brisée, d'où nait 
une situation grosse de difficultés multiples, qu'ils présentent 
leurs observations au Parlement et je suis convainèu que ce 
dernier ne leur refusera pas le droit de s'expliquer. 


M le président. Vous usez d'ailleurs souverainement de ce 
droit, en ce moment, monsieur le ministre. (Sourires.) 


M. le ministre du budget. Cette proposition pouvant être 
reprise dans un autre texte financier, je n’insisterai 
aujourd'hui, J'ai tenu néanmoins à montrer à l'Assemblée que 
le Gouvernement n'abandonnait pas son point de vue sur cette 
question. 

M. le président. M. le ministre du budget n'insiste pas pour 
la reprise de l'artiele 3. 

L'article 36 demeure disjoint, 


[Articles 37 à 39.] 


M. le président. « Art. 37. — Tout individu ou groupement 
professionnel qui se sera rendu coupable d'une fraude où d'une 
tentative de fraude tendant à l'obtention d’une prime ou sub- 
vention sur les disponibilités du compte spécial du Trésor 
alimenté par la taxe d'encouragement à la production textile, 
sera déchu du droit à prime ou subvention au titre dudit 
compte spécial pour une période de .un à cinq ans, année de 
la fraude comprise, sans préjudice du payement d'une somme 
égale au minimum au double et au maximum au quintuple 
de ce qui aura été irdûment perçu. 

« En cas de récidive, la déchéance du droit à prime où 
subvention sera prononcée à titre définitif. 

« Les décisions prises en application du présent article seront 
remlues, en premier et dernier ressort, par des commissions 
désignées par arrêtés interministériels et composées de repré- 
sentants du ministre du budget, du ministre chargé des aff 


‘économiques et, en tant que de besoin, du ministre de l'agri- 


culture, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
de la France d’outre-mer ainsi que des organismes profession 
nels intéressés. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 37. 

(L'article 37, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 38. — Sont ratifés: 

« a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret 


du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 1934 et 5 du décret 
du 24 mai 1938, modifié par l’article 14 de la loi n° 47-14% du 














ot 
et 
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13 août 1947, les décrets suivants pris en application de 
l'article 4F de la loi du 30 avril 1921 et des articles 5 et 7 du 
décret du 24 mai 1938: 


« 1° Le décret n° 50-643 du 8 juin 19%0 portant autorisation 
de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts 
(Budget annexe de la Légion d'honneur); 


29 Le décret n° 50-743 du 8 juin 1950 portant autorisation 
de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts 
(Budget de la France d'outre-mer: I. — Dépenses civiles); 


« 3° Le décret du 1% septembre 1950 portant autorisation 
de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts; 


« 4° Le décret n° 50-1231 du 2 octobre 1950 portant ouverture 
de crédits supplémentaires sur l'exercice 1950 au titre du 
budget de la présidence du conseil (Section I. — Services 
administratifs) ; 


« 5° Le décret n° 50-1232 du 2 octobre 1950 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1950 (Aflaires étrangères) ; 

« 6° Le décret n° ©%0-1273 du 13 octobre 1950 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts, pour tenir compte des modifications apportées à :a 
composition du Gouvernement ; 


« 7° Le décret n° 50-130 du 16 octobre 190 portant auto- 
risation de dépenses à titre d’avances en excédent des créaits 
ouverts; 

« 8° Le décret n° 50-1309 du 16 octobre 1950 portant autori- 
sation de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits 
ouverts (budget de l'intérieur); 

« 9° Le décret n° 50-1356 du 28 octobre 1950 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1950 (affaires étrangères); 

« 10° Le décret n° 51-31 du 6 janvier 1951 portant autorisa- 
tion de dépenses à tire d’avances en excédent des crédits 
vuverts; 

« 11° Le décret n° 51-80 du 19 janvier 1951 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1950 (budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones); 

« 12° Le décret n° 51-386 du 27 mars 1951 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950 (anciens combattants vt victimes de la 
guerre). 


« b) En conformité du paragraphe 3 de l'article 29 de la 
Joi de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-1353 du 31 janvier 
1950), les décrets suivan:s: 

« 13° Le décret n° 50-1245 du 6 octobre 1950 portant annu- 
lation et transfert de crédits sur les chapitres du budget de 
la défense nationale au titre de l'exercice 1950; 


« 14° Le décret n° 50-1350 du 28 octobre 1950 portant transfert 
de crédits au titre du budget de la défense nationale pour 
l'exercice 1950; 

« 15° Le décret n° 50-1500 du 30 novembre 1950 portant ouver- 
ture et annulation de crédits de payement et d'autorisa‘ion de 
programme sur les chapitres du budget de la défense nationale 
au titre de l'exercice 1950; 


« 16° Le décret n° 51-69 du 19 janvier 1951 portant annnula'ion 
et transfert d'autorisations de programme et de payement sur 
les chapitres du budget de la défense nationale (section marine) 
au titre de l’exercice 1950; 

« 17° Le décret n° 51-184 du 16 février 1951 portant annu- 
tion et transfert de crédits sur les chapitres du budget de la 
défense nationale au titre de l'exercice 1950; 

« 18° Le décret n°? 51-385 du 20 mars 1951 portant annulation 
et transfert de crédits au titre du budget de la défense nationale 
pour l’exercice 1950, » — (Adopté.) 


« Art. 39. — Les disposiiions de la loi n° 50-1427 du 18 novem- 
bre 1950 relatives à l'application du décret-loi du 29 octobre 
sont applicabies au personnel des industries électriques 

et gazières entré en fonction avant le 1% janvier 1951. » 


(Adopté.) 


à < le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
e loi. à 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je tiens, mes chers collègues, à expli- 
quer le vote que va émettre le groupe du rassemblement du 
Peuple français sur le collectif d’ordonnancement. 


+ 


Je tiens tout d'abord à souligner que l'on peut lire, page 11 
de l’exposé des motifs: 

« En définitive, le supplément de dépenses budgétaires a été 
couvért par l'excédent net des ressources normales à court 
terme ou à vue du Trésor. » 

Pour tous, mes chers collègues, cela signifie que la ratifica- 
tion de ce collectif d'ordonnancement portant sur une somme 
de 46 milliards de francs est le résultat d'une inflation qui na 
pas été déguisée, puisqu'il est écrit expressément dans l'exposé 
des motifs qu'il s'agit de ressources à court terme ou à vue du 
Trésor. 

Comme il s’agit d'un exercice clos de 1950, legs de Ja pré- 
cédente législature, nous ne voulons pas, par un vole négatif, 
donner un cinglant démenti à Ja politique qui à été jusqu ici 
celle de cette Assemblée, mais nous tenons à marquer — c'est 
le sens de cette explication de vote — que nous ne voulons pas 
couvrir par des collectifs d’'ordonnancement l'inflation qui sévit 
sur ce pays. 

Je tiens donc, au nom de mes amis, à adresser à cet égard 
un avertissement: nous ne souscrirons plus désormais à une 
politique financière qui se traduirait par une inflation de celte 
nature, (Applaudissements à l'ertrême droile.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.., 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de Jai. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
(AFFAIRES ETRANGERES) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 fl 
étrangères) (n° 696). 

La parole est à M. Cornigl'on-Molinier, rapporteur de la com- 
mission des finances. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur. Mesdames, me 
sieurs, Ce projet de loi a pour objet d'ouvrir au miniske des 
affaires étrangeres des crédits qui lui permettront de faire face 
des dépenses particulièrement urgentes résultant pour la plu- 
part de l'application d'accords internationaux qu'il n'avait pas 
été possible de prévoir au moment de la préparation du budget, 

Ces dépenses concernent d'abord la préparation et la tenue 
à Paris de la sixième session de porn œénét ile des Nations 
Unies ; deuxièmement, la délégation française au bureau écono- 
mique et financier de l'organisation du traité de l'Atlantique 
Nord; troisièmement, le règlement de la participation de la 
France au programme d'aide et de travaux de secours pour les 


réfugiés arabes en Palestine, au titre de l'exercice 1931-1952; 
quatriémement, le versement de secours aux Français qui ont 


dû être rapatriés de l'étranger à la suite de l'aggravation de la 
situation politique dans certains pays; enfin, la prise en charge 
des frais d'assistance aux réfugiés étrangers installés en France, 
conformément aux accords passés entre le Gouvernement fran- 
çais et l’organisation internationale des réfugiés. 

Mesdames, messieurs, l’ensemble des remarques que j'ai 
l'honneur de présenter devant vous, au nom de la commission 
des finances, ne s'applique naturellement qu'aux aspects stric- 
tement financiers du cahier de crédits qui vous est soumis. Le 
problème beaucoup plus général et d'ailleurs infiniment plus 
grave de l'orientation donnée à notre politique étrangère dépasse 
de toute évidence le cadre de ce rapport, 

Je me permets d'ajouter que, nouveau venu dans cette grave 
et noble commission des finances, j'aurais aimé avoir un peu de 
mare de pour préparer ce rapport qui m'a été confié ce matin alors 
qu'il m'a fallu assister toute la matinée à l'audition de deux 
ministres et participer à des votes à la tribune. 

Par conséquent, en raison du laps de temps très court qui 
m'est imparti, je me bornerai à présenter une seule observa- 
tion concernant les travaux déjà entrepris pour la tenue de la 
sixième session de l'Organisation des Nations Unies. 

IL convient, en effet, de np) bed à quel point nous sou 
haitons tous que Paris accueille le plus souvent possible les 
réunions des grands organismes internationaux. 


Paris, de par sa situation et par le prestige qui s'attache à 
son nom, est très fréquemment choisi comme siège de confé- 





rences ‘internationales. 
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Paris, au surplus, présente l'avantage incontestable d’être la 
ville avant la plus grande capacité hôtelière d'Europe puis- 
qu'on y trouve 13.000 chambres contre 11.000 à Londres, 9.000 
à Rome, 4.000 à Bruxelles ct 3.000 à Genève. 

Or, aucun immeuble à Paris n'ayant jamais pu être affecté 
à l'usage permanent des conférences internationales, par suite 
du manque de locaux administratifs et l'absence de tout inuneu- 
ble réunissant les caractéristiques nécessaires, chaque réunion 
à organiser pose un problème de locaux. 

C'est essentiellement ce fait qui explique que les négociations 
internationales qui se sont déroulées à Paris se sont tenues 
dans les locaux les plus divers: Palais du Luxembourg, Grand 
l'alais, Palais de Chaillot, ministères, Palais d'Orsay, Hôtel 
Continental, Hôtel d'Iéna, Palais de Marbre Rose, etc., eic. 

Les inconvénients résultant de cette situation sont nombreux. 
Je me bornerai à vous en citer deux parmi les plus importants : 

Le gouvernement fwançais est très souvent contraint de 
refuser son accord à la tenue d’une conférence en France ; 
La non existence d'un centre permanent entraîne des dépen- 

renouvelées considérabies, et naturellement improductives, 
à la charge du Gouvernement français pour la location de 
l,caux, les travaux d'aménagement et de remise en état tels 
que ceux qui sont effectués à l’occasion de Ja tenue à Paris 
sixième l'assemblée générale des Nations 


« 


de Ja session de 
Unies. 

Dans ces conditions, la nécessité d'un centre de conférences 
s'impose d'autant plus qu'il est de plus en plus difficile de 
trouver des locaux à Paris pour y tenir des réunions inter- 
nationales. 

En ce qui concerne le prix de revient de la construction d’un 
centre de conférences internationales, les dépenses à engager à 
ce titre seraient relativement modérées. A la suite des études 
qui ont été faites au milieu de l’année 190 par le ministère 
des affaires étrangères, le prix de la construction semblait 
pouvoir être chiffré au plafond de 2.500 müllions de francs. 


Ces études avaient été eflectuées à l’époque en vue de Ja 
construction du centre dans le cadre du projet d'exposition 
universelle qui était alors envisagée, 

Actuellement, alors que la Grande-Bretagne a affecté à Lon- 
dres un immeuble officiel — Lancaster” House — à la tenue 
des conférences internationales et que la France n'a pu affecter 
aucun de ses propres immeubles à cet objet, Paris est néan- 
moins, comme je l'ai indiqué, très fréquerament choisi comme 
lieu de réunions internationales. 

Il est de ce fait évident que la construction d'un bâtiment 
approprié permettrait à Paris de devenir un grand centre eure- 
péen de conférences pour le plus grand prestige de la France 
et le plus grand profit pour son économie mationale. 

Mais il est déplaisant de montrer à nos visiteurs étrangers une 
ville continuellement défigurée par les travaux de construction 
ou de démolition de bâtiments dits provisoires. IL est trop 
tard pour arrêter ceux qui sont déjà entrepris, mais il appa- 
rait qu'il eût été possible d’avoir un peu plus d'imagination 
et de trouver une autre solution. d 

Nous avons, par exemple, à proximité de la salle du théâtre 
national du Palais de Chaillot, qui doit servir de salle pour 
les séances plénitres, deux musées du quai de New-York, 
ancien quai de Tokio, qui, de l'avis général, sont en lant que 
musées, des échecs architecturaux navrants et où il est impos- 
sible de montrer à son avantage cet art moderne qui contribue 
à la gloire de motre pays. 

On peut se demander si, au lieu de consacrer des sommes 
importantes à la construction de bâtiments provisoires, àl n'y 
aurait pas lieu de tranformer ces deux musées en bâtiments 
administratifs, ce qui paraît aisé. 

Le grand musée d'art moderne trouverait, en eflet, mieux 
sa place dans les magnifiques vieux hôtels du marais, que, 
de toute facon, il est néçessaire de protéger pour la beauté de 
Paris, et qui deviendraient le cœur de la cité des arts que l’on 
veut très légitimement y éditier. 

Il est vrai que le ministre essaie de nous rassurer en pré- 
cisant que les bâtiments sont conçus de telle sorte qu’il sera 
possible de récupérer la quasi totalité des matériaux æt maté- 
riels utilisés, 

Nous souhaitons qu'il en soit ainsi et que cette récupéra- 
tion ne soit pas plus coûteuse que l'achat de matériaux meufs. 

En conformité des dispositions de l'article 1* de la loi de 
finances pour l'exercice 1951 — loi n° 51-598 du 24 mais 1951 — 
les ouvertures de crédits ci-dessus analysées sont compensées 
par une annulation de crédits d’un montant équivalent, opérée 


sur la dotation du chapitre 6430 « Dépenses éventuelles » du 


budget des finances (charges communes) pour 1951. 





| 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet du Gouternement, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Barrès, 


M. Philippe Barrès. Mesiames, messieurs, ce qui fait l’impor- 
tance du vole que nous allons émettre, importance au moins 
symbolique, c'est qu il implique notre adhésion aux modalités 
d'organisation de l'effort de réarmement des Nations Unies. 
. Or, je veux vous dire rapidement quelle est ma profonde 
inquiétude en face d’un effort de réorganisation, d'un effort 
d'armement qui implique Ki suppression de l’armée métropoli. 
taine française avant même toute organisation politique de 
la fédération européenne. 

Nous avons entendu l'autre jour, à la commission des 
affaires étrangères, un remarquable rapport de M. Guy La 
Chambre sur le rapport intérimaire des délégués à la commis. 
sion pour la communauté défensive européenne. 

Ce rapport commence par poser le principe suivant: le but 
final est la fusion, sous des institutions supranationales, des 
forces armées des pays participants en vue d'assurer la défense 
de l'Europe et de garantir la paix. 

Sont exclues des forces intégrées envisagées és forces fran- 
Çaises de police et d'outre-mer. 

. Le rapport indique, d'autre part, à l'article D, que ce peut 
être une élape essentielle dans la voie de la formation d'une 


Europe unie. 

J'ajoute: Ceci suppose l'unification politique, dont rien 
n'existe à l'heure actuelle, pas même le plan Schuman. 

Les institutions prévues comportent, comme vous le savez, 
une haute autorité, un conseil des ministres, une assemblée et 
une cour de justice. 

La haute autorité serait un commissaire ou un collège nommé 
par les gouvernements des Etats membres d’après sa seule 
compétence, 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire que le com- 
missaire peut être d'urie nationalité indifférente, par exemple 
un Français ou un Allemand, Il exerce ses fonctions æn 
complète indépendance des gouvernements. Ses décisions sont 
Qqbligatoires. 

En somme, ses pouvoirs sont ceux d’un ministre de la défense 
nationale dans une nation ordinaire. Son autorité s'exerce sur 
tout le personnel civil et militaire, sur l'instruction des troupes, 
sur l'implantation territoriale de ces troupes, sur les pro- 
grammes d’exéculion, de standardisation des armements. 4 
homme aux grades et emplois. H prépare et engage les 
dépenses. H assure les liaisons avec les Etats membres, avec 
les Elats tiers, et même — c'est ce qu’il y a de plus important 
— avec les Etats de da communauté atlantique, ke.tout en liai- 
son avec le N. A. T. O0. En somme, ce commissaire est un sur- 
homme. Je ne vous parlerai que pour mémoire de l’assemblés 
constiluée de délégués des parlements nationaux qui me siégers 
qu'un mois par an... 


M. le président. Monsieur Philippe Barrès, je suis obligé de 
vous rappeler, parce que la règle est la même pour tous, que 
nous discutons certains crédits bien délimités par des chapitres 
et qu'il serait peut-être désagréable à l'Assemblée de vous voir 
vous en écarter trop. (Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 

Je reçois d’ailleurs une indication à cet égard. 


M. Gaston Palewski. Le sujet est pourtant intéressant. 


M. le président. Le problème ne se pose pas ainsi. Bien que 
les déclarations faites à la tribune soient fort intéressantes; 
il n’est pas possible que l’orateur s’écarte du sujet en discus 
sion. L'observation vaut pour tous. Je suis tenu d’applique: 
la même règle à tous. 

J'ai mn / d'estime pour le talent de M. Philippe Barrès, 
comme pour vôtre, monsieur Palewski, qui s'annonce et 
s’est déjà manifesté ici. (Sourires.) Mais je dois appliquer le 
règlement. Je continuerai à le faire parce c'est une règle 
nécessaire pour la bonne tenue d’une gssemñblée parlementaire. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Philippe Barrès. Mesdames, messieurs, je suis parti du 
principe que le vote des crédits impliquait l'approbation des 
conséquences de leur utilisation. C’est dans cet esprit que Je 
vous expose très rapidement ces quelques idées. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

M. le président. Le ei en discussion vise un certain nom- 
bre de chapitres bien délimités. C’est uniquement sur ces cha- 
pitres que doit porter votre intervention, Je ne peux vous Jais- 
ser traiter un autre sujet, 
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Je vous assure qu’il n’est pas «gréable d'appliquer le règle- 
ment striclo sensu. j 


À l'extrême gauche. C'était plus agréable tout à l'heure, quand 
il s'agissait d’un membre de notre groupe. 


M. le président. L'Assemblée remarquera que j'applique le 
règlement comme je l’ai fait tout à l'heure pour M. Tricart. 


M. Paul Cermolacce. Vous l'avez alors appliqué avec plus de 
sévérité. 

M. le président. I! importe de ne pas prolonger l'incident. 

Je demande à M. Philippe Barrès de tenir compte des observa- 
tions que je lui ai adressées et de l'état d'esprit manifesté par 
VAssemblée. 


M. Philippe Barrès. Monsieur le président, je me permets de 
faire appel à votre bienveillance. Sans vouloir vous engager, 
je rappeile que vous avez bien voulu me permettre de traiter 
A sujet pendant dix minutes ou un quart d'heure: 


M. le président. M. Corniglion-Molinier a donné l'exemple tout 
à l'heure. Il faut se référer à son rapport. 

Je m'en excuse, mais je suis obligé d'agir ainsi. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


A l'extrême droite. M. Philippe Barrès aurait terminé son inter- 
vention sans ces interruptions. 


M. le président. Vous applaudissiez tout à l'heure lorsque je 
faisais respecter le règlement. Je répèle que le règement s'ap- 
plique à tous. , 


M. Philippe Barrès. Vous me demandez done, monsieur le pré- 
sident, pour simplifier, de ne pas parler de l’armée européenne? 


M. le président. Oui, elle n’est pas visée par les chapitres en 
discussion. 


M. Philippe Barrès. Je prends acte du fait que je ne puis pas 
parler aujourd'hui de la suppression de l'armée métropoli- 
laine française, ni de l’armée européenne. 


Voir au centre, Bien sûr! 
A l'extrême droite. Alors, à quoi bon voter des crédits ? 


M. le président. Il n’y à pas de crédits relatifs à ce sujet dans 
le projet en discussion, 


M. Philippe Barrès. Je vous demande de noter, mes chers 
collrgues.…. 


M. Daniel Mayer. Nous pourrions engager un débat de politi- 
que extérieure demain après-midi en remplacement de l'affaire 
inscrite à l’ordre du jour de la séance. (Erciamations à l'ex- 
trème droite.) 


Plusieurs membres à l'extrême droite. Continuez, monsieur 


arres ! 


M. le président. Non! Ce n'est pas ainsi que l’on doit agir ici. 
Ce n’est pas loyal,. C’est la défense de tous les groupes que je 
prends en assurant l'application, du règlement. 


M. Philippe Barrès. Puis-je conclure de l'intervention de 
M. Daniel Mayer qu'il y aura un débat de politique étrangère ? 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


x 


M. le président. En tout cas, pas à l’occasion du projet en 


‘discussion aujourd’hui. 


M, Jean Cristofol. M. Daniel Mayer à voté contre un tel débat. 
M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Mes chers collègues, nous venons d'avoir 
là démonstration que ce n’est pas par des artifices de procé. 
dure que l’on peut aborder les problèmes essentiels qui doivent 
être débattus par cette Assemblée avant son départ en vacances 
et avant que le Gouvernement engage, sur ces matières vitales 
Pour le pays, toute notre politique extérieure et. notre politique 
Iilitaire. 

Par conséquent, ce n’est pe dans ce débat sans obligations 
M sanctions que nous allons traiter ces problèmes. Mais 


j'annonce au Gouvernement que nos représentants de la confé- 
rence des présidents redemanderont mardi prochain la discus- 
Sion d'une interpellation sur la politique extérieure du Gouver- 
hément et sur la défense nationale. 


Et je me demande, de ce bane, si en ces matières essentielles, 
Qui impliquent, comme vient de le dire M. Philippe Barrès, la 








survie de l’armée métropolitaine française, c'est-à-dire de notre 

olitique étrangère, qui impliquent, d'autre part, toute la post- 
ion de l’Union française, dont le Haut Conseil ne s'est pas 
encore réuni avant le départ pour la conférence de San-Fran- 
cisco, qui impliquent, enfin, l'organisation du théâtre de ‘a 
Méditerranée et du Proche-Orient — où, en ce moment, Ja 
position d'une grande puissance alliée est dangereusement 
branlée et où certaines décisions engageant l’ensemble de 
notre politique doivent être prises — je me demande, si une 
discussion ne s'engage pas avant notre départ et si le Gouver- 
nement n'a pas obtenu sur ces questions précises un vote de 
confiance massif de l'Assemblée, comment il aurait qualité 
pour engager, sur ces problèmes, la parole de la France. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Palewski, je vous remercie d'avoir 
bien voulu vous rendre aux conditions dans lesquelles, régir- 
mentairement, le débat doit être mené, mais je dois vous faira 
observer que plusieurs représentants de votre groupe assistaient 
à la conférence des présidents, mardi dernier, lorsque la ques- 
tion de politique étrangère y a été évoquée. 

M. Pleven, président du conseil, qui était présent, a répondu 
à toutes les questions et a précisé :es conditions dans lesquelles 
le Gouvernement s’expliquerait devant la commission des 
affaires étrangères. 

J'applique done le règlement et les décisions prises sur pro- 
position de la conférence des présidents. 

La parole est à M. Pierrard. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Monsieur Pierrard, je vous donne la parole en vous rappelant 
également que le débat porte uniquement sur les chapitres du 
budget des affaires étrangères figurant au projet de lui en 
discussion. 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, la radio gouverne- 
mentale à annoncé ce matin et à treize heures qu un échange 


de vues sur la politique extérieure aurait lieu cet aprés-midi à 
l'Assemblée nationale, à l'occasion du vote des crédits pour sa 
prochaine sixième session de l'assemblée génerale des Nations 
Unies. 

En fait, le projet qui nous est soumis mprend 1Ssi 
quelques respectables dizaines de millions de franes qui nous 
sont réclamés, en vertu du traité de l'Atlantique Nord, pour le 
rapatriement de Français, en rapport avec la tension internatio- 
nale, et pour entretenir sur notre sol une quantité d'étrangers 
qui ont choi:i, contre leur pays où ils ont des comptes a 
rendre, la liberté qui est reconnue en France à tous ceux qui 
font profession d’'anticommunisme. (Très bien! très bien! «à 
l'ertrème gauche.) 

On nous permeitra de noter à ce sujet que ces quelque 


120 millions de franes sont impu:'és au chapitre 6:30: Dépenses 
éventuelles, section I, charges communes, du budget des finan- 
ces pour l'exercice 1991, chapitre habituellement réservé aux 
indemnités diverses que les intempéries et les sinistres peuvent 
nécessiter. Ce qui revient à dire que si, demain, des Francais 
frappés par le malheur se voient refuser toute aide, sous le 
prétexte faux que les caisses sont vides, il faudra les consoler 
en leur disant que les fascistes polonais de Anders et autres 
indésirables ne manquent de rien chez nous. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


A l'extrême droite, Vous êtes hors du sujet. 


M. André Pierrard. Je viens de parier des chapitres 1082, 91 
6000 et G002, qui sont en discussion. 


-— i 
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M. le président. D'accord, mais tenez-vous à ce qui a trait à 
ces chapitres. 


M. André Pierrard. En ouire, avant de voter de nouveaux 
crédits au ministère des affaires étrangères, l'Assemblée voudra 
sans doute poser quelques questions au Gouvernement sur un 
sujet dont il n'est pas souvent question ici: la situation 
extérieure. 

Le groupe communiste considère que la situation interna- 
tionale, grave depuis plusieurs mois de par la volonté des 
capitalistes américains, est particulièrement critique aujourd'hui, 
(Interruplions à l'extrême droile. —  Applaudissements à 
l'extème gauche.) 


M. Gaston Palewski. Voilà! Deux poids et deux mesures! 


M. André Pierrard. L'opinion publique doit en être saisie, Le 
Gouvernement et l’Assemblée devraient traduire en actes de 
paix la grande et légitime inquiétude de notre peuple qui 
comprend mieux que jamais la vérité de Maurice Thorez 
(Protestahions à l'extrême droite. —  Applaudissements à 
l'extrême gauche) qui caractérisait la poiitique de puissance 
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de l'Amérique en d'sant que « la paix est comme suspendue à 
un fil ». 

Partout, du Moyen à l'Extrôme-Orient, les incendies s’allu- 
ment ou se font pus dévorants. 

À l'extrême droite, Qui les allume ? 


M. André Pierrard. Partout, il n’est question que de ruptures, 
de nouvelles mesures militaires, de bombardements, de san- 
gants combats, (Erclamations à droite et à l'extrême droite. — 
Apyioudissements à l'extrême gauche.) 


] 


M. Pierre Métzyer. Au sujet ! 


M. André Pierrard. Aujourd'hui, les pourparlers de Kaesong 
sont rompus après de muitip'es violations de la zone neutre 
par les Américains. (Protestations sur de nombreux bancs à 
l'extrème droite, à droite, au centre et à gauche. — Applaudisse- 
suents à l'extrême gauche.) 

M. Caston Palewshi. Deux poid et deux mesures ! 

Palewski. 


M. le président. Non, monsieur 


M. André Pierrard. Ainsi, le commandement américain a 
réussi, à force de provocations, à jeter bas le grand espoir des 


avaient accueilli. (Applaudissements à l'extrême 


peuples qui 
Protestalions sur de nombreux bancs. — Bruit.) 


1 
1 I'Ut he. 

M. le président. Monsieur Pierrard, je vous prie de revenir au 
sujet. Il s'agit de la tenue à Paris de l'assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies et de la délégation française 
auprès de l'organ'sation du traité de l'Atlantique Nord. 

Je n'acceple pas, monsieur Palewski, le reproche, qui me 
paraît injuste, que je fais deux poids et deux mesures. Ce n'est 
pas vrai, vous je Îrès bien! très bien! à gauche 
t centre. 

La tâche du président est toujours difficile Je suis impartial 
et je m'efforce toujours de le montrer. 

Vonsieur Pierrad, veuillez poursuivre votre intervention en 

lans les limites du sujet. 


bien, 


savez 


vol tenant 


M. André Pierrard. Monsieur le président, je ne pense pas 
que l'on puisse examiner et voter des crédits pour le ministère 
des affaire: étrangères sans exXarbiner, ne serait-ce que pendant 
quelques minutes, ïa politique extérieure du Gouvernement. 
(Nouvelles protestations au centre et à droite.) 


s'agit de la tenue à Paris de la 6° session 
l'Organisation des Nations Unies. 


M. ie président. |! 


de l'assemblée générale de 


M. André Pierrard. Si vous voulez vous en tenir, d’une ma- 
nière inhabituelle et formaliste, au règlement, je me permettrai 
alors dt immédiatement sur sotre bureau la motion 


pre] { 
4 


déposei 
uuicielle suivante 
« L'Assemblée n'exaninera le projet crédits pour Je 
ministère des affaires étrangères qu'après avoir entendu les 
explications du Gouvernement », 

Ainsi, nous aurons la nossibilité d'ouvrir un débat et d’enten- 
dre la réponse du Gouvrrement. (Applaudissements à l'extrême 


oquiut { 
A / 


de 


M. le président, Mon<ieur Pierrard, je suis prêt à mettre aux 
voix t votre motion préjudicielle. 


diatement 
(Rires el applaudissements à gauche el 


11hïi)t 
Mais pas de dis )U11 
au cenilre.) 
A1x voix! 
M. André Pierrard. Je vais d'abord la défendre, si vous le 
vouiez bien. (Applaud'ssements à l'extrême gauche ) 


M. le président, L'e:t votre droit. 


Sur divers bancs. 


M. André Pierrard. Aujourd'hui les pourparlers sont rompus 
en lian où la socia!-démocratie anglaise, en s’opposant à la 
ualuotaiisation des pétroles et à la reconquête de son patrimoine 
natimal par le peuple iranien, démontre sans canteste qu’elle 
est bien le gérant lnyal des intérêts sordides de l’Anglo-franian. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les bateaux de guerre anglais, par ordre des socialistes Attlee 
et Morrisson, en accord avec Harriman, sont dans le golfe Per- 
sique et, selon les déclarations du Foreign Office, en vue d’un 
dél arquement de troupes. 

M, le président, Monsieur Pierrard, je ne peux vous laisser 
développer des considérations qui pourraient avoir un intérêi 
si le Gouvernement répondait à une interpellation. 

Il y a un instant, l'Assemblée a émis un vote sur le caractère 
d'une motion préjudicielle qui était un artifice de procédure 
pour tourner le règlement, 








Défendez votre motion préjudicielie en utilisant uniquement 
les arguments qui la justifient, mais ne développez pas ce qui 
est daus votre dossier. (Protestations à l'ertrème gauche.) 


M. André Lenormand. Ce n'est pas vous qui êtes chargé d'ap. 
précier ce qu'il y à dans le dossier de M. Pierrard. 


M. ic président. Non, mais je suis chargé de conduire le 
déuat et de faire apptiquer le règlement. . 
Je ne puis laisser M. Pierrard faire un discours hors du sujet, 


M. jean Cristofol. M. Pierrard expose des vérités qui gênent 
trop le Gouvernèment. 


M. André Pierrard. Ma motion préjudicielle tend à obtenir du 
Gouvernement des précisions sur sa politique extérieure, 


M. le présidont. Il ne s’agit pas de développer une interpel- 
lation 


M. André Pierrard. Le journal Le Monde laisse entendre, sa 
son {Protestations sur de nombreux bancs), que trois destroyers 
anglais remontent le Chott el Arab pour se joindre aux deux 
autres qui se trouvent déjà devant la raffinerie. 

Ce matin, l'organe socialiste de droite Daily Herald, épousant 
à fond la thèse colonialiste, écrit belliqueusement : « Les Britan- 
niques n'abandonneront pas Abadan ». 

Aujourd'hui encore, les négociations anglo-égyptiennes sur 
le canal de Suez sont rompues. 

Partout, la guerre reprend ou s'étend. Les solutians Ge force 
apparaissent aux points du globe où la volonté de libération 
et ©'indépendance des reuples opprimés se heurte aux intérêts 
capitalistes. , 

A l'extrême droite. Russes! 


M. André Pierrard. ...ei aux plans stratégiques américains. 

il est évident qu'à force de faire des étincelles autour deg 
barils de poudre, on finira par faire tout sauter, 

Tout cela pourrait cesser si les plus grandes puissances sq 
réunissaient autour d’une table (£Erclamations à l'extrême 
droite) pour examiner leurs divergences et les surmonter. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations sur de 
nombreur bancs.) 

Des miluons de simp'es gens du monde entier prennent 
conscience, à l’anngnce de ces nouveaux dangers de guerre, 
de la nécessité absolue du En de paix entre les cinq grands. 
Il nous faut encore enrichir de milliers et de müliers de 
volontés cette idée qui deviendra une véritable force maté- 
riele devant laquelle_£e ftairont les canons et s’éteindront les 
incendies au napalm. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— Exclamations sur de nombreux bancs.) 

Cependant, alors que le peuple de notre pays pense ainsi, 
la France, par la faute du Gouvernement, est entraînée à 
l'aventure. Des Français se battent en Corée et au Viet-Nam 
pour des objectifs américains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 

Si d'importants ministres se sont réunis ce matin à l'hôtel 
Matignon, ce n’est pas du tout pour faire jouer à notre pays 
un rûe d’apaisement dans cette situation si grave, c’est pour 
discuter de l'admission d'une nouvelie Wehrmacht dans celle 
resucée de la légion antibolchevique qu'est l’armée européenne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. Interruptions 
l'extrême droite.) 

Certains, comme il y a quelques jours le porte-parole du 
général de Gauile, M. Gaston Palewski, affectent de s'étonner 
du silence gouvernemental, de s'étonner que le Gouvernement 
ne veuille absolument pas de débat de poiitique extérieure. 

Depuis que le plan Marshall, le pacte de Bruxelles et le 
pacte de l'Atlantique ont ajouté chaîne sur chaîne au Gou- 
vernement et à sa majorité, majorité qui, ne l'oublions pas, 
s'est étendue depuis la S. F. L O. jusqu’au R. P. F. pour la 
ratification de ses actes de préparation à la guerre, il est évi- 
dent que ce gouvernement n'a rien à dire. 

HN ne peut rien dire tant que Washington n'a pas parlé. 
(Vives protestations à l'extrême droite et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons un gouvernement muet sur la politique exté- 
rieure parce qu'il n'y a pas de politique extérieure franç 

C’est pour ces raisons que le groupe communiste voters ls 
motion préjudicielle que je dépose et votera ensuite contre, 
crédits demandés pour pratiquer une politique néfaste. (Vives 
protestations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Roland de Moustitr. Monsieur Le président, ce n’est pas 
admissible ! 
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ct , 
M. le président. M. Pierrard ne s'exprime pas en tèrmes 
répréhensibies. 


M. Andrée Pierrard. et vo'era faut à l'heure contre es 
crédits demandés pour continuer à pratiquer une politique 
néfaste. 


M. Roland de Moustier. Vous devez faire descendre l'orateur 
de la tribune, monsieur le président. 


M. André Pierrard. Le groupe parlementaire eummuniste 
entend réaffirmer qu'il est possible et nécessaire de pratiquer 
une politique vraiment française, recherchant sincèrement lac- 
cord entre les cinq Grande, c’est-à-dire l'élimination des prn- 
cipaux risques d'incidents guerriers. 


A l'extrême droite. Assez! Règlement! 
M. Roland de Moustier, Retirez-ui la parole! . 


M. André Pierrard. Si celte politique ne se fait pas jour iei, 
au sein de celte Assemblée qui est une image déformée de 
l'opinion du pays, elle s'affirme quotidiennement dans les 
usines, dans les cités et ‘es campagnes. Elle s’imposera, nous 
J'espérans et nous le voulons, avant qu'il ne soit trop tard, 
et ele empêchera la guerre. (Vifs applaudissements à 
l'ertréme gauche. — Exclamations sur de nombreux bancs.) 


M, le président, Je vais mettre aux voix la motion préju- 
dicielle déposée par le groupe communiste. 


M. Daniel Mayer. Je demande la parole contre :a motion. 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, contre la 
motion préjudicieile. 


M. Daniel Mayer. Mes chers collègues, de quoi somipes-nous 
saisis par le projet de loi n° 6% que vient de rapporter 
M. Comiglion-Molinier et qui porte ouverture de crédits sur 
d'exercice 1951 ? 

Les chapitres de ce projet sont les suivants: Tenue à Paris 
de la sixième session de l'Assemblée générale de l'Organisation 
des Nations Unies; fonctionnement de la délégation française 
auprés du bureau économique et fincweier de l’organisation 
du traité de l'Atlantique Nord; participation de la France au 
programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés 
arabes de Palestine; assistance aux Français rapatriés, et eniin, 
assistance au réfugiés étrangers en France. 

Il ne nous apparaît donc pas possib'e de greffer snr ;a uis- 
eussion de ce cahier d'ouverture de crédits. 


M. André Pierrard, Ce n'est pas facile de défcudre les tra- 


mt li u > Fr : 
vaiilistes anglais ! 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre M. Dan'el 
Mayer. 


M. Paul Cermolacce. Nous avez-vous laissé parer tout à 
J'heure ? 


M. le président. Monsieur Daniel Mayer, continuez. 


M. Daniel Mayer. Je ne crois pas avoir jusqu’à présent tenu 
des propos de nature a susciter des passions gans cette 
Assemb.ée, 


M. Paui Cermolacce. Et tout à l'heure? 


M. Daniel Mayer. Je voudrais simplement indiquer qu'il ne 
me parait effectivement pas que ce soit dans le cadre de ce 
projet que puisse s'ouvrir un débat de po:itique extérieure. 

Je crois cependant, d'accord avec M. Gaston Palewski, avec 
M. Philippe Barrès et aussi avec M. Pierrard, qu’incontestable- 
ment un grand débat de politique extérieure doit s’instituer 
ici. 

M. Paul Cermolacce. Alors, votez notre motion. 


M, Daniel Mayer. Je vois d'ores et déjà s’en dessiner les 
grandes têtes de chapitre, au moins pour ce qui concerne l'ac- 
lualilé immédiate. 

I est incontestable, personne ne peut le nier — rassurez- 
Vous, mes chers colègues, je n'’aborderai pas une seconde 
le fond — que lorsqu'en a appris ce matin la rupture, que nous 
éspérons provisoire, des pourparers concernant la Corée, il y 
a eu dans l’ensemble du pays, chez toutes les mères de famille, 
de quelque opirfion politique qu’elles soient, une grande émotion 

til serait souhaitable que l’Assemblée nationale se fit l’écho 


dans un grand débat de politique extérieure. (Anplaudissements 
à gauche.) 








M. le ministre des affaires étrangères va bientôt partir pour 
San Francisco. Nous aimerions avoir sur ses desseins et sur ce 
que sera la politique de la France un certain nombre d'éclair- 
cissements. 

Eusuile, ce sera la conférence de Washington, puis celle 
d'Olawa, et il y a aussi d'autres queslions en suspens, comme 
Pintégration de l'armée européenne; le dernier débat qui a eu 
lieu sur ce problème, en opposilion au réarmement al:emand, 
dale du 24 octobre, et incontestablement un grand nombre 
d'éléments nouveaux ont pu depuis celte date se faire jour. 


HN y à aussi une autre question dont on re parle pas dans 
celle Assemblée, mais dont on entend parier par la presse et 
qui pourrait également être une tête de chapitre, c'est l'éven- 
tuelle inclusion, contre laquelle le groupe socialiste s'élève par 
avance, de l'Espagne franquiste dans Je pacte de l'Atlantique. 

M, Jean Pronteau. Mais vous avez envoyé un ambassadeur 
à Franco! 


M. Daniel Mayer. La bonne foi de M. Pronteau me parait 
avow Clé surprise, puisque j'ai été, ici même, le rapporteur 
hostile à l’er.voi d'un ambassadeur à Franco. 


M. Paul Cermolacce. Alors votez la motion! 


FM. Jean Pronteau, Vous avez des ministres au gouvernes 
ment, et vous le savez très d'en. 

C'est une pure démagogie, qui n’a d’ailleurs rien à voir 
avec le débat. 

M. le président. Monsieur Pronteau, vous n'avez pas Ja 
parie. 

M. Jean Pronteau. Je me permets seulement 
M. Danel Mayer. 


le rep indre à 


M. Daniel Mayer. Le prés.dent du groupe socialiste sera pré- 
sent à la conférence des présidents de mardi prochain, au ren- 
dez-vous que nous propose M. Gaston Palewski, pour réclamer 
effectivement avec lui un débat sur l'ensemble de ces questions. 


M, André Pierrard. Il fallait le faire mardi dernier. 


M. Daniel Mayer. M. Gaston Palewski me permettra puand 
même de lui dire avec une certaine ironje qu'il a voté, lui, 
avec Ses amis, pour que vienne demain après-midi un débat 
auquel nous acceptons volontiers que soit substitué un débat de 
politique extérieure. (Applaudisseinents à gauche. S ; 
à l'ertrôme droite.) 


M. Gasion Palewskhi, Chaque chose vient en son temys. 
H. Daniel Mayer. Pour conclure, j'indique à M. Gaston 


PalewskKi que j'ai été un peu choqué par sa derniètte phrase 

On d'a pas le droit, lorsqu'on est au Parlement francais, de 
faire appel par avance, en malière de politique extéri 
décisions du Gouvernement. 


Au delà de cette tribune, monsieur Palewski, LS 
votre autorité, maïs Pautorité du groupe auquel vous 
tenez et l’au'erité de l'Assemblée tout entière franch 
frontières. Je crois que vous avez eu tort de faire à 
décisions du Gouvernement, parce qu'en diminuant Fau 
du Gouvernement, on diminue l'autorité de la France, (Applau- 
dissements ü au he et au centre. Erclamalions ü l’ rireome 
droite.) 


M. Jean Cristofol. Et vous voterez contre la motion. 


Ja 


ttA 7 , " | nn] r " mir 
utorité part du peuple et is SOmMmM 


M. Jean Nocher. ) 
eupie. I faudrait s’en souvenir, 


L’a 
les représentants du ] 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je désire répondre à deux des point 
tionnés par l’orateur communiste, dont le discours m'a rempli 
d’'admiration, ear il peut servir aussi bien à répondre à un rap- 
port qu’à défendre une motion, 

Si j'ai bien compris, l’orateur pense qu’il faudrait demander 
à la radiodiffusion d'envoyer un représentant à la conférence 
des présidents. (Sourires.) Je n’ai personnellement rien à lui 
objecter, Quant au second point, je tiens à lui signaler que le 
droit d’asile a toujours été l'honneur de la France et des pays 
civilisés. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Jean Pronteau. Pas pour les républicains espagnols, en 
lout cas. 


M. Léon Jean. Venez voir dans nos régions si les révublicains 
espagnols n’ont pas été bien accueillis. 
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M. Paul Cermolacce. Ils sont envoyés dans les bagnes en Je donne lecture des chapitres de l’état annexé: 
Algérie. 


M. Léon Jean. Donnez-leur le choix, et vous verrez s'ils ne 
préféreront pas rester en France! 


M. Jean Cristofol. M. Juies Moch vous dira ce qu'il a fait 
pour eux. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Pierrard au nom du groupe communiste. 

M. André Pierrard. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scru- 
tin : 
Nombre des votants.........s.ssesseeee . 494 s 
Majorité absolue...... PTS NAT ER VER 248 
Pour l’adoption..........e 101 
CORRE sé lia viser es ont 393 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole dans Ja diseussion 
générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arli les.) 


PE es 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU MOYEN-CONGO 
(Collège des citoyens de statut personnel.) 
Prociamation du résultat du scrutin. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l’amendement de M. Pierre André, tendant à l’annu- 


lation des opérations électorales du territoire du Moyen-Congo 
(collège des citoyens de statut personnel) : 


Nombre: des volants... sous sé ee 321 
Majorité absolue........... sossposssss eee 161 
Pour l’adoption.........2. 204 
CONS: is nie “ 117 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, les opérations électorales du territoire du 
Moyen-Congo ‘collège des citoyens de statüt personnel) sont 
annulées. 

Avis en sera donné à M. Je ministre de la France d’outre- 
mer, 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L’EXERCICE 1951 
(AFFAIRES ETRANGERES) 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Affaires 
étrangères). 

Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art, 4%. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi 


n° 51-424 du 15 avril 1951 et par des textes épéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 1.595.317.000 francs et 
répartis par chapitre conformément à l'état annexé à. la pré- 
sente loi. » 

L'article 1° est réservé jusqu'au vote de l’état annexé. 





L — Service ces affaires étrangères. 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1082, — Délégation française auprès du bureau écre 
nomique et finsneier de l’organisation du traité de l'Atlantique 
Nord. — Personnel, 1.400.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1082 au chiffre de 1.400,00 
rancs. 

(Le chapitre 1082, mas aux voix, est adopté.) 


« Chap. 1150, — Tenue à Paris de la 6° session de l’assem. 
-blée générale des Nations Lmes, — Dépenses de jer&zue, 
27.509.000 ‘francs. » — (Adopté.) 

5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

« Chap. 3172. — Délégalion française auprès du bureau éco. 
nomique et financier de. l’organisation au traité de l’Atlan- 
tique Nord. — Frais de représentation et de mission, 


817.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le president. « Cliap. 3190. — Tenue à Paris de la 6° ses. 
sion de l’assemblée générale des Nations Unies. — Dépenses 
de matériel et travaux, 938 miliions de francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M, Jean Cayeux. Un crédit de 938 millions de francs est prévu 
à ce chapitre pour l'aménagement du palais de Chaillot, une 
fois encore en vue de l'accueil de l'assemblée générale de l'Or- 
ganisation des nations unies. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur a justement souligné ce qu’il 
y avait de fâcheux dans ces demandes de crédits qui se sont 
renouvelées depuis trois ans et qui se chiflrent maintenant à 
près de trois milliards de francs. 

Dans quel but ? Pour faire des constructions provisoires, que 
ne eg quelques semaines à peine après que la session a 
eu lieu. 

Certes, je ne méconnais pas l'intérêt qu’il y a pour Paris et 
pour la France d'accueillir les assises importantes des Nations 
unies dans notre capitale. Mais si ces assises sont productives 
de devises par les entrées d'étrangers qu’elles provoquent sur 
notre sol, il est anormal et d’une gestion malsaine qu'elles 
soient en même temps et à chaque reprise occasions de 
dépenses en pure perte, puisque des constructions importantes 
sont vouées à la démolition. 

Aussi, je ne saurais qu'’applaudi: à la suggestion que faisait 
tout à l’heure M. Corniglion-Molinier d'édifier enfin un palais 
digne de notre patrie, digne de Paris, au cœur même de notre 
capitale. 

Voici plusieurs mois déjà que, pour ma modeste part, j'ai 
demandé à quelques amis compétents en la matière de pro- 
céder à une étude sur ce point, et je demande au Gouvernement 
de bien vouloir tenir le contact à ce sujet avec La préfecture 
de la Seine et avec le conseil municipal de Paris. 

Je ferai ici une simple suggestion qui, je l’espère, retiendra 
l'attention du Gouvernement. 

Dans le prolongement même de l’esplanade qui part du palais 
de Chaillot, se trouvent les bâtiments de l’école militaire, qui 
sont actuellement sans utilisation majeure. (Mouvements 
divers à l'extrême droite.) 11 semble que, sur cet emplacement, 
au cœur même de Paris, il soit possible de procéder à cetle 
création. 

C’est une idée que je verse ici au débat, me proposant d’ail- 
leurs de déposer — elle est déjà prête — une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à procéder vapidement à 
cette étude. 

Si nous votons, cette fois encore, 938 millions de francs de 
crédits supplémentaires pour aboutir à un total de 1.463 mil- 
lions de francs pour la session de l'O. N. U., alors que les bâti- 
ments, dans à peine six mois, n’existeront plus, alors que déjà 
nous avons fait semblable dépense en 1948, ce seront au total 
3 milliard qu'ainsi nous aurons dépensés en trois ans. Avec 
celte somme nous aurions pu réaliser un magnifique palais qui 
aurait accueilli dignement l'Organisation des nations unies et 
ui, établi de façon permanente, eût été précisément un mot 

‘accueil, appelant ainsi l'attention des autres nations Sur 
l'effort fait par Paris et la France elle-même pour accueillir les 
nations étrangères. Cela serait générateur de devises et consti- 
tuerait l'un des supports du prestige français. (Applaudisse- 
ments au centre et à l'extrême droite.) 
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M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 93196, au chiffre de 93S millions 
de francs. 

(Le chapitre 3190, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3200. -- Tenue à Paris de la 6° session de l'assemblée 


énérate des Nations unies. — Remboursement à diverses admi- 
pistrations, 12.600.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


,. « Chap. 5080. — Participation de la France an programme 
d'aide et de secours pour les réfugiés arabes en Palestine, 
500 milhons de francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 30 millions de franes. » — (Adopte.) 

« Chap. 6002, — Frais d'assistance aux réfug'és étrangers 
en France, 85 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1°, au chiffre de 1.595.317.000 francs. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 2 à 4.] 


M, le président. « Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des finances et des affaires économiques, par la loi n° 51-628 
du 24 mai 1951, et par des textes spéciaux, une somme de 
4.595.37.000 francs est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 6430 « Dépenses éventuelles » de la section } (Charges 
communes) du budget des finances pour l'exercice 1951. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 


M René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 2, mis aux voix, est adapté.) 

« Art. 3. — Les erédits ouverts au titre des chapitres 319 
et 3206 du budget des affaires étrangères (Section EL — Service 
les affaires étrangères} tant par la loi n° 51-627 du 24 mai 1951 
que par l'article 17 de la présente loi pourront être reportés 
‘à l’exereice 1952 par déeret contresigné du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget. » — 
{Adopté.) 
| « Art. 4. — Les secours en numéraire ou en nature alloués 
par le service social d'aide aux émigrants ne peuvent en aueun 
cas avoir pour eflet de faire bénéficier les réfugiés étrangers 
‘de prestations supérieures à celles qui sont accordées en 
France à des nationaux français se trouvant dans la même 
situalion. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. René Lamgs. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet: de loi, mis aux voir, est adopté.) 


tt 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'ORAN 
(2° collège.) 
Suite de la discussion du rapport du 7° bureau. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales 
du département d'Oran (2 colège). 

La parole est à M. Quilici. 


t* M. François Quilici. Mesdames, messieurs, nous arrivons au 
ee er Aleérie ÿ la validation be élections au deuxième 

; rie. s’agit aujourd’hui du scrutin dans le 
département d'Oran. 

‘Je tiens à remplir iei un double devoir: celui de mettre 
au point certaines assertions osées apportées à cette tribune, 
et également celui de ve rt et de mer ne = ag revà 
manes ur nous, n'est pas une formule de simple logo- 
machie politique. mais correspond à une réalité faite de fran- | 
bhise et de confiance, 








je voudrais répondre au discours qu'a prononcé ce matin 
Mme Sportisse, et où Fon retrouve tout le mécanisme de da 
besogne antinationale à laquele le parti communiste s'est 
appliqué en Algérie. 

Fait remarquable, toutes les élections dans les territoires 
d'outre-mer, toutes les élections aw deuxième cokège d'Alger.e 
ant été contestées par le parti communiste. 

l'renons notre mal en patience et opposons la mème téna- 
cité. 

Quand l'Assemblée à abordé ces débats sur la validation des 
électiqns d'Algérie, je me suis permis quelques observations 
que je voudrais brièvement résumer puisque, depuis, nous 
evons eu de brèves vacances. 

L'habitude est prise désormais: ne sont contestées que les 
ciections dont les résultats sont en faveur des musulmans 
fidèles à l’idée frangaise. 

Ce que veut le parti communiste, par ses comestations systé- 
matiques, c'est accréditer dans cette Assemblée l'idée que sont 
seules lovales et valables, chez nous, les élections qui amènent 
dans cette enceinte des adversaires de la France. 

Ainsi, il compte accentuer les doutes et la désespérance que 
peuvent inspirer à la métropole l'exemple de la déliquescence 
d’autres empires coloniaux et, trop souvent, nos propres Idéo- 
logies. 

Et, de même, il pense inculquer aux masses musulmanes 
cette seconde idée que, de l’aveu mème de l'Assemblée natio- 
rule, ne sont libres et garantis que les bulletins qui se portent 
sur les noms de fanatiques ou d'ennemis de notre pays. 

I! s’agit pour lui de faire de ce bulletin de vole accordé aux 
masses autochtones, où nous voyons, nous, un facteur de 
libération humaine et de cohésion française, un instrument pour 
évincer la France de ses possessions. 

J'avais fait ressortir que ce bulletin de vote, justement, était, 
aux yeux d’un monde malveillant, la meilleure démoustration 
de notre œuvre civilisatrice et la justification la plus noble de 
notre présence dans ces pays. 

L s'agissait, par conséquent, pour le parti communiste, d'af- 
firmer que seule la fraude pouvait assurer l'élection d'auloch- 
tones loyaux, et que la France, malgré san geste, était déjà 
désertée et trahie par les populations d'outre-mer et que son 
initiative audacieuse et unique dans l'univers n'élail qu'une 
hypocrisie. 

Je voudrais compléter ees observations. 

Vous avez ratifié pour les autres départements algériens les 
décisions du suffrage universel. Elles n'étaient d'ailleurs pas 
contestables. Je dois dire que celles d'Oran le sont encore 


IuOiNS. 
lei, je veux apporter un témoignage. 
Personne ne me contredira dans cette Assemblée lorsque je 


ferai l'éloge de notre collègue M. Mekki, dont nous apprécions 
tous, et dans tous les partis, Ia courtoisie et l'inlassable obl- 
geance. Cette bonne gräâce et cette infatigabie serviabilité ont 
&ssuré à notre collègue une position éleclorale exceptionnelle, 

Ses amis et ses obligés sont nombreux dans Ile deuxième col 
lège qui lélit. Hs sont presque aussi nombreux dans le pre- 
raier collège, où beaucoup le sollicitent. 

Sa candidature ne fut donc pas discutée. C'est pour dés gner 
ses colistiers qu'il fallut réamr mn petit eongrès d'élus el de 
notables musulmans. MM. Hakiki et Ouid Kadi ont élé choisis 
par leurs pairs. 

Quoi de plus démocratique qu'un tel mode de désignation en 
vigueur dans toutes les: fédérations de tous les partis qui se 
réclament de Ja République ? Où trouver là une pression admi- 
ristrative ? 

M. Mekki et ses colistiers ont été élus à une énorme majo- 
rité. On crie à la frauce ? 

_ À Oran même, les conseillers municipaux musulmans appar- 
tiennent au M. T. L. D. Or, quels sont les résullats dans cette 
ville ? 

La liste Mekki a obtenu 2.376 voix, contre S98 À Ia liste da 
M. T. L. D., 1.097 voix à la liste communiste et 200 à la liste 
de l'U.-D. M. A. 


Comment douter que dans les campagnes, où les partis séna- 

ratistes ont toujours eu moins d’ermprise, les résultats obtenus 
pair la liste Mekki fussent écrasants ? 
J'ajoute qu’à la suite de ces résultats d'Oran-ville, une péti- 
tion, qui avait recueilli 3.500 signatures, somma les conseillers 
municipaux membres du M. T. L. D, de démissionner, et que 
certains viennent d’obtempérer. 


H s'agit de savoir si l'Assemblée nationale, par un vote 
inconsidéré et injuste auquel elle s'est refusée pour les autres 
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circonscriptions d'Algérie, ira à l'encontre du redressement 
français qui s'amorce ainsi. é 
A dire vrai, mesdames, messieurs, les partis nationalistes 


algériens et le parti communiste sont aux abois dans Île 
deuxième collège algérien, I faut le dire parce que c'est vrai. 

La fermeté politique montrée par M. Naegelen, à qui d’ail- 
Jeurs il a sufli d'affirmer la résolution française de demeurer 
dans ce pays, a porté ses fruits. Les résultats dans les trois 
départements algériens l'attestent. Et on ne saurait accuser 
notre collègue de fraude électorale, puisque, à l'époque, ul 
n'était déjà plus gouverneur général de l'Algérie. 

C'est ce désarroi qui explique que les partis nationalistes 
musulmans aient enfin cédé à la sollicitation communiste d’un 
front commun. Depuis des années, le parti communiste recher- 
chait la constilution de ce front. II vient d’y réussir. 

Mais ce n’est pas là un événement historique, comme croyait 
pouvoir le pro bmer ce matin Mme Sportisse, D'abord, le but 
de ce « front algérien pour la défense et le respect de la 
liberté » — il s'intitule ainsi — est de portée très limitée. Il 
s'agit de la lutte contre les résultats des élections du 17 juin. 

Votre dernier vote — celui que vous émettrez tout à l’heure 
— rendra cette lutte sans espoir ni objet. 

Certes, on peut redouter que l'accord ainsi conclu s’appro- 
fondisse et se maintienne, par exemple dans des combinaisons 
électorales prochaines et futures. 

En fait, il n'y aura pas de grand changement, car il y a fort 
longtemps que les collusions électorales entre le parti commu- 
niste et les partis séparatistes existent. A chaque scrutin, mos- 
coutaires et nationalistes s'accordent un soutien mutuel. 

C'est pourquoi il ne faut pas être dupes. Nous sommes en 
présence d'un chantage, du chantage que pensent exercer sur 
nous les partis séparalistes par une alhance ostensible avec le 
part: communiste, Eux aussi tentent d'exploiter la peur du com- 
uiun.sne, 

Si peu qu'on soit informé des choses de l'Islam, on sait que 
les Ulémas par exemple, dont le prestige est fait de leur piété; 


ne peuvent s'entendre avec le communisme athée, C’ést la foi 
islamique elle-même qui est l'obstacle principal et infranchis- 
sable à la fédération, au profit du parti communiste, des natio- 
halismes musulmans, c 

Mais le communisme international ne se décourage pas pour 
autant. 11 sait qu'après Féviction de la puissance tutélaire d'oc: 
cident, c'est lui qui finalement l'emportera. 

Il applique les directives que Staline lui traçait dès son dis- 
cours du 2 décembre 1927, Le dictateur russe déclarait alors 
que la gucrre avec les pays capitalistes, pour inévitable qu’elle 
soil, pourrait être ajournée « jusqu'à ce qu'éclatent les révo- 
1 jusqu'à ce que les capitalistes se battent 
division colonies ». 
systématiquement le 
les fanotismes et 


hiutlions coloniales 

entre eux pour la 
Et c'est ainsi que 

xénophobies, 


des 
communiste 


parti 
nationalismes 


sout'ent les les 
de l'Orient, 
:xpérience générale et récente montre, dans le Proche- 


Or, une € 
Orient, que l'indépendance entraine pour ces peuples une ter- 
lible régression: l'assassinat politique qui, dans des siècles 
qu'on crovait oubliés, était une solution aux crises dynastiques, 
redevient un procédé de gouvernement: les pouvoirs sont rapi- 


dement corrompus et les masses, exploitées et pressurées plus 
que jarmais, ramenées à un niveau de vie médiéval. C'est alors 
que vient l'heure du communisme agraire qui, en Extrême- 
Orient, à fait le triomphe de Mao Tsé Tung contre Tchang Kai 
Cheik. 

C’est ainsi 


parli pris doctrinal ou pat 5 


qu'on peut dire, à l'usage des puissances qui, de 
soutiennent Jes nationalismes 
asiatiques ou africains, qu'elles font elle-même le lit du com- 
munisme, qu'eiles s’acharnent, d'autre part, à combattre. 
Tous ces débats que provoque le parti communiste ne sont donc 
pas l’épilogue justicier et purificateur de sombres attentats 
contre la volonté populaire et de tristes histoires de fraude 
électorale, mais un aspect médiocre et authentique de la guerre 
froide que, sous prétexte d'émancipation, le parti communiste 
fait à la France en Algérie et dans les territoires d'outre-mer. 


Mesdames, messieurs, la meilleure garantie contre l’expansion 
communiste dans les territoires semi-coloniaux, c’est le maintien 
de la position des puissances tutélaires, c’est le maintien de leur 
mission et nul n'oserait affirmer que la France n’exerce pas 
cette mission dans le sens le plus humain et le plus noblement 
civilisateur. 


La meilleure manière d'assurer ce maintien et d'amener 


l'échec définitif des mentes du communisme dans ces pays, 
c'est sûrement de se dresser contre l’abus qu'il tente de faire 
contre nous de nos propres principes. Que deviendraient, en 
effet, ces mêmes principes de respect de la volonté 
de liberté de vote s’il élait un jour au pouvoir ? 


populaire et 
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En un mot, la meilleure manière de servir et la France et la 
civilisation, c’est de soutenir en Algérie et outre-mer les amis 
de la France, ceux qui se considèrent comme des fils de Ja 
France. 

L'occasion vous en est fournie aujourd’hui en validant les 
élections du deuxième collège du département d'Oran, comme 
vous l'avez fait pour les autres départements algériens. C'est 
à ce vote que je vous convie dans l'intérêt national et par simple 
esprit de justice. (Applaudissements à droite et sur plusieurs 


bancs au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix les conclusions du rapport 
tendant à la validation. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Mekki, Hakiki et Ould 
Kadi sont admis. (Applauaissements à droite et à l'extrême 


droile.) 


— 12 — 
OPERATIONS ELECTORALES DE LA HAUTE-SAONE 
Discussion du rapport du 8° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rape 
ort du 8° bureau sur les opérations électorales du départe. 
ment de la Haute-Saône. 

le rapport de M. Dagain a été inséré à la suite du compte 
rendu in exlenso de la séance du 10 août. 

le 8 bureau propose de proclamer élu et de prononcer la 
validation de M. Maroselli, de prononcer la validation de 
M. Maurice Georges, de proclamer élu et de prononcer la vali- 
dation de M. Servin. 

J'ai reçu de M. André Mutter un amendement ainsi conçu: 

« Sont déclarés valables les apparentements conclus par la 
liste du rassemblement du peuple français, la liste d'union des 
indépendants paysans et républicains nationaux, la liste du 
mouvement républicain populaire, avec la liste du rassemble- 
ment des groupes républicains et indépendants français. 

« En conséquence, sont déclarés élus et sont admis dans 
l'ordre : 

« 1° M. Maurice Georges, de la liste du rassemblement du 
peuple français: 

« 2° M. Robert Montillot, 
peuple français ; 

« 3° M, André Liautey, de la liste du rassemblement des 
groupes républicains et indépendants français. » 

La parole est à M. Mutter. 


élu sur la liste du rassemblement du 


M. André Mutter. Dois-je intervenir immédiatement ? 


M. Pierre Métayer. M. le rapporteur sera présent dans quele 
ques instants, 

M. André Mutter. J'imagine que M. le rapporteur maintient 
les conclusions de son rapport paru au Journal officiel, qu'il 
ne développera pas celles-ci et que, s’il me répond, je pourrais 
reprendre la parole après son intervention. 

Le rapport est donc considéré comme ayant été déposé et 
défendu ? 

M. le président. Certainement: je l’ai dit. 


M. André Mutter. En montant à cette tribune, au nom du 
centre républicain d'action sociale et paysanne auquel appar* 
tient l’un des élus, M. Liautey, je tiens à indiquer, dès l’abord, 
que je n'’entends discuter aucune question de personne ni 
aucun incident de la campagne électorale qui s'est déroulée 
dans le département de la Haute-Saône. Je me placerai au 
dessus de toute question de personne, de parti ou de chapelle. 

Au terme des débats de validations d'élections, je viens 
demander à l’Assemblée d'appliquer au département de la 
Haute-Saône la doctrine et la jurisprudence qu’elle a adoptée 
pour tous les autres départements, 

Des arguments avancés par M. Maroselli, un seul est impor- 
tant, celui relatif à Ja validation d’un apparentement qui, 
dans ce département, a permis à un groupement de listes 
d'obtenir la majorité absolue. M. Maroselli, dans sa contesta- 
tion, reprise d'ailleurs par M. le rapporteur dans ses conclu- 
sions, soutient que l’un des groupements qui a conclu l’appa- 
rentement, le rassemblement des groupes républicains et indé- 
pendants français, ne devait pas être considéré comme groupe- 
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ment national et qu'en conséquence le premier groupe d'appa- 
rentements ne réunit plus la majorité absolue des suffrages. 

D'après cette position et les conclusions de M. le rapporteur, 
il y aurait alors lieu de proclamer élus M. Maroselli et le can- 
didat communiste M. Servin. 

Je voudrais, me fondant uniquement sur Ja loi du 9 mai 1951, 
montrer qu'au point de vue juridique, aucune contestation 
n'est possible, à 

En vertu de cette loi, devait être considéré comme groupe- 
ment national tout groupement qui déposait des listes dans 
trente circonscriptions au moins. Cette constatation devrait 
résulter d’un arrêté ministériel. 

Telle est l’essence de la loi du 9 mai 1951 dont je ne rap- 
pellerai pas les termes afin d'éviter d'allonger le débat, 

IL convient, mes chers collègues, d'appliquer au départe- 
ment de la Haute-Saône la même doctrine qui a été retenue 
pour tous les autres départements. Je ne sache pas, en effet, 
que ce département doive être considéré comme ne faisant 
pas parte de la France et que quelque ouragan ait déferlé sur 
son terriloire. 

Un arrêté ministériel du 20 mai 1951 — vous en avez tous 
pris connaissance, mes chers collègues, puisqu'il intéressait 
plus de 40 départements — a défini les partis susceptibles de 
revendiquer l'étiquette de « national » et, en conséquence, 
habilités à conclure des apparentements valables sur lensem- 
ble du territoire. C'est ainsi qu'une dizaine d'organisations ont 
été reconnues comme groupements nationaux, en particulier 
le rassemblement des groupes républicains et indépendants 
français. 

La loi du 9 mai 1951 posait donc le prineipe de l'existence 
de l’organisation, du parti ou du groupement national; elle 
prévoyait la constatation de cette qualité par un arrêlé minis- 
tériel, Ces deux conditions ont été réalisées pour le départe- 
ment de la Haute-Saône comme dans bien d'autres départe- 
ments, La doctrine a done été respectée. Il ne s'agit pour nous 
aujourd'hui que de l'appliquer. 

Or, l’avis de M. le rapporteur et de la majorité du 8° bureau 
est que l'exception invoquée par M. Maroselli n'a jamais été 
souievée pour d’autres départements et qu'en conséquence la 
doctrine tout entière doit être revisée. Les élections dans d'au- 
tres départements ont été validées, dit-on; la doctrine a pu 
jouer pour d’autres départements, mais étant donné que le 
caractère national des partis ou groupements n'a pas été mis 
en cause, seul le dossier de Ja Haute-Saône doit être revu. 

J'aborde maintenant, mes chers collègues, la deuxième par- 
tie de mes observations, relative à la jurisprudence que vous 
avez appliquée en vertu de la doctrine que j'ai rappelée. 

Après avoir validé, dans 14 départements, 40 éius faisant 
partie de listes qui s'étaient apparentées avec celle du R. G. 
R. L F., on vous demande, aujourd'hui, pour un seul dépar- 
tement, de modifier la jurisprudence établie. Ce serait à un 
fait sans précédent et qui, je serais en droit de le dire, s’ex- 
pliquerait par d’autres considérations que celles touchant la 
doctrine et la jurisprudence. 

Je tiens, en premier lieu, à donner un renseignement pré- 
cis qui, je crois, satisfera M. le rapporteur. J'ai eu l’occasion 
— je m'en excuse auprès de mes collègues des Alpes-Mari- 
times, mais ce n'était pas contre eux que ma question était 
dirigée — de poser à M. Forcinal, rapporteur du dossier d'élec- 
tion de ce département, la question suivante: avez-vous bien 
constaté le caractère national de toutes les formations consti- 
tuant le groupement de listes apparentées qui a obtenu la majo- 
rité absolue 

M. Forcinal m'a répondu: il n’y a pas de contestation: la 
déclaration figure au Journal officiel. Puis, il a précisé: il n’y 
a pas d'erreur, le R. G. R. I. F. a été valablement considéré 
comme un parti national. 


M. Jean Médecin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. André Mutter. Volontiers. 


M. Jean Médecin. Vous mettez en cause le département des 
Alpes-Maritimes. Mais Ja liste qui s’est présentée dans ce dépar- 
tement au titre de R. G. R. LP. n’a en rien influencé le résul- 
tat des élections. C'est pourquoi il n’a été fait aucune allusion 
à la question qui vous préoccupe. 

La liste arrivée en tête a recueilli un nombre de suffrages 
suffisant pour amener sur ces bancs trois élus. L'apparentement 
a été imposé par les faits mais n'a exercé aucune influence 
sur le résultat des élections. 


M. Jean Legendre. Mais l'apparentement du R. G. R. IL. F. a 
élé reconnu valable pour les Alpes-Maritimes: 





M. Jean Médecin, La question ne s'est même pas poste, 
M. Jean Legendre, Vous avez bénéficié de cet apparentement, 


M. André Mutter, Je ‘econnais volontiers qu'étant donné la 
haute personnalité de M. Médecin, sa Hliste pouvait réunir la 
majorité absolue des suffrages sans le secours d'aucun appa- 
rentement. Mais ce qui est important, en l'espèce, c'est que 
M. Forcinal a vérifié, avec sa conscience de rapporteur, si tou- 
tes les listes apparentées constituaient bien des organisations 
nationales au sens de la loi. 


M. Jean Médecin. Ii s'est agi de savoir si une liste, celle du 
R. P. F., avait bien fait établir ses bulletins de vote confor- 
méiment aux dispositions légales. 

La question que vous soulevez n'a jamais €té évoquée. Elle 
ne pouvait exercer aucune influence sur le résultat des élei 
tions. 


M. René Moaîti. Elle à été évoquée en Sranice. 


M. André Mutter. Mon cher collègue. vous voudrez bien vous 
reporter au Journal officiel, C'est moi-même et je m'excuse 
de me mettre eñ cause — qui ai posé cetle question et dans un 
but certain. 


M. Jean Médecin. Nous sommes tout à fail d'accord. Vous 
aviez intérét à évoquer cette question. (Rires a l'extrême 
droite.) 

M. André Mutter. Si j'avais intérêt à poser celle question, je 
pense l'avoir fait assez clairement pour pouvoir prohier aujour- 
d'hui de la réponse qui me fut faite. (Applaudissements à droite 
et à l'ertréme droite. 

Vous le verrez, en lisant le Journal officiel, ma question étüt 
bien nette. 

Dans ce département, divers partis s'étaient apparentés, J'ai 


demandé à M. “orcinal, dont je regrelte l'absence aujourd'hui, 
s'il avait bien vérifié, en qualité de rapporte ir, si toutes ces 
formations avaient bien le caractère national ? 

Il m'a répondu qu'il l'avait fait et que le mnistére de Finté- 
rieur lui-mème — et c'est ce qui est important wait contirmeé 


l'existence de ce caractère national. 

La même organisation nationale est intervenue en malitre 
d'apparentement dans quatorze départements pour lesque:s 
nous avons validé des opérations électorales du même genre 
que celles de Ja Haute-Saône et personne n'a contesté 1] léci- 
sions prises par l'Assemblée. 

Je voudrais maintenant, et en présence de M. Pagain qui fa 
sait partie de l’ancienne législature, attirer votre bienveillante 
attention sur deux points qui me paraissent essentiel ti 
débat. 

IL s’agit, d'abord, de la difficulté qu'ont eu à surmonter leg 
candidats n'appartenant pas à de grands partis, pour pouvoir 
aborder la campagne électoraie. 

Pour les candidats qui faisaient partie d'une grande formation 
politique, ce n'était pas difficile: ces formations étant toutes 
assurées d'avoir au moins trente candidats. 

A cet égard, je me souviens de l'amendement défendu au 
nom du P. R. L. par M. Joubert, et qui tendait à diminuer le 
chiffre de trente candidats, Notre collègue disait alors avec 
juste raison: Vous allez mettre certains de nos collégues sor- 
tants ou certains candidats nouveaux dans l'impossibilité de ten- 
ter un apparentement quelconque parce qu'ils ne sont pas 
adhérents d’une formation politique assez importante 

Nous nous sommes done batlus sur ce point lors de la discu 
sion de la loi électorale. 

Aussi, m'adressant spécialement à M. le rapporleur, je rap- 
pelle que les candidats n'appartenant pas à un grand parti ont 
dà faire l'impossible pour présenter trente candidats dans trente 
départements différents. 


M, le rapporteur. 115 n'y sont pas parvenus. 

M. de Moro-Giafferri. Les présenter. 

M. André Mutter. Oui, mon cher collègue et maitre, les pré- 
senter. Nous aborderons ce point tout à l'heure et vos lumivres 


juridiques seront, je pense, nécessaires. 


M. de Moro-Giafferri. Ce n'est pas très difficile, 


M. André Mutter. J'altire votre attention sur cette difficulté que 
créait l'obligation de présenter trente candidats dans trente cir- 
conscriptions différentes. 

Vous déelarez, en ce qui concerne le R. G. R. L. F., que vous 
contestez la validité de la présentation de ces trente candidats 
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dans trente départements, parce que, dans une circonscription 
comme la Haute-Marne par exemple (nterruptions au centre). 

Je m'excuse, c'est dans le dossier. 

Je ne voudrais, dans cette affaire, mettre aucun collègue en 
cause, 

M. Jean Masson. Le candidat en question a obtenu deux voix! 

M. André Liautey. Parce que vous avez fait retirer la pre- 
mière liste qui avait été présentée, en lui faisant donner de 
faux renseignements par le ministère de l’intérieur. (Ezclama- 
tions sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président, Monsieur Liautey, vous n'avez pas la parole. 
M. André Mutter, Je vous en prie, mes chers collègues, ne me 
compliquez pas la tâche. 


M. le président. Vous êtes de taille à l’accomplir. (Sourires.) 


M. André Mutter, Nous arriverons à faire la lumière, mais je 
les candidats qui ont déjà l'avantage 


voudrais au moins que 
d'être ici élus et proclamés ne me gènent pas dans ma tâche. 

Je voulais dire à M, le rapporteur que je comprends parfaite- 
ment la difficulté où se sont trouvés certains de nos candidats 
qui, ne faisant pas partie d'une grande formation, ont dû trouver 
trente candidats dans trente départements. 


1 
Que m'importe Je choix des candidats ? Que m'importe si on 
scute en disant, par exemple, que M. Thomas était, paraît-il, 
le chauffeur d'un candidat et qu'il s’est présenté dans un 
itre département ? On estime, je pense, du côté socialiste, que 
chauffeur a le droit, s'il s'’estime capable d'être 
sa candidature aux élections. 


un 


acputé, de présenter 


A gauche. Cela ne s'applique pas aux socialistes seulement. 


M. André Mutter. Je le crois d'autant plus quand je constate 


que, dans le cas précis qui nous occupe, le chauffeur en ques- 
Lion, M. Thomas, était non pas le chauffeur, mais le secrétaire 
d'un syndicat agricole important de son département, -qu'il 
élait un militant et qu'il avait parfaitement le droit, par consé- 
quent, d'être candidat, 


4 


A gauche. Combien de voix a-t-il obtenues ? 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, je voudrais aller plus 
Join dans mon exposé. En effet, vous allez discuter les candidats 
de telle ou telle liste en disant de certains d’entre eux qu’ils 
H'habilaient pas le département, qu'un autre est un chauffeur, 
qu'un autre encore lait le secrétaire d’un député ou d'un 
candidat d'un autre département. 


M. le rapporteur, Il n'y a rien de semblable dans mon 


rapport. 


M. André Mutter. Je voudrais dire à nos collègues qu'il existe 
aussi une formation de ce Parlement qui s’est trouvée dans les 
derniers moments, même avant le 25 mai, dans une position 
très délicate, 

J'ai vu arriver dans mon département, celui de l'Aube, le 
vendredi matin, une voiture dont est descendue une personne 
qui déclarait venir déposer une liste à la préfecture. 

« Rassurez-vous, cependant, monsieur Mutter... », a:t-elle 
ajouté — je rapporte ces paroles pour M. Masson — « .… mous 
ne ferons pas de campagne ; cela va nous servir pour les'trente 
listes, » 

Et la même voiture est partie dans le département de l'Yonne, 
où la même personne a déposé également à la préfecture une 
autre liste de quatre candidats. La même organisation a envoyé 
aussi des bulletins de vote en indiquant que le parti recomman- 
dait aux électeurs de ne pas voter pour les candidats de sa 
liste, 


M. Jean Bayiet. C’est ce qu'on appelle tourner la loi. 


M. André Mutter, Je le regrette. Cependant, ces listes sont 
parties d'une formation de cette Assemblée dont l'importance 
est très relative, mais ee est très en vue par les membres 
qu'elle possède et qu’elle a même fournis au Gouvernement, 
(/tires.) 

Alors, mes chers collègues, il ne faut pas aller dans cette 
affaire plus loin que ne nous le permet loi. J'estime que 
l'Assemblée n’a pas à discuter si tel candidat était valable dans 
tel département. En vertu de la loi électorale, on a le droit 
d'être candidat dans n'importe quel département, même si on 
ne l’habite pas, à condition de ne pas se présenter dans plu- 
sieurs départements. 





Par canséquent, j'écute cet argument. 

Je crois ne pas être démenti par mes anciens collègues et 
amis du parti républicain de la hberté. 

Considérez la situation de ce parti qui, pendant cinq ans, 
avait eu dans cette Assemblée une attitude bien personnelle, 

ui avait le droit de se préseniter aux électeurs en disant : pen- 
dant cinq ans, nous nous sommes montrés nettement hostiles 
aux nationalisations, à une certaine politique. 

Par Je fait de l'impossibilité où il se trouvait de présenter 
trente candidats dans trente circonscriptions, ce parti a -dn 
perdre un peu de sa personnalilé pour s'agréger à une autre 
formation voisine. 

Mes chers collègues, j'estime que, sous ce rapport, vous re 
pouvez pas adresser à d'autres formations ou à d'autres candi- 
dats qui n'ont pas cru devoir s'agréger à un parti voisin le 
reproche d'avoir essayé de présenter trente candidats dans 
trente départements. 

On admet bien que telle formation a présenté des candidats 
dans trente-deux départements, mais on ajoute que quatre de 
ces listes doivent être évincées, de telle façon qu'il n'en reste 
plus que vingt-huit, si mes chiffres sont exacts. 

On dit encore que dans certains départements comme celui 
de la Haute-Marne — M, Masson l’a dit tout à l'heure — une de 
ces listes n’a obtenu que deux voix. Mais c’est là un résultat 
appréciable, mon cher collègue; en effet, dans certains départe- 
ments, la même formation n'a même pas obtenu une voix. 


M. Jean Masson. Il n’y avait pas de bulletins, 


M. André Mutter. Laissez-moi aller jusqu'au bout de ma 
démonstration, inonsieur Masson, car le sujet me paraît inté- 
ressant, Crovez bien que je n'apporte aucune passion dans cette 
affaire qui, à mon avis, mérite quelques développements. 

Il est possible, mon cher collègue, que, dans votre départe- 
ment comme dans trois ou quatre autres, une telle liste n'ait 
obtenu aucune voix ou n'en ait recueilli que deux eu trois 
Dans mon département de l'Aube comme dans l'Yonne, les 
deux listes dont je parlais tout à l'heure n'ont eu aucune 
voix. 

Pourquoi ? Je m'adresse jiei à nos collègues radicaux, car ce 
sont eux qui ont été souvent les bénéficiaires de l'opératica 
dont il s'agit. 

Ce n’est pas vous, mes chers collègues, qui pouvez reprocher 
à une formation nationale de n'avoir pas assez d'importance 
dans le pays, parce qu'elle n'avait pas eu le temps d'organiser 
ses cadres. Peut-être pensait-on, dans certains milieux, revenir 
au scrutin d'arrondissement, où la personne du candidat 
compte plus que le cadre ou l'importance du parti national. 

Que s'est-il passé à un moment donné ? Après le 25 mai, 
on est allé trouver les dirigeants du R, G. R. I. F. et on leur 
a dit: Vous allez, dans certains départements, compromettre 
le succès de candidats républicains et faire élire un député 
communiste en ne permettant pas que la majorité absolue soit 
atteinte; par conséquent, retirez-vous, ne demandez pas que 
l'on vote pour votre liste le 47 juin. k 

Ce langage, mes chers collègues, à été tenu dans divers 
départements, et je sais qu'on l'a tenu au nom de l'intérèt 
national et de l'intérêt républicain. 

Dans ces quatre départements où les dirigeants responsables 
du R. G. R. L F. ont retiré leur liste vous voulez décider que 
ces listes ne font pas partie de celles dont l’apparentement 
était valable ? Et cela parce que les représentants des forma- 
tions en question ont fait en conscience leur devoir, estimant 
qu'ils n'avaient pas à fausser le scrutin! 

J'aurais pu vous dire — et cela a été vérifié — qu'avant 
même de faire cette opération de retrait les intéressés ont 
téléphoné au ministère de l’intérieur pour demander si, malgré 
cette décision d'engager les membres de la formation à ne 
as voter pour cette liste, celle-ci compterait néanmoins pour 
U apparentements. Le ministère de l’intérieur a confirmé ce 
ait. 

C’est Là un point qui me parait important. 

On ne saurait adresser des reproches à certains responsables 
d'une organisation eo comprenant leur devoir républicain, 
ont demandé aux électeurs de ne pas voter pour leur liste 
afin d'éviter parfois l’élection d’un candidat extrémiste. 

J'arrive à mon dernier argument: 

Il me paraît assez curieux que l’on propose maintenant au 
conps électoral de la Haute-Saône une sôlution autre que celle 
qu'il a voulue, ; 

Les électeurs de la Haute-Saône ont voté sachant que les 
apparentements étaient valables. Ils ont eu connaissance de 
l'arrêté préfectoral qui confirmait les apparentements, ainsi 
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que de l’arrêté ministériel en date du 30 mai précisant que 
toutes les organisations qui étaient apparentées étaient natio- 
uales, et ils ont voté dans ce sens. 

lis ont voté pour des candidats des partis où organisations 
en présence, avez lascertitude, ou tout au moins l'espoir qu'ils 
obtiendraient la majorité absolue, et celle-ci a ét£ atteinte, 

Voici qu'aujourd'hui, vous dites aux électeurs de la Haute- 
Saône: À nous qui constituons l’Assemblée, votre choix ne 
plait pas, parce.que dans quatre autres départements la liste 
du R. G. R. I. F. ne serait pas valable. 

Comment! vous allez, de votre propre autorité, modifier 
le scrutin dans un département où les électeurs ont voté en 
pleine conscience, en pleine connaissance de cause; vous direz 
aux électeurs: Nous en décidons ainsi parce qu'ailleurs les 
opérations ne se sont pas déroulées comme on le voulait ou 
comme nous l’estimons légal. 

J'avoue ne pas admettre cette conception du suffrage uni- 
versel. 

J'aurais aimé — car j'ai essayé d'étudier cette affaire en 
toute conscience — que ceux qui demandent ici la modifica- 
tion du résultat du scrutin aillent jusqu'au bout et demandent 
l'annulation des opérations électorales. J'aurais aimé cette atti- 
tude de cran. 

Les électeurs de la Haute-Saône avaient la certitude que les 
apparentements étaient valalbes; :ls ont reçu, je le répète, 
l'arrêté préfectoral qui, en vertu de la loi, était obligatoire; 
ils ont done estimé qu'ils pouvaient atteindre la majorité 
absolue, ce qui a été fait. Et aujourd’hui vous diriez à ces 
électeurs: Nous allons vous imposer deux autres candidats, 
malgré votre décision ? 

C'est là un point important qui retiendra votre attention. 

Nous sommes ici pour connaître de la validité des opérations 
électorales de la Haute-Saône et non pas pour pénaliser un 
département en se fondant sur de prétendues irrégularités qui, 
d'ailleurs, en droit, ne sont pas établies. 

Voilà, mes chers collègues, un dernier point qui me paraît 
important. 

Dans une interruption, très discrète comme toujours, M. de 
Moro-Giafferi a dit: « Il fallait présenter des candidats 
partout ». Et M. le rapporteur à déclaré: « MH ne suffit pas ae 
déposer une liste et de verser un cautionnement; il faut aussi 
que les candidats de cette liste fassent campagne ». 

Je ne sais pas, monsieur Dagain, —’ je m'excuse de vous 
mettre personnelleemnt en cause, mais je le fais très amica- 
lement — si vous avez fait partie de la commission du suffrage 
universel qui a étudié la loi électorale. Quant à moi, je me 
suis informé, auprès de certains de .nos collègues, des débats 
qui ont eu lieu au sujet des apparentements et j'ai appris 
que l’on a discuté, pendant des heures et des heures, sur les 
mots « dépôt des listes ». 

La seule condition nécessaire aux apparentements était le 
dépôt des listes, C'était l'avis de la commission et je regrette, 
une fois de plus, que les commissions n'établissent pas de 
procès-verbaux écrits, car il aurait été très intéressant de 
connaître toute la discussion qui s’est instituée à ce sujet. 


M. de Moro Giafferri. Ce qui compte c’est le texte de ja loi. 
Le texte est clair, 1 s’agit d’une liste présentée et non pas seu- 
lement d’une liste déposée. Toute la question est là. (Erclama- 
tions à l'extrême droite.) 


M. René Moatti. Cela n'est pas du droit! 


M. de Moro Giafferri. C'est une question de bonne foi. Cela 
ne se discute jüéme pas. 


M. André Mutter. Nous en venons à une analyse grammati- 
cale sur laquelle je désire m'expliquer. 

Je vous avoue, monsieur de Moro-Giafferri, que je ne suis pas 
d'accord avec vous sur l'interprétation que vous donnez des 
mots « présenter une liste ». En effet, si vous estimez que la 
liste devait faire campagne, pourquoi l'arrêté ministériel était-il 
antérieur au dernier jour de la campagne électorale ? Cela est 
grave. 

D'après votre thèse, un arrêté ministériel en date du mois 
de mai 1951 pourrait être modifié par la suite en vertu d’une 
simple intesprétation du mat « i#ésenter ». Ju allons-nous 
donc ? À quel sens allons-nous limiter le moi « présenter » ? 


Je pose à l’Assemblée une question: une liste, déposée le 
25 mai 1951, s'apparente, étant reconnue nationale par le minis- 
tère de l’intérieur, puis décide, dans un intérêt national, de ne 
ps envoyer de bulletins de vote, de ne pas faire campagne. 

:ez-Vous considérer qu'elle n’est pas une liste nationale et la 
Supprimer ? En vertu de quoi ? Parce qu'elie n’est pas allée 





jusqu’au scrutin ? Cependant, elle y est allée d'une façon 
indirecte pu:squ'elle a demande à ses électeurs, pour ne pas 
brouil'er le sens de la consultätion, de ne pas voter pour jes 
Candidats qui la composent. ({Applaudisséments à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. Alexis Fabre, Me permellez-vous une observation ? 
M. André Mutter. Je vous en prie. 


M. Alexis Fabre. Je crois, mon cher collègue, qu'il se pr 
uue confusion dans votre esprit en ce qui concerne la présen- 
taticn des listes, 

Je comprends très bien qu'une liste ne puisse pas ou ne 
veuille pas faire campagne; ec2la peut, le cas écheant, s'expli- 
quer sur plusieurs plans, Mais, lorsqu'il n'y a pas de distibu- 
tion de bulietins, indiscutablement il y a fraude, car, en ce cas 
il y a volonté évidente de tourner la loi. 


] + 
MAUR 


On peut dire alors, de façon sûre et indiscutabe, qu'il n’y a 
pas eu présentation au sens concret du terme. 

M. André Mutter. Mon cher collègue, je vous remercie de me 
donner - l’occasion de préciser ma pensée; mais je voudrais 
&'abord, répondant à une invitation de M. de Moro-Giaflerri, 


reiire le texte de la loi: 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement 

. ” . . 
qui présente un ou pusieurs Candidats dans trente départe- 
ments au minimum sous la même étiquelte. 

« Cette condition doit &e trouver réalisée par des déclarations 
de candidatures déposées au ministère de l'intéri: huit 
au pius tard avant l'ouverture de la campagne électorale », 
Exclamations à l'ertrême droite.) 

Cela me parait d'une clarté évidente, 

On dit qu'il faut al'er jusqu'au bout, que la présentation es 
valable jusqu'au 16 ou 17 juin. Mais la loi dispose que la présen- 
lation est réalisée par la déclaration de candidature déposée 
ininistère de l'intérieur, 

La loi dispose encore que « Quinze jours avant l'ouverture du 
scrutin, le ministre de l'intérieur est tenu de faire publier par 
l'intermédiaire des préfectures, la liste des partis ou groupe- 
ments nationaux Fa l'occurrence, il y avait déclaration de 
cansidature, et aussi déclaration d’appareutement et reconinais- 
sance du caractère national. Puis est intervenu l'arrêté minis- 
tériel. 

Vous dites qu’une liste a pu abandonner la bataille vers la 
fin de la campagne électora'e, qu’elle a pu ne pas envoyer de 
circulaires ou de bulletins de vote. Je prétends que c'était par- 
faitement son droit. 

_Je voudrais, à ce sujet, que M. Fabre n'indique une disposi- 
tion de la loi — car cette loi doit être interprétée restrictive- 
ment — en vertu de laquelle une liste aurait été tenue d'en- 
voyer des buletins vote et de faire campagne jusqu'au 
16 juin 1951. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

On peut hausser les épaules! Je prétends que la question 
vaut la peine d'être examinée de près, (Applaudissements & 
droite et à l'extrême droite.) 

Moi, je lis la loi, et ce qui me semble capital, ce qui doit 
me décider, en conscience, c'est l'arrêté de M. Queuiile, ministre 
de l’intérieur, durant ces élections. 

Ne faites pas un geste d’impuissance, mes 
vous l'avez maintenu longtemps à ce poste de 
à droite et à l'extrême droite.) 


jours 


de 


chers 
confiance 


TT 
collègues, 


Rires 


M. de Moro-Giafferri. Interprélez la loi, mais non 


gestes ! 


as nos 
| 


M. André Mutter. C'est donc cet acte du ministre qui me parait 
essentiel. Car le ministre responsable a dû s'informer, 


M. Eugène Reeb, Surtout, mes 
pas! M. Mutter va interprèter! 


M. André Mutter. C'est mon droit, monsieur Reebh, Peut-être 
monterez-vous un jour à cetle tribune, pour y défendre une 
cause un peu différente. Vous donnerez alors la mesure de vos 
moyens. (Applaudissements et rires à droite et à l'extrême 
droite.) 

En conscience, la contestation officielle, par le ministre 
l'intérieur, de la validité de l’apparentement me paraît décisive, 
Pour moi, d’après la loi de 1951, ce point est capital. Le ministre 
de l’intérieur a pris un arrêté; il a bien délimité ;es partis qui 
pouvaient bénéticier de l’apparentement. 

M'adressant spécialement à notre collègue radical, M. Fabre, 
je lui fais observer que si sa thèse était fondée le ministre de 
l'intérieur aurait dû mettre en garde les apparentés, avant le 
17 juin, sur les conséquences du non envois des bulletins 


chers collègues, ne bougez 


| 
18 
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Et l’on aurait été bien inspiré en prévenant les électeurs que 
l’apparentement n'était plus régulier. Les électeurs de la Haute- 
Saône auraient été ainsi en mesure de se déterminer valable- 
ment. Es 

En laissant croire aux électeurs, jusqu’au soir du 16 juin, 
qu'une liste n'était pas valable, en ne modifiant pas son arrêté 
du 27 mai 1951, le ministre de l’intérieur, selon la thèse de notre 
collègue, eût commis une faute particuhèrement grave. 

Je laisse au poste de Radis-Luxembourg la responsabiiité 
d'avoir annoncé, quarante-huit heures avant le scrutin, que la 
jiste du R. G. R. I. F. de a Haute-Saône se retirait, d’où résul- 
tait que les électeurs ne devaient pas égarer leurs voix. Il y à 
eu, dans cette affaire, des faits bien mystérieux! 

Ce n’est que le vendredi, à midi, que ce poste a rectifié : 
« Nous avons été victimes d’une erreur ».… magnétique ou 
aukwe! (Sourires à droite et à l'extrême droite.) 

M. André Liautey. Je rectifie la date et l'heure samedi à dix- 
neuf heures quinze. 


M. André Mutter. J'ai étudié le dossier impartialement, en 
toute ience, et n'est pas seulement au nom de mon 


groupe que suis suis monte à cette tribune, Inais aussi pour 
Le 1 » . ’ . . ion . dr A 
soutenir un principe énoncé eg matin par M. Pierre Cot, appuyé 
M. de Moro Giaflerri, que je m'excuse de mettre encore”une 


COTISI CC 


fois en cause — ne devons-nous pas rechercher toutes les 
Jumiècres ? — 

M. de Moro Giafferri. L'« obscure clarté qui tome des étoiles » 
doit vous suffire! Ne me mettez donc pas en cause ! 

M. André Mutter. Permettez-moi cependant de me reporter à 
ces deux déclarations faites ce mation, au cours d’un autre débat, 
dans lesquelles on nous a demandé de ne nous déterminer ni 
pour des raisons politiques ni en fonction d’une question de 
personn Interruptions à gauche), mais comme des magis- 
trats agissant au nom de la loi, au nom de la doctrine. 

Je vous demande, mes chers collègues, de suivre ce sage 


conseil et de valider les opérations électoraies de la Haute- 
ipplaudissements à droite et à l'extrême droite.) 
LI 


Saû |" 9 

M. le président. La paro’e est à M. Coudert. 

M. Lucien Coudert. Mes chers collègues, comme celle de 
M. Mutter, mon intervention, que je ferai aussi sobre que 


possible, restera sur le plan strictement juridique, basée Sur 
les faits du dossier, en dehors de toute question de personnes et 
dans l'oubli des arguments de polémique queique peu passion- 
nés qui out été ou seront peut-être encore produits. 

La question essentie!le qui se pose devant l’Assemblée est de 
savoir si l'apparentement conciu entre plusieurs listes et la 
liste du R. G. R. I. F. — que j'appellerai désormais, par abré- 
viation, la hste du G. R. L F. pour ne pas a.ourdir mon exposé 
(Rires à droite et à l'extrême droite) — est valable ou non. 


D'autres questions peuvent se poser ensuite, qui sont évidem- 
nent sous la dépendance de la réponse donnée à la première : 
quelles sont, le cas échéant, les conséquences de Ia constatation 
d'une illégalité de l’apparentement ? L'apparentement devient-il 
cadue dans son ensemble? Est-il simplement, am contraire, 
réduit aux autres listes apparentées, après retranchement de la 
liste que nous considérons comme faussement, illicitement 
apparentée? En d'autres termes, l'apparentement, dans cette 
dernière hypothèse, constilue-t-il, suivant Je langage du droit, 
un contrat putatif, j'al'ais dire, mesdames, messieurs, par en- 
trainement, un mariage putatif (Rires), qui produit tous les 
effets d'une convention valable pour le cocontractant de bonne 
oi? 

J'indiquerai les résultats divergents que commande la réponse 
qui sera donnée à la deuxième queshon. 

J'ai dit, mesdames, messieurs, que je laisserais de côté les 
arguments de polémique personnelle. Je pense, en effet, que 
les attaqnes violemment injurieuses subies par M. Maroselli, 
durant l'occupation, de la part d'une feuille qui était notoire- 
ment à la solde de l'ennemi, que l'emprisonnement de 
M. Maroselli à Fresnes pendant trois mois, que sa révocation 
brutale en 1942 comme maire de Luxeuil, que l'arbitrage d’un 
jury d'honneur et que plusieurs élections favorables, le lavent 
compiètement de certains griefs qui, au surplus, n’ont rien à 
voir avec la question que sous avons à débaître et à résoudre. 


Ja liste de M. Liautey, dite du R. G. R. I F. — dont l’appel- 
lation, je l'indique en passant, en attirant l'attention sur les 
lettres: R. G. R., semble une invite à l’équivoque — appartient- 
elle à un parti national au sens de la loi, c’est-à-dire ayant pré- 
senté des listes dans au moins trente départements ? 








M. Liantey nous dit dans son interprétation littérale : trente. 
deux listes ont été présentées et le ministère de l'intérieur, 
en entérinant les présentatigns, nous à reconnus de façon ferme 
définitive, irréfragable, par l'arrêté du 30 mai 1951, la qualité 
ce parti national. C'est l'un des arguments sur lesquels M. Mut- 
ter a mis tout à l'heure l'accent. 

Je dis qu'il ne faut pas jouer sur les mots et nous allons voir 
ce que recèle le refuge uans lequei M. Lyautey prétend s’abriter, 

Que faut-il entendre par l'expression « présenter une liste ? » 
S'agit-i} simplement d’une présentation théorique, fictive, sur 
Le papier ? En ce cas, la création d'un parti national serait chose 
aisée: il suffirait de 150 citayens, armés de quelques millions, 
et la dernière condition n'est même point nécessaire, pour faire 
naître, à point nommé, un parti national, un parti champignon, 
qui durerait l'espace de quelques matins. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 

P'ésenter une liste, à notre sens, selon l'intention évidente 
du législateur, selon le critérium du bons sens et selon aussi 
une définition de logique élémentaire, qu’à mon avis il n’est pas 
besoin de solliciter, c’est la rendre présente au corps électoral 
par les modes normaux de la publicité et de la propagande: 
affiches, réunions publiques, campagne de presse, distribution 
de circulaires et de bulletins. Présenter une liste, c’est manifes- 
ter, si vous voulez bien me passer un terme &@e la théologie, 
affirmer la présence réelle (Erelamations et rires à droite et à 
l'extrême droite) et non point simplement une sorte de syme 
bo'e, une fiction et un vague simulacre. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

Le dictionnaire Larousse, qui n’est pas en état de col!usion 
avec M, Maroselli, nous donne dans une formule savoureuse qui 
serait presque un conseil pour les candidats, ia définition de 
l'expression « se présenter ». 

« Se présenter, dit Larousse, c'est 
sonnes avec un certain maintien ». 

J'affirme que les fantômes de M. Liautey n'ont pas paru, 
avec Ju sans maintien, (Rires. — Applaudissements sur certains 
bancs à qauche.) 

L'analyse grammaticale dont on a parlé tout à l'heure avec 
une certaine ironie s'accorde avec les principes du droit public. 
La représentation proportivnnelle postule l'existence effective 
de grands partis; elle condamne, à tort ou à raison, mais elle 
condamne, c'est un fait, ce qu'en à appelé les poussières de par- 
tis. Peut-on accepter que son fonctionnement soit compatible 
avec des groupes disséminés et mineurs, sans coordination 
entre eux, autrement que par le lien de ce que j'ose appeler 
une fraude à la loi, sous Le couvert de déclarations de candida- 
tures purement fictives ? 

La solution du problème juridique, par conséquent, sous 
ep aspect qu'on l’envisage, ne me paraît pas supporter un 
aoute. 


paraître devant des per- 


M. Guy Petit. Mais cela, c'est la définition de l'U. D. S. R,. 


M. Lucien Coudert. Je vais y venir, mon cher collègue. Lais- 
sez-Moi progresser sagement. (Rires et applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


J'ajoute que ce problème est, en même temp:, une question 
de moralité politique. Ii s’agit de savoir si l’on peut impuné- 
ment tourner da loi, bafouer le suffrage universel et tenir en 
échec la souveraineté populaire par des subterfuges, par des 
artifices plus ou moins ingénieux, 

: fait, la liste R. G. R, I. F. répond-elle à la définition de 

& 101 ! 

On nous objecte, avant l'examen du fond, que l’Assemblée 
nationale, implicitement, a statué sur le litige en validant des 
candidats élus sur des iistes R. G. R. L F. ou sur des listes appa- 
rentées. 

Je dis que lobjection me paraît sans valeur. D'abord, parce 
que la question n’a jamais été soumise à l'Assemblée avant ee 
jour parce que l'autorité de la chose jugée ne saurait s'appliquer 
qu'aux decisions rendues, et que le grief soulevé par M. Maro- 
sell ne pouvait pas être examiné avant d’avoir die expressé- 
ment invoqué; ensuite, pour des raisons, non seulement juri- 
diques, mails morales, parce que des discriminations s'imposent 
et qu’il faut distinguer entre les apparentements conclus de 
bonne foi, dans l'ignorance des faits, et ceux où l’un des 
cocontractants apparentés est ou peut être l’auteur ou le com- 
pliee d’une fraude, 

C’est, mesdames, messieurs, la théorie du contrat putatif que 
j'ai esquissée tout à l'heure. 

[ n’y a donc pas, contrairement à l’opinion de M. Mutter, pn 


précédent de jurisprudence parlementaire. La question qui vous 
est soumise est neuve et reste entière. 
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Entrons maintenant dans ie détail des faits tels qu'ils sont 
établis par le dossier. 

Une précision d'abord: le G. R. I. F. a présenté 36 listes et 
non point seulement 32 comme l'indique M. Liautey. 

Le fait, mesdames, messieurs, serait sans grande importance 
s’il ne masquait une petite manœuvre, s'il ne résultait en 
effet du dossier que M. Liautey oublie, dans son énumération, 

uatre circonscriptions électorales lointaines : la Guadeloupe, la 
Cuyane, la Martinique et la Réunion, dans lesquelles les listes 
G. R. L F. n’ont obtenu aucune voix. 

Qu'il y ait eu 32 ou 36 listes, au demeurant, cela importe 
peu. En eflet, il est constant et reconnu objectivement par le 
dossier que, dans 10 circonscriptions sur 36 — première hypo- 
thèse — ou dans 6 creonseriplion ssur 32 — deuxième hypo- 
thèse — les listes G. R. I. F, m'ont recueilli aucune voix, si 
l'on excepte la Haute-Marne et le Doulbs, départements où ces 
listes ont obtenu respectivement 2 et 14 vaix, ce qui justifiait 
tout à l’heure le cri de victoire de M. Mutter. 


M. Henry Bergasse. Monsieur Coudert, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Lucien Coudert. Je vous en prie. 


M. Henry Bergasse. Vous représentez le Tarn, monsieur Cou- 
dert. Savez-vous que la liste de l'U, D. S. R. n’a pas déposé 
de bulletins dans le département voisin du Tarn-et-Garonne et 
que des bulletins manuscrits ont été déposés dans l’urne au 
nombre de 38. Dans la Lozère, par ailleurs, la liste de l'U. D. 
S.R., composée d’un homme et de sa femme, n’a eu | sy 
vaix, celle du mari. La femme n’a pas osé. (Rires et applaudis- 
sements à l'extrême droite et sur divers bancs.) 


M. Lucien Coudert. Vous aliez voir, mon cher collègue — 
mais c’est une anticipation — que l'on avait copié et mal copié 
l'exemple de la Haute-Saône. 

Faites-moi crédit quelques minutes, 


M, François Mitterrand. À mon tour, puis-je vous interrompre, 
monsieur Coudert ? 


M. Lucien Coudert. Volontiers. 


M, le président. Avec la permission de l'orateur, la parole 
est à M. Miiterrand, qui apportera peut-être une information 
aussi sensationnelle que cele de M. Bergasse. (Sourires.) 


M. François Mitterrand. Je désire simplement dire à M. Ber- 
gasse que si cette contestation sur deux départements, que 
j'ignore, doit suffire à faxe disenter l'ensemble des apparente- 
ments de l'U. D. S. R., je souscris par avance à son jugement 
et je déclare que l’ensembie des apparentements de l'U. D. S. R. 
n'est pas valable. (Exclamations.) 


Au centre. Annulons tout! 


M. Jean Baylet. Me permetlez-vous monsieur Coudert, d'ap- 
porter une précision concemant mon département ? 


M. Lucien Coudert. Je vous en prie. 


M. Jean Baylet. Il est exact que la liste U. D. S. R. n’a obtenu 
aucune voix dans mon département. Mais M. Bergasse oublie 
de dire deux choses : la première, e’est que la liste U. D. S. K. 
ne figurait pas dans jies apparentements; la deuxième, c’est 
qu'une contestation a été élevée contre 1es élections dans je 
Tarn-et-Garonne, qui a fait l’objet d’une enquête. 

On ne s’est jamais préoccupé du sort de Ja liste U. D. S. R. 
parce que personne n'a soulevé la question. (Ezxclamations à 
l'extrême droite.) 


M. Guy Petit, M. Coudert vous dira: pas d'intérêt, pas d'’ac- 
tions. C’est une maxime qu’il connaît bien. 


M. Luciôn Coudert. Les résultats minimes que je viens de 
rappeler sont-ils dus à une répugnance particulière pour le 
BR. G. R. L F. dans des départements insuffisamment prospectés? 
Pourquoi en serait-il ainsi ? N’en découle-t-il pas, au contraire, 
mesdames, messieurs, que les listes n’ont pas été effective- 
ment présentées ? J’allais dire: pas de demande, pas d'offre. 
(Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Le caractère frauduleux des candidatures révélé par les chif- 
fres est corroboré par le fait que les udo-candidats, dont Ja 
personnalité est quelquefois assez pittoresque, n’ont rien fait 
Pour se faire connaître des électeurs. 

. Plusieurs des candidats domiciliés dans la Haute-Saône ne 
se sont jamais déplacés. Territoire de Belfort: deux candidats. 
L'un est un adjoint de M. Liautey à la mâirie de -Port-sur- 
Saône, (Sourires.) Le second, serviteur fidèle, est le chauffeur 
de son automobile, Dans la Hautedfarne, les trois candidats 





sont de Vesoul. L'un est la secrétaire particulière de M. Liautev. 
Pour les départements d'outre-mer, l'examen des candidatures 
est encore plus révélateur dé la fraude. Les candidats ont été 
choisis par M. Charmbareland — ceci est une autre histose — 
l’un des deux parrains du R. G. R. L KF.; ces candidats sont de 
L.von ou de la région lyonnaise, parfois mari et femme, 


M. Pierre Guérard. Maurice Thorez s'est-il 
électeurs ? 


M, Lucien Coudert. C'est l’anticipation que j'annonçais tout 
à l'heure. Le mari est candidat à la Réunon et la femme, aux 
Antipodes, à la Guadeloupe. (fRires.) Seulement sovez assurés ! 
Ja séparation de corps n'a jamais eu lieu. (Nouveau 
Les époux sont restés bien sagement à Lyon sous l'aile protec- 
trice de M. Chambaretaud. Ils ont fait preuve d'une insouciance 
magnifique, ce qui n'est pas le défaut habituel des candidats qui, 
en cette matière, laissent apparaître une certaine fièvre. Pas 
une affiche n'a été placardée, pas une circulare n'a été distri- 
buée, pas une réuñnion n'a été organisée. Bien plus, certains 
candidats n’ont probablement jamais signé leur déclaration de 
candidature. J'appelle votre atlent'on sur la lettre de protes- 


n 


bien présenté aux 


rires.) 


tation de l’un des canlidats. M. Pimienta, lettre adressée le 
17 juillet 1951 au président du 8° bureau. 
Nous sommes donc en droit de conclure: les cardidats du 


R. G. R. L F., dans dix départements sur trente-six, étaient de 
simples figurants, pour emplover l'express'on populaire si juste 
des hommes de paille, des prèle-nom. Dans dix de 
sur trente-six, la liste du R. G. R. LL. F. était, comme ka jumen 
de Roland, ïi ne Jui manquait que la vie. 

On nous dit: « Mais, des listes n'ont pas été présentées dans 
ceitains départements à la demande des partis qui devaient 
être les bénéficiaires! ». 

Je ne donne point de noms. Je plaide ici une thèse de dro 
Je constate le fait, Je ne recherche pas :e mobile qui m'échappe 
et qui doit m'échapper. (Rires à l'ertrême droite. \pplaudis- 
sements à qauche.) 

Mais oui! C’est une siluat'on de fait que nous exarwinons. 


, 
: dns 
parlements 
t 

V 


t 


On me dit ensuite — c’est la thèse de M. Mutter — que les 
électeurs ont voté en pleine connaissance de cause et sciem- 
ment. Et M. Mutter en tire la conclusion, un peu empiiste, 


1 


qu'il n'y a plus qu'à valider. 

Mais, si cela est vrai, vas justifirz. vus lgitimez 
avance toutes les violations de la loi par le verdict du suffrage 
universel ! 


Il s’agit par conséquent de savoir si les conditions de forme 
impéraüves et rigoureuses prévues par la loi ont été remplies 

Troisième argument. On nous dit: nous avons une position 
inattaquable du fait que l'arrêté du ministre de l'in‘érieur nous 
déclare liste nationale 

D'abord, cette liste n'a pas été publiée à la veille de l'é] n, 
comme l'indiquait M. Mutter par une inexacttude invol ire. 
L'arrêté est du 30 mai. L'élection est du 17 juin. Par consé- 
quent, l'arrêté se situe au début de la campagne électoral 

Puis, le rôle du ministère de l'intérieur a été un rôle 4 - 
sistement, sous la condition élémentaire de l'accomph ‘nt 
de bonne foi de toutes les formalités qui doivent être remplies 
et de la réalisation de toutes les condtions prévues par la | 
Cela est implicite, maïs incentestable 

M. André Mutter. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Coudert ? 

M. Lucien Coudert, Volontliers, 

M. André Mutter, Sur ce point, je suis complètement d'accord 
avec vous. Le ministère de l’intérieur constate, à la date du 
36 mai, que toutes les formaltés sont bien remplies et il le 


publie dans un arrêté. 
M. Lucien Coudert. C'est tout. 


M. André Mutter. Alors, je dis que si ertre 
16 juin il y a une irrégularité telle que apparentements 
tembent par le fait du non envoi des bullelins de vote qui. je 
crois, devaient être envoyés le 4 juin, soit 
ministère de l’intérieur se devait de déclare que les apparen- 
tements n'étaient plus valables. 


CING Jours apres, le 


M. Lucien Coudert. Vous avez un recours par la voie dm 
contentieux administratif contre ie ministre de l’intérieur. C'est 
une consolation qui vous est offerte. 


M. Guy Petit. Mais ce sont les électeurs qui ont été tr )mpés, 


M. Lucien Coudert. Les listes du R. G. R. I. F, ne sont done 
pas des listes d'un parti nattonai, 
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Quelles conséquences faut-il tirer de cette constatation ? 
L'anparentement est-il nul ou est-il simplement réductible ? 
M. le rapporteur conclut à la nullité. Sa thèse paraît rigou- 
reuse. Je la crois logique. L'apparentement peut être considéré 
comine ane sorte de conat ou de pacte d'association. Il est 
soumis à des conditions de capacité déterminées. Or, l'un des 
associés est juridiquement incapable : il n'a pas atteint Sa majo- 
rité en ce qu'il ne réunit pas le nombre de listes 1mposées par 
]u loi. Le pacte social est donc vicié à sa source. 


M. Guy Petit. L'incapacité est limitée à la Haute-Saône. 


M. Lucien Coudert. IL est d'une nullité absolue. IL doit être 
considéré comme inexistant, ‘Les listes qui ont participé au 
pacte doivent être considérées comme des listes isolées. 

Dès lors, l'examen des chiffres et l'application des règles 
de la représentation proportionnelle conduisent à la procla- 
mation du résultat qui vous est proposé par M. le rapporteur. 

Je vons demande, mesdames, messieurs, Jde rejeter l’emen- 
dement de M. Mutter, de déclarer nul en conséquence & :* 
rentement qui a été conclu entre diverses listes et la liste 
Liautey. 

La loi électorale qui nous régit est critiquable — c’est le 
moins que l’on en puisse dire. Elle est en tout cas amplement 
et séverement critiquée. Je vous demande, mesdames, 
messieurs, de ne pas ajouter à ses défauts graves par l'accep- 
tation cemplaisante d’une fraüde vraiment trop facile qui 
constitue une injure au bon sens, un outrage au suffrage 
universel et, je n'hésite pas à le dire, la manifestation d’un 
mépris cinglant et quelque peu désinvolte de la souverai- 
neté populaire. (Applaudissements à gauche. — Exclamations à 
d'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dagain, rapporteur du 
8° bureau. 

M. Léon Dagain, rapporteur, Mesdames, messieurs, je viens 
à cette tribune défendre les conclusions de votre 8° bureau. 

Je regrette que la validation des élections de la Haute- 
Saône ait, tant dans les couloirs de cette Assemblée que dans 
Ja presse, soulevé des passions, 

Je remercie M. Mutter de ne pas avoir avivé, par des questions 
personnelles, cette atmosphère, Je le remercie également 
d'avoir bien voulu reconnaître ma prohité dans cette affaire. 

Je ne viens pas ici défendre des conclusions personnelles, 


j'interviens simplement en qualité de rapporteur d'une com- 
gnission de l’Assemblée nationale, 

Votre 8° bureau a examiné en toute objectivité le dossier 
des élections de Ja Haute-Saône. 


M. Pierre de Bénouvilie. Dix-sept de ses mermbres seulement 
1 


sur soixanle-quatre étaient présents! 


M. le rapporteur. Toutes les opinions ont pu s’exprimer 
librement et jamais elles n’ont donné lieu à une interruption 


quelconque 

Je rappelle les résultats des élections de la Haute-Saône. 

\ groupe d’apparentés obtient 1.041 voix de plus que la 
Majorité absolue, Un deuxième groupe d’apparentés réunit 
30.00) voix. Enfin, une liste non apparentée obtient 18.592 voix. 

Dans ur: long rapport où il énumère toute une série de griefs, 
M. Maroseii conteste ces élections. Parmi ces griefs, les uns 
sont fondés, les autres ne le sont pas, mais aucun ne présente 
une importance telle qu'il puisse modifier sensiblement le 
nombre des suffrages obtenus par chacune des listes. 

Je les rappelle pour mémoire. M. Maroselli se plaint qu’à 
V. li une urne #4 élait pas fermée à clef, qu'à Haut-du-Them 


elle a été sortie de Ja mairie. Il affirme que des pressions ont 
élé faites sur des pensionnaires d'un hospice, que des votes 
irréguliers ont été recueillis à Lure et à Crésancey et enfin Le 
le scrulin dans la commune de Recologne-les-Rioz a été clos 
vers midi. 

loutes ces irrégularités, réelles ou prétendues, ont été réje- 
les par votre 8° bureau, 

Les unes, d’ailleurs, avaient été réfutées indiscutablement. 


Je citerai en exemple l'absence d'isoloirs à Dampierre-sur- 
Salon, 
Les autres, comme les deux votes irréguliers de Crésancey, 


bien qu'étant condamnables, ne pouvaient en aucune manière 
maditier le classement des listes en présence. 

Votre 8° bureau ne conteste donc pas le nombre des suffra- 
ges attribués à chaque liste. 

En revanche, et j'entre là dans le cœur du débat, sur la 
question principale soulevée par notre collègue Mutter, il 


1 








déclare irrégulier l’apparentement avec le R. G. R. I. F., parce 
que — estime-t-il — il ne remplit pas les conditions fixées par 
l'article 6 de la loi du 9 mai 1951. 

Je rappelle ici — et je ne serai pas très long — que cet 
article 6 précise que l’apparentement n’est possible qu'entre 
listes, partis ou groupements nationaux et il considère comme 
national tout parti ou groupement qui présente un ou plu- 
sieurs candidats dans trente circonscriptions. 

Or, le R. G. R. L F. a bien déposé des listes dans 36 dépar- 
tements, mais dans dix d’entre eux — le Doubs, la Guyane, 
la Guadeloupe, le Jura, la Martinique, la Haute-Marne, le Maine- 
et-Loire, la Réunion, la Savoie, le territoire de Belfort — ses 
candidats n’ont pas envoyé de bulletins aux électeurs. Dans 
deux départements, le Jura et le Maine-et-Loire, les caution- 
nerments n’ont même pas été versés. 

Votre 8 bureau a constaté que ces dix listes avaient bien 
été déposées dans les conditions fixées par la loi. Les candidats 
étaient donc régulièrement inscrits. Mais, ne s'étant pas pré- 
sentés devant les électeurs pour défendre leur candidature 
aïnsi que le prescrit l’article 6 de la loi, cette candidature ne 
pouvait être considérée comme valable pour l’apparentement. 
Votre 8° bureau a, en effet, estimé que se présesler impiiquait, 
en l'occurrence, l’action d’être présent, de briguer, de rechercher 
un mandat et par conséquent de défendre sa candidature, que 
se présenter ne .consistait pas simplement à remplir une 
formalité à la préfecture et à payer une cotisation sous forme 
de cautionnement. 


À l'extrême droite. Et Thorez ? 


M. le rapporteur. Pour Thorez, la campagne a été faite et les 
bulletins envoyés. 

Quelle que soit votre opinion sur la loi électorale, je viens 
vous demander de rejeter l'amendement de notre collègue 
M. Mutter et de suivre votre 8° bureau dans ses conclusions. 

Tant qu'elle n’est pas abrogée, la loi reste la loi et notre 
devoir est de la faire respecter. 

Nous ne pouvons admettre qu’un homme, quel qu’il soit, 
puisse jouer avec la légalité parce qu’il a une centaine de 
complices qui consentent à être des figurants sur des listes 
dites électorales, et quelques millions à perdre sous forme de 
cautionnements. 

Accepter l'interprétation de M. Mutter, ce serait déclarer que 
la loi ne s'applique pas aux riches. 

_L'apparentement du premier groupe ayant été annulé, aucune 
liste ou groupe de listes n’atteint la majorité absolue, et, dans 
mon rapport, je vous ai indiqué quelles étaient les conclusions 
de votre 8° bureau. . 

J'attire toutefois votre attention sur un fait: c’est que la 
décision de votre 8° bureau a été prise à J’unanimité moins 
une abstention. (Protestations à l'extrême droite.) 

Je n'apporte ici que des faits réels et indiscutables. 


M. Pierre de Bénouville. 11 s'agit de l’unanimité des pré- 
sentis. 


. M. le président. Cela va de soi. En commission il en est tou- 
Jours äinsi. 


M. Pierre de Bénouville. Ils étaient dix-sept. 
M. Pierre Métayer. Ils se sont sauvés. 


M. le rapporteur. Ma tâche de rapporteur est assez pénibie 
pour qu'on ne l'aggrave pas encore d’interruptions qui ne 
changeront absolument rien à la décision de l’Assembiée, du 
moins je l'espère. 

Il est évident que les membres du 8° bureau qui avaient quitté 
volontairement la délibération n’ont pas voté. Je regrette pro- 
fondément leur attitude. En toute objectivité et dans le calme, 
ils ont pu exposer leur thèse. Ils n’ont pas été harcelés conli- 
nuellement par des interruptions plus ou moins fondées. 


M. Jacques Soustelle. Voulez-vous me permettre de vous poser 
deux questions, dans le but d'éclairer l’Assemblée ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Jacques Soustelle. De combien de membres se composait 
le bureau et-combien étaient présents le jour où la décision 
dont vous parlez a été prise ? 


M. le rapporteur. Le 8° bureau, comme tous les bureaux de 
l’Assemblée, se compose de 64 membres. Il a pris plusieurs 
décisions à la majorité, notamment celles qui rejettent les 
griefs. que je vous ai indiqués, et il a conclu. 
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La conclusion à été adoptée à. l'unanimité des 23 vu 25 mem:- 
bres présents, avec, je le répète, une abstention. 

Je regrette, comme vous, que certains coègues aient cru 
devoir quitter la séance du 8° bureau sans motif valable, sim- 
lement parce que la majorité prenait des décisions qui leur 
déplaisatent. Je regrette »nfin que d’autres n'aient pu se 
déranger pour assister à la réunion. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Pierre de Bénauvilte. Il y avait 17 membres du bureau 
à la réunion. à 


M le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Je tiens à remercier M. le rapporteur de s0ù 
exposé objectif et apporter à l’Assemblée deux précisions. 

Tout à l’heure, notre distingué coMègue radical nous a parlé, 
avec beaucoup d'humour, des élections d'outre-mer en ce qui 
concerne le R. G. R. L F. 

Mais, précisément, les quatre listes présentées dans les dépar- 
tements d’outre-mer n'ont pas été acceptées par le minis ère 
de l'intérieur et ne sont pas entrées en, ligne de comple dans 
Ja détermination du caractère national du R. G. R. I. F., parce 
que, d’après la loi, ces candida:ures ne devaient pas être 

éposées à Paris, mais dans le département lui-même. 

C'est parce que le ministère de l'intérieur n’a pas eu la justi- 
fication de ce dépôt en Guyane ou à Ja Guadeloupe que les 
listes n’ont pas compté. Par conséquent, ne venez pas faire 
de l'esprit à propos de ces quatre listes. Le ministère de 
l'intérieur a parfaitement respecté la loi, et il y a finakement 
trente-deux listes qui comptent. 


M. Lucien Coudert. Voulez-vous me permettre une obscer- 
vation.? 


M. André Mutter. Je vous en prie. 


M. Lucien. Goudert. On dit tantôt 36 listes, tantôt 32. Dane le 
premier eas, ik faut en déduire dix, ce qui fait 26; äans l’antre, 
il faut en déduire six, ce qui fait également vingt-six. (Mou- 
vements, divers.) 


M, André Mutter. On à indiqué tout à l'heure qu'il y avait 
trente-six listes et notre distingué collègue, avec beaucoup 
d'humour, a parlé des quatre listes des départements d'outre- 
ner. 

Je lui fais observer que, d'après le dossier, ces quatre listes 
ont été rejetées par le ministere de l'intérieur parce qu'elles 
n'étaient pas conformes à la loi. Mais les trente-deux autres ont 
été reconnues valables et ont justifié, pour le ministère de 
l'intérieur, le caractère national de ce groupement. 

Enfin, mes chers collègues, voici un dernier renseignement 
qui me paraît important: Que s'est-il passé dans le département 
du Jura ? 

Il y à eu un projet d'apparentement. entre le parti socialiste, 
le parti radieal et le R. G. R. 1. F. Les représentants de ces 
partis se sont réunis. L'apparentement devait être signé et la 
rupture n'est pas imputable certes au représentant du R. G. R 
[. K., M. Pierre Gilles, conseiiler général du Jura. C'est entre 
les deux autres partis qu'un désaccord est intervenu. 

M. Edgar Faure, tête de liste radicale et de l'Union des indé- 
pus et paysans, à appelé M. Pierre Gilles et lui a dit: 

usque l’apparentement ne joue pas, vous risquerez de favo- 
riser la position des extrémistes et peut-être de faire élire un 
candidat communiste en divisant les voix. Et M, Pierre Gilles, 
au nom: de la discipline républicaine, a er gE « D'accord: Je 
veux bien ne pas faire arne RaÉ à condition que vous m'ap- 
deg la preuve que, d’après le ministère de l'intérieur, cette 
iste comptera dans les apparentements ». 


Cette liste n’a pas fait campagne ; M. Edgar Faure à été élu. 


Messieurs les radicaux, vous savez maintenant ce qui vous 
reste à faire. (Applaudissements à droile et à l'extrême droite. 
— Exclamations Sur certains bancs à gauche.) 


de: Moro Giafferri. IL n’y a pas eu d’apparentements dans 
e Jura! 


Mi André Mutter. M. de Moro Giafferri a encore un scrupu!e. 
Je voudrais qu’il parte d'ici sans aucune arrière-pensée, 
. I dit qu’il n’y a pas eu d’apparentements dans le Jura. Mais 
pr s’il y. avait eu SN. — la présence d’une 

te supplémentaire du R. G. R. L F. n'aurait eu aucune impor- 
tance ; toutes les voix auraient compté. Mais, du jour où l’appa- 
rentement était rompu, il y avait une liste Edgar Faure avec 
FUnion des indépendants et, à côté, une autre liste républi- 
gaine, À ce moment-là, la proportionnelle jouait et M. Edgar 
Faure risquait d’être battu, (Exclamations sur certains bancs 





à gauche.) Mais oui! Et pour le sauver, le R. G. R. L F. s'esb 
abstenu de faire campagne. (Erclamations sur les mêmes 


bancs.) 

Mais, mon cher collègue Masson, vous demanderez à M. Edgar 
Faure ce qu'il a fait et vous lui parlerez de son coup de télé- 
phone au ministère de l'intérieur. 

Je vous en prie, messieurs, prenez aussi vos responsabilités, 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. I! y a encore deux orateurs inscrits. Le débat 
ne pouvant se terminer ce sowr, la suite en est renvoyés à la 
séance de demain matin. 


— #5 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. ie président. J'informe l'Assemb'ée que j'ai recu de M. T4 
président du Conseil de la République une communication d'ou 
Il'résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ca jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention géné 
rale, Îc protocole général et les accords complémentaires rel- 
tifs à la sécurité sociale, intervenus lé 10 juillet 1950 à Paris 
entre l& France et la république fédérale d'Allemagne. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dt 
47 mai 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de, la République une communication d'où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratitier la convention n° 98 concer- 


nant l'application des principes du croit d'organisation et (le 
négociation collective adoptée par la conférence internationiie 
du travail danz sa 32° session, tenue à Genève du 8 juin au 
2 juillet 1949. 

Acte est donné de cei avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 44 
17 mai 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouvernes 
ment aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président x 
Conseil de la République une communication d'où il résulta 
que le Conseil de’ la République, dans sa séance de ce jour, 
émis ur avis conforme sur le projet de doi relatif aux droit 
des membres participants ‘des sociétés mutualistes, mobilises, 
prisonniers de guerre, déportés politiques, résistants, travail. 
leurs non voiontaires, réfractaires au service du travail obligas 
toire et anciens combattants. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance ‘4 
28 avrii 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverte- 
nent aux tins de promulgation. 


ms VE ue 
RETRAIT D’'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle Mme Prin 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'elle avait 
foumulée le 20: juillet 1951 pour sa proposition de loi tendant à 
accorder un mois supplémentaire d'allocations familiales, 
(N? 229.) 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


don D 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des terriloires d'outre-mef 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 707 de 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier certaines dis- 
positins de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à l'électio® 
des députés à l’Assemblée nationale, dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du suffrage universel, du 
règlement ef des pétitions. 

La commission de l'éduéation nationale demande 
son avis Sur: 
1° Le projet de loi n° 755 portant ouverture de crédits sur 
Vexercice 1951 (éducation nationale}, dont l'examen au fond & 


à donner 


1 été renvoyé à la commission des finances; 











Ja famille, de la population et de la santé publique demande que 
soit repris et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom 
] 

de celle 


M 
M 


« Elle a désigné M. Cordonniez pour en soutenir les conclu- 
£lofis ul unit 1 As ml lce 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée te d ette minuni'ation. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute « ist iLiOf). 


ime Degrond el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 


. Deixonne et piusieurs de ses collègues tendant à revaloriser 
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2° La proposition de loi n° 760 de M. Charles Barangé et plu- 
seurs de ses collègues, tendant à instiluer un compte spécial 
du Trésor, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son avis sur: ; 

{° La proposition de loi n° 420 de M. Midol et plusieurs de 
ses collègues, tendant à permettre à certaines catégories dc 
lucataires professionnels sinistrés (artisans, commerçants, 
industriels) de céder leur droit au bail sans avoir par avance 

rocédé eux-mêmes à la réinstallation de Jeur fonds, dont 
l xamen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation : 

2° La proposition de loi n° 421 de M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à supprimer l'article 71 de la li 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948 sur les loyers, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis 
lation ; 

3° La proposition de loi n° 445 de M. Ousmane Socé, sénateur, 
el plusieurs de ses collègues, tendant à instituer en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun des société coopératives africaines de constenc- 
ion et d'urbanisme, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des territoires d'outre-mer; 

‘” La proposition de Joi n° 459 de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues, tendant à accorder un minimum de 
250 milliards de prêts aux organismes d'habitation à loyers 
modérés, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 

l'Assemblé2 
avis. (Assen 


l'article 27 du règlement, 
prononcer ces renvois pour 


Conformément à 
voudra doute 
timent.) 


Sanis 


il 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 
i recu de M. le président de Ja commis- 


la popuialion et de la santé publique, 
ante : 


M. le président. J'a 
£gion de la famille, de 
Ja communication 


SUN 
« Paris, le 22 août 1951. 
1 


« Monsieur lt président, 


La commission de Ja familie, de la population et de la 


santé publique, saisie, en vertu des dispositions de l'article 33 


du règlement, sons Je n° 474, du rapport fait au cours de la 
récédente législature, sur les propositions de loir: 1° de Mme 
rer res et plusieurs de ses collègues, relative au trai- 


de l'alcoolisme chremique; 2° de 


tement et à phophv:axtt 
M Landrx ecrhiatenl icernant les alco .iqué s <socialement 
dangereux, en acceple les conclusions sans amendement, 


la commission, 
CAYEUX. » 


« Le président de 
« Signé: JEAN 


nné de celle cormmuniation,. 


— 7 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


nformément à l'article 33 du règlement, 


M. le président. (: 


à commission des affaires économiques demande : que soit 
ep} et reavové devant le rapport déposé, au nom de 
elle commission, dans la précédente législature, par Mme 
egrond, Je 28 avril 1951 sur la proposition de loi de 


article 12 de la loi du 7 mai 1917 avant pour objet l’organi- 
ilion du crédit aux sociétés coopératives de consommation. 
Le renvoi est de droit. 

IL est 


Le rapport sera imprimé 


ordonné. 
821 et distribué. 
l'article 33 du règlement, la commission de 


sous le n° 


Conformément à 


dans la précédente législature, par 
1949, sur la proposition de loi de 


commission, 
Segelle, le 23 juin 


les vacalions des médecins appelés en consultation pour les 
congés de longue durée des fonctionnaires, 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 891 et distribué. 


_— 18 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de la 
sévarilé sociale un projet de loi relatif à diverses mesures 
contribuant au redressement financier de la sécurité sociale, 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 804, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdé une proposition de lot 
tendant à IKtablissement de commissions parilaires chargées de 
stalier sur tout litige opposant les contribuables à l'adminis- 
tration fisca:e en raison de pénalités ou intérêts de retard. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 790, distri- 
buce €j, s'il n'y a pas à’opposition, renvoyée à la commissio à 
des finances, (Assextiment.) 

J'ai reçu de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à classer les agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de 
la catégorie B des services actifs du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 792, distribuée 
et, si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Béné une proposition de loi tendant 
à compléter Farticle 1241 du code général des impôts permet- 
tant d'exonérer de tous droits et taxes les primes restant dues 
par l'Etat aux particuliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 795, distribuée 
el, Su n'y a pas d'opyosition, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Frédéric-Dupont et de Léotard une proposi- 
tion de loi tendant à établir le statut de la boulangerie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 796, distribuée 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


s'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à combler le déficit de la sécurité 
Sociaie par un remboursement des sommes qui lui sont dues 
par l'Etat. . 

Ta proposilion de loi sera imprimée sous le n° 802, distribuée 
et, S'il D'Y ax pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
liniaces, (Assenltiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant a abroger les droits de succession en ligne directe et entre 
Cpoux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 805, distribuée 
el, s'li n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boisdé une proposition de loi tendant à per- 
mette aux débiteurs de la sécurité sociale de bonne foi de 
s'acquitter de leurs dettes avec termes et délais sans succomber 
sous des pénalités qui anéantiraient leurs entreprises tout en 
les rendant insolvables à l'égard des tiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 806, distribuée 
et, Si! n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sibué et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter les dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-267 du 2 novembre 1945 organisant ja protection 
des végétaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 808, distribuée 
et, sil n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Kauffmann et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer les droits afférents à la 
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insi que les droits de mutation, sous condition que ces derniers 
 jent pour objet une opération favorable à la marche de l’exploi- 
| ytion agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 810, distribuée 
et, SIL n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
fnances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Penoy une proposition de loi tendant à décla- 
r d'utilité publique et urgent les travaux d'assainissement 

| la vallée de la Bar (département des Ardennes) et tendant 
à prescrire l'exécution de travaux de grosses réparations sur le 
anal des Ardennes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 811, distribuée 
a, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 

| moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Baisdé une proposition de loi tendant à établir 
un régime de contentieux différent pour les débiteurs d’intérèts 
de retard à l'égard de la sécurité sociale suivant qu'il s’agit de 
débiteurs de bonne foi, partiellement défaillants ou au contraire 
de fraudeurs totalement en infraction. 

Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 812, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renyoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.). 

Jai recu de MM. Joseph-André Hugues, Badie et Bernard 
jafay une proposition de loi tendant à normaliser et à mora- 
jser les élections partielles des députés par la moditicalion de 
certaines dispositions des lois n°* 46-2151 du 5 octobre et 51- 
sa du 9 mai 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 813, distribuée 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétilions. (Assenliment.) 


J'ai reçeu de MM. Dorey, Devemy et Penoy une proposition de 
ji tendant à modifier le paragraphe II de l’article 61 de la loi 
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 814, distribuée 
dt, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cômmission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 17 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 815, distribuée 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 49 de Ja lai du 
à septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 816, distribuée 
ed, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Dorey, Devemy et Penoy une proposition de 
bi tendant à modifier l’article 16 de la loi du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 817, distribuée 

el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Benbahmed Mostefa et plusieurs de ses col- 
ligues une proposition de loi, tendant à amnistier toutes per- 
sonnes poursuivies où condamnées en vertu de délits à carac- 
lère politique commis en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 822, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de la légiS'ation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
jh de Joi, tendant à modifier l’article 24 de la loi du 

Lars 1928, relatif aux allocations aux militaires soutiens de 
famille. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 824, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Moro Giafferri et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi, tendant à abroger les dispositions légis- 
lives qui ont déclaré inéligibles certains citoyens - français 
à raison de leur vote ou de leur présence dans une assemblée 
publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 832, distri- 
d ée et, s'il n y à pas d’opposition, renvoyée à la commission 
: ory jp universel, du règlement et des pétitions. (Assen- 





NE a 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSHISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président da 
Conseil de la Répub'que, une proposition de loi formulée par 
Mi. Hoelfel et Wehrung et tendant à modiier l’article 29 de 
l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la cospération agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° &29, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Bouque- 
rel et plusieurs de ses collègues et tendant au classement des 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées dans les emplois de fonctionnaires de la catégorie B 
dite des « Services actifs ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° S30, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oprosilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentement.) 


PER trs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Béné une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à établir des 
relations ferroviaires marchandises entre Limours et Chartres. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 794, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des movens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 

- J'ai recu de MM. Schaff et Penoy une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour rendre l'assurance automobile obligatoire 
et pour inslituer un fonds de garantie destiné à indemniser 
les victimes d'accidents causés par les véhicules mécaniques. 

La proposition de resolulion sera imprimée sous le n° 803, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment,) 


J'ai reçu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire dans le budget de 1952 (anciens combattants el victimes 
de la guerre) les crédits permettant de régler aux ancens pri- 
sonniers de guerre, un pécule calculé sur la base de 4 francs 
par mois de captivité. à 

Ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 807, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentinent.) 


J'ai recu de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à réintroduire l’ense gnement de l'allemand comme 
langue secondaire dans ies écoles primaires des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 8IS, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentuneub; 

J'ai reçu de M. Ramonet, président de la commission des 
affaires économiques, et de M. Couston, président de la com- 
mission de la production industrielle, une proposition de réso 
Jution tendant, conformément au quatrième alinéa de larti- 
cle 14 du règlement, à la création d’une commission tempo- 
raire de coordination pour l'examen du projet de loi (n° 727) 
autorisant le Président de la République à ratfier le traité 
Signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, 
les protocoles joints et une convent:on relative aux disposition® 
transitoires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 819, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pélitions. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de résolution, tendant à inviler le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour assurer le 
fonctionnement normal, à Paris, du bureau internalional per- 
manent de chimie analvtique pour les matières destinées à 
l'alimentation de l'homme et des animaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 820, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Boisdé, une preposilion de résolution, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder plus libéralement les 
crédits bancaires mormaux, notamment pour rescompte d'eflets 
de commerce, aux professionnels dont l’activité économique se 
trouve dans la dépendance de matières premières dont les cours 
mondiaux ont subi depuis quelques mois des fluctuations 
impor'antes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 823, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'oppas tion, renvoyée à la com- 
lnission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boisdé, une proposit‘on de résolution, tendant 
à inviter le Gouvernement à exontrer de tout impôt, le montant 
des revenus professionnels ne dépassant pas la rémunération 
cerrespondant au Salaire national intenprofessionnel minimum 
garanti pour la durée légale du travail. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 828, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentime nt.) 


— 22 — . 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, un rapport, fait au 
non de la commission de la justice et de législation, sur la 

roposilion de résolution de M, Minjoz ct plusieurs de ses col- 
fase. tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour empêcher toute procédure d’expul- 
sion pour cause de non-payement à l'encontre des locataires 
qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des augmeu- 
tatiuns de loyers, ne l'ont pas encore perçue (n° 695). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 799 et distribué. 

J'ai recu de M. Sibué, un rapport, fait au nom de la cera- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de résolution de M. Minjez et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à majorer de 
29 mmiiliards la dotation prévue par l'article 8 de la loi de 
finances du 2% mai 1951 pour les opérations réalisées dans te 
cadre de la législation des habitations à loyer modéré (n° 81), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 809 et distribué. 

J'ai reçu de M. Simonnet un rapport, fait au mom de (la 
commission des finances, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale) (n° 755). 

Le rapport sera kmprimié sous le n° 825 et distribué. 


J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission du suffrage umiversel, du règlement et des péti 
lions, en vue de présenter les candidatures pour les sièges de 
la Haute-Cour de justice à la nomination de l’Assemblée natio- 
nale {Application de l'article 58 de la Constitution, des articles 2, 
4 et à de la loi organique du 27 octobre 1946 sur la constitution 
et le fonctionnement de la Haute-Cour de justice, de la résolu- 


5) 


on du 27 décembre 1946 et de l’article 16 du règlement). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8% et distribué. 


J'ai recu de M. Sion un rapport, fait au nom de la cormmis- 
sion. de la production industrielle, modifiant le 4 de la 
précédente législature, repris le 10 août 1951, sur les proposi- 
tions de loi: £° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à augmenter de 26 p. 100 les retraites servies par la 
caisse autonome nationale des retraites minières; 2° de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer le régime de 
sécurité sociale dans les mines (n° 673). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 827 et distribué. 


J'ai recu de M. de Moro<iafferri un rapport, fait au nom de Fa 
commission de la justice et de législation, modifiant le rapport 
de la précédente législature, repris le 26 juillet 1951, sur la 
proposition de loi de Mme Sauer, sénateur, tendant à répri- 
ruer la contrefaçon des créations des industries saisonnières de 
: habillement et de la parure (n° 333). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 831 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. te président. Demain, vendredi 24 août, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Vote de la proposition de résoiution (n° 132} de M. Raphaël 
Babet et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer le prix du sucre de <anme en même temps 
que celui de la betterave et d'accorder aux sucres de la Réu- 


nion, de la Guadeloupe et de la Martinique, le bénéfice d’une 
participation de Ja caisse nationale de péréquation des trans. 
ports maritimes des sucres ou une subvention budgétaire 
(N° 690, — M. Ould Cadi, rapporteur.) (Seus réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Moisan (n° #M) proros 
geant certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers, 
(No 549, — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat.) 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat: territoire du Cameroun (collège des citovens 
de statut personnel, 2 circenseription) (M. Loustaunau-Lacau, 


Michel Flandin, rapporteur); territoire de la Côte d'Ivoire (eol- 
lège unique) (M. Tomasi-Charret, rapporteur). 

Suite de la discussion du rapport du S bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute - Saône 
(M. Dagain, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion du projet de ioi n° 755 et de la lettre rectifkative 
n° 7€8 au projet de loi portant ouverture de crédits sur l’exers 
cice 1951 (éducation nationale). (N° 825. — M. Simonnet, rap- 
porteur.) 

Suite des vérifications de pouvoirs inscrites à l’ordre du 
jour de la première séanee. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 





——__# 


EXAMEN DES POUVOIRS 


apports d'élection remis à la présidence en application 
de l'artule 5 du règlement. 





2% BURFAU. — M. Edouard Charret, rapporteur. 


Territoire de la Côte d’lvoire. 
Collège unique. 


Nombre Ge sièges à pourvoir: 2. 
Les elections du 17 juin 1954 ont donné les résultats suivan!s# 
Electeurs inscrits: 189.154. 
Nombre de votants: 111.287, ù 
Bulletins blancs où nuls à déduire: 1.528. 
Suffrages valablement exprimés: 109.759, 


Norubre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste Rassemblement démocratique africain...... 67.200 voix, 
Liste Umion francaise... .... detecte ste see ONE 
Lite UK Ch. os orcneranmesmearaeto taie ts INR 
Liste E. E. K...,.. .ssoseicoscossoveocsostasetpes, 08 em 


Liste M, D.....,..sssoiésccsvosesansaoseqeeeteess Î 


Corformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1951, les sièges 
ou été attribués à la représentation proportionnelle aux listes 
ayant possédé successivement Ja plus forte moyenne, fa 
moyenne de chaque liste étant obtenue en divisant le nombre 
de sufirage de liste recueillis par elle par le nombre, augmenté 
d’une unité, des sièges déjà conférés à ectte liste. 


En conséquence, ont obtenu: 


La liste Rassemblement démocratique africain........ 1 siège, 
La List, Union Mmes... .... iso ccdemesssasv ere — 


Ont donc été proclamés élus: 


M. Houphouet-Boigny, présenté par la liste Rassemblement 
démocratique africain. J 

M. Sanogou Sekou, présenté par la Este Union française. 

Pour ne pas manquer à la tradition qui semble vouloir régler 
les éiections dans les territoires d'outre-mer, on se trouve en 
face de différentes réclamations gg se dans celle-ci, par 
M. home, M. Auguste Denise, conseiller ges 
maadataire de la liste R. D. À., deux mandataires de la lista 
Union libre et un mandataire de la liste Front uni de l'Ouest. 

Dans le dossier transmis par la commission de recensement 
des votes de la Côte d'Ivoire, se trouvait un télégramme d8 
M. Nouphouet-Boigny indiquant qu'il demandait tion 
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pureaux de vote, mais sans donner plus d'explications. Mais, 
ar contre, les réclamations de M. Denise et des représentants 
es listes Union libre et du Front uni de l'Ouest étaient dûment 

motivées par différentes lettres. ù # 

Nous commencerons donc par examiner ces dernières, pour 
revenir ensuite aux réclamations formulées spécialement par 
M. Houphouet-Boigny. à 

ces ites réclamations, ou plutôt ces protestations, sont faites 
en ce qui concerne certaines irrégularités de vote observées 
dans plusieurs bureaux, mais sans aucune preuve formelle à 
Yappui. Pour la bonne compréhension du rapport, votre rap- 

orteur a numéroté chacune des réclamations et il à apporté 
immédiatement les résultats de ses investigations en ce qui 
concerne celles-ci. Ces investigations sont le résultat de l'étude 
approfondie de tous les procès-verbaux émanant des bureaux 
de vote contestés de la Côte d'Ivoire et qui ont été mis à 5a 
disposition par les services de l’Assemblée. 

Réclamation n° 1 de M. Auguste Denise. 

jo M. Denise conteste les résultats du bureau de vote îe 
Guessihio et Boyota, pour les motifs suivants: 

Boyota: le procès-verbal n'était signé ni des délégués ce 
listes ni des autres membres du bureau. 

œtte réclamation n’est pas fondée, étant donné que le 

rocès-verbal est signé de trois délégués de liste, y compris 
d'un délégué KR. D. A., et, en plus, par le président et le 
secrétaire du bureau de vote. 

Guessihio: ke procès-verbal n’est pas signé des représen- 
tants de liste. 

Pour ce cercle, en eflet, il n’y à pas de signatures, sur le 
procès-verbal, des représentants de liste, mais 11 n’y a aucune 
observation des membres du bureau. Par contre, la feuille 
de pointage du résultat des votes est signée de tous les scru- 
tateurs, ainsi que des représentants des listes. Dans ce bureau, 
à ütre indicatif, votre rapporteur signale que la list R. D. A. 
obtient plus de voix que la liste de l’Union française. 

90 M. Denise fait les réserves les plus formelles à propos 
du vote dans les bureaux de Boudoukou et de Bouna, ces 
bureaux ayant fait procéder au scrutin sans représentants de 
h liste R. D, A. : 

Boudoukou: affirmations inexactes. Tous les délégués de liste 
ont signé (y compris les délégués R. D. A.) et le procès- 
verbal ne porte aucune observation ni réclamation. 

Bouna: le procès-verbal n’est pas signé par les délégués 
R. D. A., mais celui-ci indique que les délégués R. D. À. ne 
se sont pas présentés à l'ouverture du scrutin. D'autre part, 
il est à noter que les bulletins annulés sont à peu près égaux 
pour chaque lise. 

3° Réclamation concernant les bureaux de vote d’Odienne. 
Les représentants R. D, A. n’ont pas été admis dans les 
bureaux. 

Les P, V. ne portent aucune réclamation ni contestation à 
ce sujet-là, mais précisent que les délégués R. D. A. ne se 
sont pas présentés. 

En conséquence, il ne peut pas être admis que l'accès des 
bureaux ait été refusé aux délégués R. D. 

Seconde réclamation sur Odienne concernent les heures d’ou- 
verture. 

M. Denise indique que les bureaux de vote ont éié fermés 
à douze heures. Or, tous les procès-verbaux de ces bureaux 
indiquent l'ouverture du scrutin à huit heures. Fermeture À 
dix-huit heures, Aucune réclamation au sujet des heures d’ou- 
ver.ure ou de fermeture n’est présentée sur ces procès-verbaux. 
. Votre rapporteur signale qu’au 5° bureau du cercle d'Odienne, 
il est spécifié que M. Karanoho Touré, mandataire de la liste 
de l'union libre, a assisté à toutes les opérations de vote et 
au dépouillement du scrutin, sans émetire aucune observation. 

.. 4° Contestations de la validité des procès-verbaux en prove- 
nance des bureaux de Bayako, Touloupleu et Rouafle. 


..Bayako: procès-verbal signé par tous les délégués: aucune 
observation. A titre indicatif, votre rapporteur signale d’ailleurs 
Fm la liste R. D. A. a obtenu 430 voix et la liste de l'Union 
rançaise 77. 

Bouañle: 1# bureau: procèsverbal signé par tous les délégués 
el aucune observation. Dans ce bureau, 1& liste R. D. A. obtient 
596 voix et l’Union francaise 263. 

2 bureau: procès-verbal, pas d'observations. Signature des 
délégués de toutes les listes, sauf celle du délégué R. D. A. 
De Lens ns la sus e 84 des votes est bien &ignée, 
] seulemen r tous s istes, mais S 
délégués Re D p° s les délégués de listes, mais par les 


Touloupleu: procès-verbal signé de tous les délégués et ne 
présentant aucune observation. A titre indicatif, la liste R. D. A. 
Oblient 72 voix, la liste de l’Union francaise 40 voix. 

Réclamation n° 5 émanant, cette fois-ci, des délégués R. D. A., 
Union libre et Front uni de l'Ouest, 





11 s’agit d’une protestation contre le fait que certaines per- 
éonnes vendaient des cartes d'électeur à Ja porte des bureaux 
de vote ,au prix unitaire de 200 francs, et cela, dans le cercle 
de Grand-Bassam, bureau principal. 

Tous des délégués ont signé le procès-verbal et celui-ci 
possède une annexe dans laquelle il est simplement noté qu'un 
certain M. Coffi Bile, instituteur à Mossou, à été expulsé du 
bureau pour esciandre, que d’autre part, le président a remarqué 
deux jeunes gens qui. ayant pénétié dans le bureau, se 
tenaient près de la porte d'entrée avee des cartes d'électeur 
à la main. Ces jeunes gens ne semblaient pas avoir atteint 
l’âge de vingt et un ans et, de ce fait, ne pouvaient être 
électeurs. Le président les à donc fait expulser et a contisque 
les cartes qu'ils détenaient et qui sont annexées au procès- 
verbal. 

Nous notons aussi une observation concernant un électeur 
qui s’appellerait M. Belloh Badamassi, qui, avant déjà voté 
le matin, voulait voler encore une fois l'après-midi. Mais après 
enquête, il résulterait que celui-ci ne s'appelle pas Belloh 
Badamassi mais Badamassi Beïoh ce qui, paraît-il, constitue 
un état civil différent. 

En tout état de cause, pour éviter toute contestation, fe 
président du bureau a invité cet électeur à ne pas participer 
au vote. 

Réclamation n° 6, émanant de M. Coulibaly Mammadou, man- 
dataire de ja liste R. D. A. Réclamation à peu près identique, 
au bureau de vote du village Amanvi, pas de représentant de 
la liste R. D. A. et affirmation que seuls les électeurs qui 
volaient pour la liste Union française avaient accès dans le 
bureau. 

A ce sujet, votre rapporteur signale que le procès-verbal du 
bureau de vote ne comporte pas d'observations mais la signa- 
ture des cinq membres du bureau, à l'exception des signatures 
des délégués de iistes. 

Bureau de Tanda: le mandataire R. D. A. n'a pas été non 
plus admis. Il est joint au procès-verbal ordinaire une annexe 
rédigée par M. Mercier (Jacques), président du bureau de vote 
de Tanda, relatant quelques faits semblant évidemment délic- 
tueux mais qui n’ont pu influencer le résultat du vole, étant 
donné que celui-ci a empêché le vote de tous les électeurs 
qui ne semblaient pas être en situation régulière. 

A titre indicatif, votre rapporteur signale qu'un élève de 
l’école de Tanda, qui ne semblait pas avoir vingt et un ans, 
s’est présenté devant l’urne pour voter. Mais le président s'y 
est opposé et la carte a été contisquée. 

En conclusion, 132 cartes d’électeur ont été confisquées dans 
ce bureau et ainsi, les porteurs de ceiles-ci n'ont pu participe 
au vote. 

Bureau de Touna : procès - verbal signé des membres du 
bureau, mais ne comportant pas de signatures de délégués 
de la liste R. D. A., ceux-ci ne s'étant pas présentés, ainsi 
qu'il est indiqué sur le procès-verbal. En annexe à celui-‘i, 
il est joint un certain nombre de bulletins de vote annulés 
de chaque iiste présentée et dont l'importance est sensiblement 
égale pour chacune d'elles. 

Réclamat'on n° 7, de M. Tour 


Karamoko, qui intéresse le 
bureau de vote de Touré. 


Il s’agit des heures d'ouverture et de l'absence de certains 
délégués de listes au dépouillement du scrutin. Le proc 
verbal indique, comme heure d'ouverture: 8 heures, et comme 


heure de fermetuie: 48 heures. Ce procès-verbal est signé de 
tous les membres du bureau et ne comporte aucune observa- 
tion particulière, 

Votre rapporteur a essayé d'analyser d'une facon objective 
toutes ces réclamations présentées par les protestataires et, 
ainsi qu'il vous l'indiquait, les réclamations présentées ne 
semblent nullement fondées 

ll en arrive maintenant à l’objet du télégramme de M. Hou- 
phouet-Boigny. 

M. Houphouet-Boigny, dans son télégramme adressé à M. le 
président de l’Assemblée nationale, le 2 juin 1951, faisait état 
de faute flagrante commise dans. deux bureaux de vote, et 
annonçait, par un courrier joint, la remise d'un rapport dé- 
taillé. 

Effectivement, votre bureau a bien recu un rapport détaillé 
sur les élections qui se sont déroulées le 17 juin sur les ter- 
ritoires de la Côte-d'Ivoire. 

Il a étudié ce rapport consciencieusement et il n’a pas trouvé, 
dans celui-ci, d’autres réclamations que celles qui viennent 
d'être examinées et qui émanaieut de M. Denise et des diffé- 
rents délégués de Estes en présence. 

Par contre, à son avis, et d'ailleurs À celui de la sous-com- 
mission du 2° bureau et de l'avis du 2° bureau lui-même, ce 
rapport est un véritable réquisitoire contre le gouverneur géné- 
ral el ses administrateurs. I} a même fait état, dans celui-ci, 
d'événements qui se seraient déroulés à fin 1950 et de jan- 
vier à mars 1951, ce qui a semblé avoir un rapport très loin- 
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{ain avec les élections du 17 juin. D'ailleurs, votre rapporteur 
ne croit pas se tromper en rappelant que, pendant la dernière 
législature, l'Assemblée nationale avait nommé une commis- 
sion chargée d'enquêter sur les événements qui s'étaient dérou- 
lés en Côte-d'Ivoire. IL croit qu'il faut donc laisser à cette 
commission le soin de déposer ses conclusions et de rester 
dans le cadre des prérogatives des bureaux de validation d’élec- 
tions, qui doivent seulement examiner les résultats desdites 
élections. 

D'autre part, le procès-verbal de la commission de recense- 
ment des votes de la Côte-d'Ivoire faisant état de différentes 
réclamations et les ayant déjà analysées, a proclamé élus 
MM. Houphouet-Boigny et Sekou-Sanogo, avec les considérants 
suivants : * 

« La Coramission de recensement général des votes établit 
que les réclamations formulées ne tendant pas à porter une 
Inodification quelconque aux résultats et que, d’autre part, en 
ce qui concerne la dernière réclamation (celle qui a trait au 
clercle d'Odienne), la commission estime que les preuves ne 
sont pas faites des irrégularités signalées, qu'aucun document 
prouvant ces manœuvres n'est joins à la lettre de réclamation 
et qu'en tout état de cause l'administration de la justice pou- 
vait être saisie sur place sans délai et l'enquête commencer 
à l'instant, ce qui ne paraît pas avoir eu lieu. » 

En conséquence votre 2 bureau, à la majorité de 19 voix, 
3 commissaires s'étant abslenus, vous propose de valider ïes 
Opérations électorales de la Côte-d'Ivoire. 





2 BUREAU. — M. Georges Loustaunau-Lacau, rapporteur. 
Territoire du Camereun. 
(2 circonscription.) 
Collège des citoyens de statut personmel. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats suivants : 
Electeurs inscrits : 182.372. 
Nombre de votants: 77.648, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire : 698. 
Suffrages valablement exprimés : 76.950. 
Ont obtenu: 


MM Douala Manga Bell (Alexandre).............. 38.043 voix. 
Dioumessi (Mathias)...................00 20.704 — 
Ketnatietz,/ (DOM)... one ucnemenleqnees ss 6.801 — 
Um:NroDe (RUDOR}) renom 6iEaseR lues … S.011 — 
MONS PO NRR. uso st rio on es ete 2.808 — 
Bobey Evii (Maro8)......sssosbivsiases £.000 — 
Moume Elia (Léopold).........., PART BA 62 — 
Niat-LIMORNEL. bios cotis ire pe . OUT 
NONTOUWe.. LADMIOl.. sauces sente sves 605 — 
Titi CN) RP ie ER NE et 1e 483 — 
Nvan lansiki PR, Londres tes 455 — 
Roue LEONA)... scans fun eee) 336 — 
Gafa PR sn er  Re SÉRES SATUNRELE . 260 — 
Kourmkan Jacques spores esborteonpdcéese 218 — 

M. Douala Manga Bell (Alexandre) a été proclamé élu comme 


nt réuni le pus grand nombre de suffrages. 


\u dossier figure une protestation de M. Ruben Um Nyobe, 
secrélaire générai de l’umon des populations du Cameroun. Les 
arguments de M. Um Nvobe (listes électorales incomplètes, 
obstruction autour de sa candidature, distribution des cartes, 
secret du vote) ne reposent sur aucun document valable. 
Aucune observation ou réclamation ne figure aux procès-ver- 
baux des bureaux. D'autre part, M. Um Nyobe n'a même pas 
obtenu le dixième des voix recueillies par son concurrent élu 
el n'arrive qu'en quatrième place. 

M. Douala Manga Bell justifiant des conditions d'éligibilite 
requises par la loi, votre 2° bureau vous propose de valider son 
élection 

2° Buxekau, — M. Flandin (Jean-Michel), rapporteur. 

Territoire des Comeres. 
Collège unique. 
Les élections du 17 juin 1951 ont donné les résultats sui- 
vants: 

Electeurs inscrits: 40.491. 

Nombre de votants : 22.420, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 310. 

Suffrages valablement exprimés : 22.110. 

Ont obtenu: 

MM. Saïd Mohamed Cheikh......, spsoscusoisate Ti TT VE, 
Mohamed Ahmed.............. PRET TOP DE 
Mohamed Larif Saïd Mansoïb.......,........ 180 — 

M. Saïd Mohamed Cheikh a été proclamé élu comme ayant 
séuni le plus grand nombre de suffrages. 








rain. | 

Cinq protestations étaient jointes au dossier: la première 

en date du 27 juin, une autre du 4 juillet, une autre du 8 juillet 

émanant de notables de cantons de la Grande-Comore: une 

autre du prince Saïd Brahim, par télégramme du 9 juillet précisé 

vt complété par une lettre du 18, la dernière, un télégramme 
signé du prince Abderemane Boina, en date du 11 août 1951, 


A. — Réclamations des notables, 


Elles portent sur les points suivants: 

« 1° Les listes électorales ont été conçues de telle sorte que 
le député protégé par l'administration ait le maximum de 
chance : 

« a) En oubliant à volonté d'inscrire ceux soupçonnés d'être 
défavorables au député; 

« b) En y inscrivant des morts, parfois de plusieurs années, 
des absents, de double et de triple emploi 

« c) En distribuant les cartes électorales au dernier moment: 

« d) En faisant voter des femmes qui, voilées et toujours Les 
mêmes, revenaient plusieurs fois voter sans être inquiétées: 

« e) Envoi en mission de propagande, par l'administration, 
des personnalités religieuses, pour inviter les gens à voter pour 
Saïd Mohamed. 

« 2° Pressions administratives exercées dans les cantons pour 
voter en faveur de Saïd Mohamed et menaces par le gendarme, 
les policiers et les miliciens. 

« 3° Des fraudes multiples, notamment dans le canton de 
Hamahamet où le président du bureau de vote s’est absenté de 
onze heures à quinze heures, laissant seul le chef de canton, 
cousin du député, dans le bureau de vote. 

« 4° L'assesseur représentant un des candidats, le sieur Moha- 
med Ibn Charaf, s'est vu congédier et il en est résulté le refus 
de ce dernier à signer le procès-verbal. 

« 5° Dans un des bureaux de yote de Moroni, il a été constaté 
et mentionné dans le procès-verbal que les bulletins de vote 
d'un candidat n'étaient déposés à l'isoloir qu’à onze heures et 
sur réclamation d’un électeur, le sieur Himidi Mohamed. 

« 6° Camions administratifs vt particuliers empruntés par 
l'administration pour le transport des électeurs, bien entendu 
en faveur de Saïd Mohamed, 

« 7° Sur 42.000 inscrits, 17.000 voix obtenues par Saïd Moha- 
med ne représentent même pas la moilié des électeurs. 


« À la Grande-Comore, la grande majorité des électeurs s’est 
absteuue courageusement, malgré les pressions et les menaces 
des agents de l'administration de se rendre aux urnes; aussi le 
chiffre de 8.000 voix prétenudues obtenues par Saïd Mohamed sur 
21.000 inscrits nous paraissent, pour les raisons exposées plus 
haut, tout à fait fantaisistes, » 

Ces réclamations donnent lieu aux observations suivantes: 

1° a) Elaboration des listes électorales. — La publication tar- 
dive de la bai électorale n'a laissé aux autorités administratives 
qu'une huitaine de jours pour procéder à l'élaboration des 
listes. D'autre part, le nombre des électeurs à inscrire a subi 
un aecroissement considérable en raison des nouvelles caté- 
gories d'électeurs (mères de deux enfants; chefs de famille 
ayant la responsabilité du payement de l'impôt). C'est ainsi 
que le total des listes électorales a atteint aux Comores le 
chiffre de plus de 42.000 au Heu de 13.000 inscrits précédem- 
ment. 1] n'aurait pas été possible dans de telles conditions à 
l'administration — si même elle en avait le désir — de mpro- 
céder à un choix et à une discrimination entre les électeurs 
favorables à l'un ou à l’autre des candidats. 

b) La rédaction des listes électorales ayant été effectuée par 
compulsion des feuilles de recensement, il est possible que 
quelques disparus n'eussent pas encore été rayés de ces feuilles. 
La régularisation de ces lacunes s’est trouvée faite automati- 
quement par la non-remise des cartes d'électeurs au moment 
de la distribution de celles-ci. 

c) La remise des cartes électorales a été effectuée, dès leur 
rédaction terminée, soit une dizaine de jours avant les opéra- 
tions électorales, La parution tardive de la nouvelle loi n’a pas 
permis une distribution plus hâtive, qui, au surplus, n'aurait 
pu rien ajouter à la régularité du vote. 

d) Les femmes, même voïlées, n’ont pu voter qu'une seula 
fois, ne possédant chacune que leur propre carte d'électrice, 
soigneusement émargée au moment du vote. LE 

Au surplus. ces femmes musulmanes votant pour la premièré 
fois et avec beaucoup de timidité se seraient trouvées fort peu 
disposées à paraître à nouveau et à se rendre complices de la 
moindre fraude. : 

e) Envoi en mission par l'administration de personnalités 
religieuses, L'administration affirme que ce fait est contraire à 
la vérité, 

2° Pressions administratives. — Les forces de police de la 
Grande-Comore qui comporte 100.000 habitants et 21.000 élec 
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, avec 16 bureaux de vote, se composent de : un gendarme 
métropolitain, trois autochtones, dix miliciens autochtones dis- 
nibles. C’est dire que l'administration a eu toutes des peines 
p placer un seul homme de police r représenter dans 
chacun des cantons, symboliquement, l'ordre. 


3° Absence momentanée du président de 14 heures à 15 
peures dans le canton de Hamahamet. — Il serait difficile 
d'imposer à quiconque une présence effective de 12 heures 
consécutives. Il n’est d’ailleurs pas obligatoire pour le prési- 
dent d’assister continuellement aux opérations électorales. 

Au surplus, chaque bureau de vote comprenait des repré- 
gentants des divers candidats. 

4° Refus de signer le procès-verbal. — Aucune mention d'un 
tel incident ne figure au procès-verbal. 

5 Aibsence de bulletins dans le bureau d evote de Morini. 

Le procès-verbal indique que des bulletins de Mahomed 
Larif auraient manqué parce qu'ils auraient été emportés par 
son représentant. ’ 

IL appartient au surplus à chaque candidat, par lui-même 
ou ses représentants, de veiller à ce que les bureaux de vote 
soient pourvus des bulletins nécessaires. 

6° Moyens de transport. — L'administration s’est fait un point 
d'honneur d'assurer à chaque candidat les ynêmes services. 
l est contraire à la vérilé d'affirmer que l'administration 
a emprunté des camions particuliers pour le transport d'élec- 
teurs. 
7° Nombre de voix. — Sur 42.000 inscrits, il y à eu près 
de 21.000 votants qui ont donné 17.000 voix à Saïd Mohamed 
Cheikh. 

H y à eu à la Grande-Comore (21.000 électeurs) environ 
55 p. 400 d’abstentions. 

Ce pourcentage est le même que celui qui est relevé en 
1946 pour les élections législatives et en 1947 pour les deux 
tours de scrutin des élections du conseil général, alors pour- 
tant que les listes électorales de la Grande-Comore ne com- 
portaient que 4.000 électeurs, choisis parmi les classes les 
plus évoluées de l'ile. 

La période du ramadan a été également une cause nouvelle 
d'abstentionnisme, beaucoup d’électeurs, fatigués par le jeûne, 
hésitant à faire les nombreux kilomètres qui séparaient leur 
domicile du bureau de vote. 

Enfin, dans les villes, beaucoup se sont abstenus à la suite 
d'une propagande active laissant entendre d’une part que le 
vote en période de ramadan, n'étant pas une œuvfe pie, était 
contraire à la loi du prophète et que des élections auraient 
lieu à nouveau dans les prochains mois. 

L'ensemble de ces protestations d’une grande imprécision 
ne permet pas d'estimer qu’on puisse les retenir, ni encore 
moins de justifier l'envoi réclamé d’une commission d'enquête 
sur les conditions dans lesquelles se sont déroulées Les 
élections. 


B. — Lettre du prince Said Ibrahim à M. le président 
de l’Assemblée nationale. 


« Tananarive, le 12 juillet 1954. 


« M. le président de l'Assemblée nationale, 
Palais-Baurbon, Paris. 


« Suite à mon télégramme en date du 9 juillet 4951, j'ai l'honneur, 
que la présente, de confirmer la demande d’annulation des élections 

l'Assemblée nationale du 17 juin 1%1 dans l'archipel des Comores 
et de réclamer. l’invaiidation du député proclamé élu M. Saïd Moha- 
med Cheikh, ÿ 

« Tout d’abord, je dois indiquer qu: ma candidature fut déposée 

le 24 mai 1951 entre les mains de M. l’administrateur supérieur du 
territoire des Comores par lettre recommandée. Or, ma candidature 
he fut pas retenue, sous prétexte que ma signature n'était pas léga- 
lisée; cependant, l'article 12 de la loi du 24 mai 4954 ne prévoit pas 
celte formaliié à peine de nullité. Il semble donc que c’est un abus 
de pouvoir de la part des autorités adminiswatives n'ayant pas permis 
&ù corps électoral de se prononcer sur mon nom; les opérations de 
yote ont donc été faussées et les protestations émises par les délé- 
| des électeurs et les notables des Comores vous indiquent bien 

Malaise qu’une telle mesure a provoqué dans mon pays. 

« Ma candidature jugée extrémement dangereuse pour le député 
sortant n eut pas l’heur de plaire à l'administration supérieure ; ceux 
qui connaissent mon pays pourront attester en effet que la grande 
Masse du peuple et la majorité des notables souhaitaient ma eandi- 
dature. Le grand journal français Climats, spécialisé dans les ques- 
tions d'outre-mer et très documenté sur toutes les questions locales, 
n'affirmait-il pas dans son numéro 286 en date du 7 juin 1954 (p. 3): 
« gl À ee prince couliumier, enlèvera sans doute la majorité 

S », s 

« Même si Ja formalité de légalisation de signature eût été expres- 
sément exigible, M. l'administrateur supérieur, qui me fit l'honneur 
de m'inviter à sa table le jour inême du dépôt de ma candidature, 
mt pu me faire part immédiatement de cette exigence, alors que 

administration attendit le jour de mon départ, le 2% mai, pour me 


laire savoir que les avis m'infonnant de obligation d'une telle 





formalité avaient été postés à destination d’Anjouan et de la Grande- 
Comore, deux îles de l'archipel que j'avais déjà quittées, l'adminis- 
tration ne pouvant ignorer ma présence à Mayotte puisque le 24 
Le déjeuné avec M. l'administrateur suérieur et que le 26 je 
ui ai demandé, par l'intermédiaire d'un de mes représentants, une 
vedelte pour me permettre d’effecluer un déplacement, service d'ail. 
leurs qui ne me fut pas accordé. 

« Des conditions dans lesquelles les élections se sont déroulées, 
Ï y aurait beaucoup à dire; les pressions, les jrrégularités, les 
menaces même ne se comptèrent point: senle une commission 
d'enquête parlementaire pourrait utilement éclaïrer l'Assemblée 
nationale sur la manière dont la démocratie est respectée dans 
l'archipel des Comorrs. 

« D'ailleurs, si l’Assemblée se prononce en toute justice pour 
l'annu'aiion des élections, mes amis et moi-même demandons qu'une 
commission parlementaire assiste aux opérations électorales. 

« Mes compatriotes, qui ont mal compris les procédés employés 
à l’occasion de ces é:ections mais qui, cependant, ne confondent pas 
l'esprit de liberté et de justice qui préside aux destinées de l'en- 
semble de l'Union française avec certains agissements dont notre 
pays a été le théâtre, font confiance au sens de l'équité des 
représentants du peuple français: ils affirment leur attachement et 
leur foi en la France et espèrent que bientôt ils pourron!l se pro- 


noncer pour choisir leur représentant, et alors vous pourrez Consta- 
ter que les milliers d’abstentionnistes du scrutin du 17 juin ont 
galement une opinion à exprimer, 

« Je vous prie de présenter à tous les mernbres de l'Assemblée 
nationale l'expression de ma déférente sympathie et pour vous-même 
je vous prie d'agréer, monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


l'hommage de mon profond respect, 
« Signé: Prince San JBRAHIM, 


33, Uité-Jardin, Tamanarive (Madagascar). » 


Voici la réalité des faits, Le 25 mai 1951 parvenait au chef 
du territoire des Comores la déclaration de candidature pour 
les élections à l’Assemblée nationale du prince Saïd Ibrahim. 

Cette déclaration ne comportait aucune légalisation de signa- 
ture. La domiciliation était faite « de passage à Anjouan 

L'administration supérieure soumettait aussitôt celte décla- 


ration à l'examen du président du tribunal de Mayotte qui 
l’estimait irrecevable mais conseillait aussi de consulter le 
ministère. Ce qui fut immédiatement fait par télégramme 
chiffré. La réponse parvenait à Dzaoudzi le 30 mai et concluait 
à l'irrecevabilité de A déclaration et à la forclusion du candidat, 


Le prince Saïd Ibrahim était avisé le même jour par les 
soins de l'administrateur de la Grande-Comore, qui l'informait 
aussi de son droit à se pourvoir en contentieux conformément 
à la loi. Le prince répondait par un télégramme lui faisant 
part de sa volonté de maintenir sa candidature. Par le courrier 
suivant, et en empruntant le ministère d’huissker pour € 
certain qu'il serait personnellement touché, l'administration 
lui faisait signifier l'irrecevabilité de sa candidature, sa forclu- 
sion et sou droit de se pourvoir en contentieux. 

H paraît surprenant que le prince Saïd Ibrahim ait renoncé 
à cette voie de recours qui pouvait, comple tenu des circons- 
tances et des diffieultés de communication interiles, rendre 
en sa faveur un arrêt favorable. 

Il est également surprenant qu’une personnalité aussi 
informée que Saïd Hbrahim, comptant vingt ans de services, 
gouverneur autochtone depuis près de dix ans, attaché depuis 

e nombreuses années à la direction des affaires politiques 
à Tananarive, parfaitement au courant de l'importance de 
certaines formahtés administratives, n'ait pas été à méme de 
rédiger une déclaration conforme aux prescriptions de la loi. 

De plus, l'administration, pour obtenir que Saïd Ibrahim 
fasse connaître en temps opportun la couleur choisie pour 
l'impression de ses bulletins, à dû faire intervenir auprès de 
lui à deux reprises, par télégramme, l'administrateur d’'Anjouan. 

Enfin, l'administrateur déclare qu'il ne pouvait prévenir 
le prince Saïd Ibrahim de l'irrégularité de son dépôt de candi- 
dature le jour où il l’a vu, car la lettre de candidature est 
arrivée après le départ de M. Saïd Ibrahim alors que celui-ci 
avait déjà gagné les îles voisines pour y faire sa tournée 
électorale. 

Au demeurant, le prince Saïd Ibrahim estime, en se fondant 
sur un article du journal Climats, qu'il avait les plus grandes 
chances de suceès et que sa candidature, jugée dangereuse 
pour le député sortant par l'administration, aurait suscité les 
difficultés qui l'ont empêché de se présenter et ont abouti à 
son évincement. 

Or, en admettant, ce qui est normal et au-dessous même 
de ce qui est fréquent, un pourcentage moyen de 3%0 p. 100 
d’abstentions, il resterait environ 30.000 votants sur les 
42.000 électeurs inscrits, M. Said Mohamed Cheikh et «es 
concurrents ayant obtenu 23.000 voix, il ne serait resté pour 
le prince lbrahim que 7.000 voix, ce qui ne lui aurait pas 
permis d’être élu. 

Dans ces conditions, M. Saïd Mohamed Cheikh, justifiant 
des conditions d'éligibilité requises par la loi, votre 2° bureau 
vous propose de valider son élection. 

+0 e- 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe du Centre d'action paysanne et sociale et des démo- 
crates indépendants à désigné : 
{° M. Mutter (André) pour remplacer, dans la commission de 
la défense nationale, M. Bruymeel; 
2° M. Guitton (Joseph) (Vendée) pour remplacer, dans la 
commission de l'éducation nationale, M. Mutter (André) ; 
39 M. Marcellin pour remplacer, dans la commission des 
moyens de communication et du tourisme, M. Laurens (Camille) 
Cantal). 
(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 








— 0 &— 


Nominations de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Kilock a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
113) de M, Jules-Ju.ien et plusieurs de ses coilègues-portant 
urganisalion de i'artisanat, 


M. André Hugues à élé nommé rapporteur de la proposition 
le loi (n° 181) de M. Lucien Lambert tendant à suspendre l’ap- 
plication du traité d'union douanière entre la France et l'Italie, 
signé le 26 mars 199, ainsi que des protocoles et conveñtions 
qui en découlent, et à en interdire la réaisation sans sa ratifi- 
caliou par ie Parlement. 


BOISSONS 


M. Seynat à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 272) de M. Emiie Liquard tendant à autoriser sous certaines 
conditions l'ulilsation du ferro-cyanure de polassium pour le 
traiternent des vins bianes, et l'emploi libre du monosulfure de 


sodium, 


M. Fabre à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
ion (n* 599) de MM. Sourbet, Seynat et Fabre tendant à inviter 
le uouvermement à ordonner sans délai la prestation d'aicool 
vinique pour Ja prochaine campagne viticole. 


M. Gourdon a été nommé rapporteur de la proposition de li 
n° 635) de M. Gourdon et plusieurs de ses coliègues portant 
wganisation du marché des vias de consommation courante et 
tendant à assurer la sécurité des viticulteurs en leur permettant 
Je bénéficier de prix de vente garantis et en les assurant contre 
les calamités agricoles et à protéger les consommateurs contre 
les risques de pénurie et de hausse des prix du vin. 


M. Jean Léon a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 636) de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder, suivant de nou- 
velies méthodes, à l’échelonnement des sorties de vins de la 
propriété pour la récolte 1951. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 
M. Barrot à été nommé rap rteur de la proposition de loi 
de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues sur lor- 
fonctionnement des établissements hospi- 


n° 245 
dornancement et le 


ka 
Ltilers, 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
u° 363) de M, Jean Guitton et plusieurs de ses collègues relative 
iu remp.acement de la loi du 21 décembre 1941 sur la législation 


h spitalière, 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur du rapport fait au 
cours de la précédente législature sur les propositions de loi: 
1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative 
au traitement et à la prophylaxie de l’a'coolisme chronique; 
20 de M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques sociale- 


L"1L 


ment dangereux. (N° 474.) 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Isorni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
1° 234) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 


TS 

M. Isorni à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 235) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
imnodifier l’article 335 du code civil relatif à la non-reconnaissane 
des enfants adultérins, , 


(n° 260) de Mme Sportisse et plusieurs de ses collègues tendant 
à ampistier toutes personnes emprisonnées ou poursuivies en 
vertu de délits à caractère politique commis en Algérie. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 278) de M. Tony Révillon tendant à faciliter l’adoption et 
la légitimation adoptive et à en étendre les effets. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 290) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 
relative à l'obligation pour les propriétaires de véhicules auto- 
mobiles de s'assurer contre les accidents causés aux tiers. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 294) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser un système d’assu- 
rance obligatoire contre les accidents de chasse, les accidents 
d'automobile et à créer un organisme de contrôle de la sécurité 
automobile. , 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 340) de M. Frédéric-Dupont tendant à la protection des ani- 
aux. 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 371) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer à tous les justiciables dans les trois départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des droits égaux devant 
la justice. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 411) de MM. Defos du Rau et Garet tendant à com- 
pléter l’artiele 4 de la loi du 25 mars 1949 sur la revision des 
rentes viagères entre particuliers, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 421) de M. Pierrard et plusieurs de ses cotlègues 
tendant à supprimer l'article 71 de la loi n° 48-1360 du {+ sep- 
tembre 1948 sur les loyers. 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 434) de M. Chazette, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter les articles 18, 19 et 20 de la 
loi du 1% septembre 1948 sur les loyers, concernant le droit de 


reprise. 


M. Valentino à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 444) de M. Patient, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant au rétablissement d’une cour d’appel autonome en 
Guyane française. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de Luf 
(n° 507) de MM. Isorni et de Saivre tendant à l'amnistie des 
faits dits de collaboration et la suppression de l’indignité natio- 
nale. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 695) de M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute procédure 
d'expulsion, pour cause de non-payement à l'encontre des Joca- 
taires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyers, ne l’ont pas encore perçue. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel a été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la ge ve de résolution de 
M. Peytel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à intensifier les recherches de pétrole et à créer 
un « Conseil supérieur du pétrole » (n° 661). 


Mme Rose Güérin à été nommé rapporteur du rapport fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi de 
Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues tendant à interdire 
la perception de redevances pour la location et l’entretien des 
compteurs, des branchements et des colonnes montantes de ga 
et d'électricité (n° 662). . 


M. Goudoux à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de résolution de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
veroement: 4° à déclarer d'utilité publique l'aménagement du 
barrage de Montélimar ; 2° à prévoir les crédits nécessaires pour 
le démarrage des travaux; 3° à prévoir l'ouverture de travaux 





rélablir le divorce par consentement mutuel, 








pubiics régionaux (n° 663). 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
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M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rapporteur du rapport 
au cours de da précédente législature sur la proposition de 
i de M. Alfred Krieger tendant à appliquer au personnel des 
industries électriques et gazières la loi n° 30-1427 du 18 no- 
mbre 1950 relative à l'application du décret-oi du 29 octobre 
concernant les cumuls d’une pension de retraite avec un 
gailement d'activité (n° 664). 


s. Krieger à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 

ja précédente législature sur le projet de loi portant règle- 
ment des charges exceptionnelles des régies gazières, des entre- 

jses gazières nationalisées et des autres entreprises conces- 
goanaires de services publics (n° 665). 


mu. Sion à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente légis:ature sur la proposition de loi de 
) g, Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à amélierer 
ke régime de sécurité sociale dans les mines (n° 666). 


er 

M. Deixonne a été nommé rapporteur du rapport fait au 
œours de la précédente légisiature sur les propositions de réso- 
tation: 1° de M. Servin tendant à inviter le Gouvernement à 
gaintenir en activité les houilères de Ronchamp (Haute- 
Saône) ; 2° de M. Montillot et plusieurs de ses collègues ten- 
dunt à inviter le Gouvernement à maintenir en exploilation 
ks houillères de Ronchamp (Haute-Saône); 3° de M. Servin 
æpiusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
& accorder aux familles des victimes de Ja cg cup minière 
de Ronchamp (Haute-Saône) un premier secours d'un million 
de francs (n° 667). 


M. Goudoux à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législalure sur la propositioh de résolution 
de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
ke Gouvernement à ouvrir à Electricité de France les crédits 
nécessaires à la mise en chantier des futurs barrages d’Uzerche 
et Hautefage (Corrèze) (n° 668). 


M. Goudoux à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente légismture sur la proposition de loi de 
#. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à la pour- 
suite accélérée de construction de barrages réservoirs sur le 
cours du Verdon (production d'énergie électrique, réserves 
d'eau d'irrigation) et à concéder à l’agriculture du département 
des Basses-Alpes un module d’eau d'irrigation sur le p'ateau de 
Yalensole-Riez (n° 669). 


M. Coutant à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
& la précédente législature sur le projet de doi portant création 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine (n° 6%). 


M. Peytel a été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues temdant à réta- 
blir l’article 87 du décret du 8 juillet 1937 accordant une ris- 
tourne eur l’essence en faveur des chauffeurs de taxis (n° 671). 


M. Védrines à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de réso:ution: 
1° de M. Védrines et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à la fermture des mines de 
Bort-Monicombroux (Allier) æt à continuer les travaux de la 
centrale thermique; 2° de M. Védrines et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour la reprise immédiate de l’exploitation 
des mines de Bert-Montcombroux, 4e Buxières-les-Mines et de 
Commentry (Allier) (n° 672). 


M Sion à LÉ rapporteur Au rapport fait au cours de la pré- 

cédente législature sur les propositions de loi: 1° de M. Cam- 

in et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 

P. 100 les retraites servies par la caisse autonome natio- 

male des retraites minières; 2° de M. Siôn et plusieurs de ses 

collègues tendant à améliorer le régime de la sécurité sociale 
les mines (n° 673). 


M. Le Sciellowur a été nommé rapporteur du rapport fait au 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
de M. Henri Meck <t plusieurs de ses collègues tendant à modi- 

l'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
De l’organisation de la sécurité sociale dans les mines 


M. Sion à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature eur les propesitions de résolution: 
è de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à 
nviter le Gouvernement à encourager la production charbon- 
Nière; 2° de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder, à partir du 





4er décembre 1949, à tous les travaileurs employés dans les 
mines, le transport gratuit du charbon qui dur est alloué 
(n° 682). 


M. Goudoux à été nommé rapporteur pour avis de la prapo- 
sition de loi (n° 318) de M. Goudoux et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à la reconstruction de la ligne de chemin de fer 
entre Bort et Evguran :e, noyée par la retenue du barrage de 
Bort, et à la continuité du trafic sur la ligne de chemin de fer 
de Paris-Aurillac-Béziers, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Elain à été nommé rapporteur de la propositi 
(n° 319) de MM. Siefridt, Fouyet et Halbout tendant à la reva- 


lorisation des indemnités de réquisition de terrains pour L'i- 
plantation de constructions provisoires. 


M. Sibué a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 


tion (n° 341) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles en faveur du financement des programmes de Consiruc- 


tion d'I. L. M. 
M. René Schmitt à 6té nommé rapporteur de La propo 


loi (n° 364) de M. Félix Gouin et plusieurs de ses coiègues 
tendant à modifier l'article 3 de La loi du 28 octobre 1976 sur les 


dommages de guerre. 


M. Midol à été nomnié rapporteur de la 
(n° 416) de M. Cristofol et pusieurs de ses 
abroger l’article 68 de Ja loi du 30 mars 129 qui perme 
conseil d'administration des offices d'habitations à bon march 
de mettre l'impôt foncier à la charge des locataires habitant 
dans ces immeubles. 


pr position le l 
collègues tendant à 
l 


M. Midol à été nommé rapporteur du rapport fait au cours de 
la précédente législature sur le projet de loi relatif à la rcpa- 
ration des dommnages de guerre subis par Ha Socicté nalionuie 
des chemins de fer francais (n° 497). 

M. Elain à été nommé rapporteur du rapport fait au 
la précédente législature sur le projet de loi tendant à tmodilier 
la législation sur le remembrement (n° 418). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


. ‘1 ( ] 
rOpPAsPUON lé O1 


M. Ninine a été nommé rapporteur de a pi 


(n° 445) de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de ses co 
lègues tendant à instituer en Afrique occidentale francaise, en 


Afrique équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun des souc- 
tés coopératives africaines de construction et d'urbanisim 


M. Juglas à été nommé rapporteur de la proposition de lei 
(n° 446) de M. Ousmane Socé, sénateur, et piusieurs de ses 
collègues tendant à rendre applicable aux territoires d'eutre-mer 
la loi n° 48-178 du 2 février 1948 portant aménagement de cet 
taines dispositions de la réglementation des changes et, corré- 
lativement, de certaines dispositions fiscales. 


M. Apithy à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 


(n° 447) de M. Ousmane Socé, sénateur, et plu S S 
collègues tendant à garantir les droits fonciers des indigi en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun. 

M. Aubame à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 452) de M. Charles-Cros, sénateur, et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à créer en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale francaise, au Togo et au Cameroun une 
cantine scolaire pour les élèves des classes primaires, secon- 


daires et techniques. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 453) de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à créer en Afrique française noire une 
institution nationale des invalides de la France d'outre-mer. 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 481) de M. Conembo et plusieurs de ses coMègues relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française. 


M. Duveau à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente qe | mir sur le projet de loi tendant à 
la, modification des dispositions relatives à l'organisation tran- 
sitaire de la justice à Madagascar et dépendances et aux 
Comores (n° 676). 
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M. Duveau a élé nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur: 1° le projet de loi relatif 
à la réparation des dommages causés aux biens et aux per- 
sonnes à la suite des troubles survenus à Madagascar; 2° la 
proposition de loi de M. Duveau et plusieurs 4e ses collègues 
tendant à réparer les dommages causés aux personnes el aux 
biens des victimes de la rébellion malgache (n° 686). 


TRAVAIL LT SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 251) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer une formation professionnelle à tous les 
enfants 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 281) de M. Jean-Moreau tendant à inviter le Gouver- 
nement à reiever les allocations servies aux personnes âgées 
dont les movens sont insuffisants. 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 282) de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder le hénétice de la 
retraite ou de l'allocation temporaire aux femmes dès l'âge 


de soixante ans. 


M. Lanet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2S9) de M. Pierre Chevalilier et piusieurs de ses collègues 
tendant accorder un congé supplémentaire aux veufs pères 
de famille, exercant une activité salariée. 

M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 309) de M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux titulaires d'une pension de vieillesse, ayant besoin 
de l'aide constante d'une tierce personne pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie, les mêmes avantages qu'aux titulaires 
d'une pension d'invalidité. 

M. Coutant à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et tendant à 
supprimer les abattements de zones en matière de salaires, 
d'allocations. familiales et d'allocations aux vieux travailleurs 
0 de M. d'Astier de La Vigerie et plusieurs de ses 


collègues tendant à supprimer les abattements de zones 


plusieurs de ses collègues 


M. Meck a été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur les propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues tendant à modifier, 
la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail et mala- 
ainsi que celle du 2 août 1949 majorant 


dies professionneiles, 
les indemnités au titre de ladite législation: 2° de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer les indemnités 


dues aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants 
droit (n° 345). 


M. Fayet à été nommé rapporteur du rapport fait au cours de 
la précédente législature sur la proposition dé M. Cesaire et 
lusieurs de ses collègues tendant à porter remède au pro- 
bième du chômage dans les départements d'outre-mer, par 
application à ces départements des textes en vigueur en France 
(n° 347). 

M. Dubois a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 392) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der aux titulaires d'une médaille d'honneur du travail des 
avantages pécuniaires identiques à ceux qui sont aftribués aux 
médaillés militaires. 


M. Dubois « été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 397) de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer des cotisations dues au titre des allocations 
familiales, les travailleurs indépendants chefs de familles nom- 
breuses. 


M. Fouyet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 424) de M. Alain Sigmor et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de chômage 
partiel aux ouvrières des usines de conserves. 


M. Couinaud a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 441) de M. Landry, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser un contrôle effectif sur l’action sanitaire 
et sociale confiée aux caisses de sécurité sociale. 


M Dubois a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 458) de M. Frédérie-Dupont ayant pour objet de Supprimer 
le Eee au titre d'allocations familiales, des travailleurs 
indépendants âgés de plus de soixante-cinq ans et ayant des 
ressources inférieures au minimum vital, 


M. Viatte à été nommé rapporteur du rapport fait au Cours 
de la précédente législature sur: a) le projet de loi et leg 
lettres rectificatives au projet de loi tendant à assurer la Inise 
en œuvre du régime de l'allocalicn de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allo. 
cation temporaire (art. 1° à 46 inclus et art, 49); b) les pro 
positions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder l'allocation veillesse aux anciens 
bénéliciaires de l'allocation temporaire n’entrant pas dans le 
cadre de la loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer une aide à domicile, en appli. 
cation de l'article 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieil. 
larde qui ne bénéficient pas des prestations de la loi du 17 jan- 
vier 1918, ou de l'ordonnance du 2 février 1945 et à créer des 
foyers restaurants pour, les vieillards dans les agglomérations 
de plus de 10.000 habitants (n° 479). 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de rés 
lution (n° 783) de M. Malbraut tendant à inviter le Gouverne. 
ment à faire bénéficier les fonctionnaires et les militaires 
retraités, ayant conservé leur résidence dans les territoires de 
la zone C. F. A. et soumis soit au régime général des pensio 
soit au régime de la caisse intercoloniale des retrailes, d'un 
indice de correction tenant compte de la valeur d'1 france € F. A, 
par rapport au franc métropolitoin ct du eoût de la vie dang 
ces terriloires, 
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Vérification des pouvoirs. 





Dans sa séance du mercredi 22 août 1951, l'Assemblée natio- 
nale à validé les pouvoirs de MM. Aubame (Gabon), Condat- 
Mahaman (Niger), Gueye (Abbas) (Sénégal), Senghor (Sénégal) 
Lodi (Ikhia) (Niger). à 





I. — Dans sa première séance du jeudi 23 août 1951, l'Asseme 
blée nationale a validé les pouvoirs de MM. Dicko (Amadoun} 
(Soudan), Liurette (Guinée), Mamadou Konaté (Soudan), Mamba 
Sano (Guinée), Silvandre (Soudan), Sissoko (Fily-Dabo) (Sou- 
dan), Yacine Diallo (Guinée). 


II. — Dans sa deuxième séance du jeudi 23 août 1951, l'Assent 
blée nationale a validé les pouvoirs de MM. Dorey (territoire de 
Belfort), Hakiki (Oran), Mekki (Oran), Ould Cadi (Oran), 
Schmitllein (territoire de Belfort). 





Invalidation d’un député. 





Dans sa deuxième séance du jeudi 23 août 1951, l'Assemblée 
nationale a invalidé l'élection de M. Félix Tehicaya, député du 
Moyen-Congo. 





+0 —+- 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


Substituer à la signature: : 
« Le président du groupe 
« CAMILLE LAURENS », 


« Le président du groupé 
« JEAN SOURBET ». 


La signature: 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(2 membres au lieu de 3.) 


Supprimer le nom de M. Félix Tchicaya. } 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 AOÛT 19%51 
(Applicätion des articles 94 et 97 du règlement.) 


on Art Ole. à ele gogo jen mue o cie e 0e se + + se o 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel" à l'égard de tiers 
mommément désignés. » 


6 S'00€ MONT © 0 DL TE sers eo € À  V'QNTES Ein 


* 
° Er ei 0:16 
CA, Ps 


« Art, 97, — Les queslions écrites sont publiées. à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





AGRICULTURE 


409. — 23 août 1951, — M. Solinhac demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui indiquer, depuis le 1er juillet 1950, le montant 
des subventions accordées, par destinataire, pour l'exportalion des 
jromages. 


BUDGET 


410. — 23 août 1951. — M. Boscary-Monsservin rappelle à M. le 
ministre du budget qu'en verlu de l’article 92 du code général des 
impôts et en application de la circulaire n° 2248 du 31 juillet 1948, 
contributions directes, les somines encaissées par les inventeurs 
qui cèdent leurs brevets sans conserver aucun droit sur ces brevets 
sont affranchies des impôts sur les revenus. Ladite circulaire précise 
qu'il en est de même en cas d’apports desdits brevets à une société. 
li lui demande si cette dernière précision doit s'appliquer sans 
restriction ni réserve et si, en l'espèce, un inventeur apportant 
ses brevets à une société constituée pour 99 ans, société dont il est 
érant, peut bénéficier de la franchise d'impôts sur les revenus pour 
£s sommes encaissées, fixes et proportionnelles, au titre de la vente 
de ses brevets à ladite société. 





at. — 23 août 1951. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
du budget le cas d’un commerçant qui possède un établissement 
fixe (boutique) et, sirauilanément, deux étals sur deux marchés 
différents ouverts seulement les mar# et vendredi, alors que les 
lundi, mercredi, jeudi et samedi, il n’a qu'un étal sur marché. 
I! lui demande si l'intéressé doit payer la taxe au taux de 1,80 p. 100 
sur tous les marchés sans exception alors que les conditions exigées 
pour le payement de la taxe au taux de 1,80 p. 100 ne sont réunies 
que les mardi et vendredi, tandis qu'elles ne sont pas réunies 
les lundi, mercredi, jeudi et samedi. 





412. — 23 août 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du budget si la circulaire 83-21 B 4, en date du 19 octobre 
4950 (direction du budget, 4 bureau), prévoyant le licenciement 
des agents non titulaires qui bénéficient d'une pension de l'Etat 
excédant 144.000 francs, est applicable aux agents des organismes 
AA Nain dont la dissolution fut prévue par décret de 
uin 1950, ” 





413. — 23 août 1951. —- M. Garnier expose à M. le ministre du 
budget le cas d’une personne qui a acheté un immeuble en décla- 
Tant dans l’acte de vente que cette acquisition a eu lieu: 14° en nue 
propriété pour sa fille; 2° en usufruit pour elle-même. II lui 
demande: 1° si des droits de mutation sont à acquitter par la 
fille en cas du décès des parents; 2° si, inversement, des droits 
sont à acquitter par les parents eh cas du décès de la fille; 3° quelles 
sont les présomptions du fisc. 





4, — 23 août 1951. — M. Souquès expose à M. le ministre du 
budget l'affaire suivante: M. X., décédé, a institué le bureau de 
bienfaisance de sa commune son légataire universel en stipulant 
que ce legs était fait pour créer dans le château de la commune 
un orphelinat, après le décès de sa veuve usufruitière totale, et 
Le ag décédée. Les statuts ont été faits et la reconnaissance de 
cet _orphelinat comme établissement d'utilité publique a été 
demandée, M. le ministre de l’intérieur demande qu’il soit fait, 
dès maintenant, un acte notarié constatant la cession, par le bureau 
de bienfaisance, à la fondation, des différents biens légués sous 
la condition suspensive de la reconnaissance susindiquée, Il de- 
mande quels droits d'enregistrement seront perçus sur l'acte qui 
Constatera la réalisation de cette condition, en ce qui concerne: 
a) les valeurs mobilières et espèces; b) les autres biens mobiliers ; 
9 les immeubles par destination et les immeubles par nature; 
Li droit fixe de décharge: 690 francs; e) droit d'apport sur tout 
gg (1,40 p. 400) ou seulement sur les immeubles: f) si le droit 
nee 2 si. (220 D. a}: met pres que cette 

ment gratuite et que les droits de succession ont 
élé payés à Alger, domicile du de cujus, 








EDUCATION NATIONALE 


415. — 23 août 191. — M. Penoy demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelles sont ses intentions quant à la modi- 
tication de la période des vacances scolaires, et son sentiment sur 
l'expérience tentée, en 1951, dans deux académies, de fixer les 
vacances du {er juillet au 15 seplembre. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


416. — 23 août 1951. — M, Boscary-Monsservin allire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
l’article 8 de la loi de finances du 24% mai 1951, l’arrêlé ministériel 
du 7 juin 14951 et l'instruction du 13 juin 1951 qui fixent au af août 
4951 le délai limite de déclaration incombant aux contribuables 
désireux de régulariser leur situation. I rappelle que Finstruction 
précisant les conditions d'application du texte du 2: mai a été 
publiée le.13 juin; et signale que les formalités et recherches néces- 
saires arrivant pendant une période de vacances annuelles qui 
entravent beaucoup la mise au point des dossiers à constituer, il 
est à craindre que cette loi ne puisse porter plein effet. HN 
demande s’il n'est pas possible d'envisager, pour remédier à cet 
inconvénient. de reporter au ‘0 seplembre la date limite des décla- 
rations reclificatives, sans changer les dales payements en 
découlant. 


son 


des 


417. — 23 août 1951. — M. Boutbien demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques il ne <eral pas possible 


d'accorder aux fonctionnaires civis en activité en Indochine les 
méèimes avantages, valant pour la retraite, dont bénéficient les mait- 
taires. Celle demande se justifie par le fait qu'à côté des soldats, 
sous-officiers et ofuciers qui se battent en  Indochii4 1YCC un 
héroïsme auqnel tous les Français rendent un hommage mérité 
se trouve une catégorie de militaires (dans les intendanres, le 
Cinéra aux armées, le service d'information aux armées, le journal 
aux armées, les œuvres sociales de l’armée et différents autres 
postes) qui n'est pas plus exposée que les fonctionnaires civis, 


don! la liste des morts S’alicnge tous les jours. 
INDUSTRIE ET ENERGIE 
M. Villard demanle à M, le ministre de 


1951. — 


418. — 23 ac ùût 


l’industrie et de l'énergie s'il peut lui faire connailre: 10 les héné- 
fices ou les perles réalisées, depuis leur nationalisation, par les 
socielés suivantes: a) houillères: b) Eïectricité de France; €) Gaz 


de France; d) assurances; e) 


g) Société générale; À) BR. N. C. J.; à) régie R It; 20 le montant 
des impôts payés annuellement par lesdites sociélés et, éventuelle 
ment, la part des bénéfices versés à l’Elat; 30 Ie montant des sub- 
ventiens payées par l'Etat: a) pour couvrir un déficit d'exp'oilation; 
b) pour la modernisation de l'outillage et la crealion d'installations 
nouvelles (inveslissement); 4° Je montant des inves ements 


financés par le pan Marshall. 


INTERIEUR 


419. — 22 août 1051. — M. Klock expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'il résulte de la loi du 10 juillet 1917, rendant à nouveau 
applicable les dispositions de l'article 62 de la loi de finances du 
30 mars 1902 et du règlemeut d'administration publique du 12 avril 
1905, modifié par le règlement d'administration publique du 15 février 
4927, que les commissaires de police peuvent seuls être délé 
par l'autorité compétente pour assister aux opérations d’exhuima- 
tion, de réinhumation et de translation de corps, et ont le droit 
de percevoir personnellement des vavations, sauf pour les cas d 
nis par l’article 62 de la loi précitée du 30 mars 1902, La circul 
no 965/FIN/SN/3 du 29 novembre 19:7 du directeur général de la 
sûreté naliona'e (relative aux rémunér acces de: per- 
sonne!s de la sûreté nalionale et des polices d’Elal), rappelle 
conformément à la réglementation en vigneur. « le droit à la vaca- 
tion n’est acquis que dans la mesure où l'opération funéraire est 
effectuée par le commissaire de police lui-même ». Il lui demande 
de lui préciser: 10 s’il est exact qu'aux termes d’un arrût rendu par 
le conseil d’Elal, un commissaire de police qui invoque un mretif 
d'empêchement (ce qui n'arrive qu’exceplionnellement), a droit à 
la vacation dé l'opération funéraire qu'il a fait effectuer en réaiité 
par un de ses subordonnés (secrétaire, inspecteur, gradé ou gardien 
de la paix; 20 si, en J’absence du commissaire de police, 
service (muté, en congé de maladie où en congé régulier), 
tionnaire assurant l'intérim de chef de poste (secrélaire ou in 
teur, officier de police judiciaire ou non), a droit à la vacalio 
l'opération funéraire qu'il effeclue lui-même; 3° dans la négalive 
quelle est la personne qui doit effectuer l’opération funéraire et qui 
peut prétendre à la vacation, en l'absence du commissaire de police, 
chef de service. 


ations SOires 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


420. — 23 août 1951. — M. André Mutter expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 73 de la loi 
n° 51-598 du 24 mai 1951 prévoit que l'Etat n'intervient que si le 
report du bail se révèle totalement impossible et si cette impossi- 
bilité résuite du fait de la législation sur l'urbanisme. II lui demande, 
en l’état actuel de la législalion, qui doit prendre en charge l'in- 
demnité en cas de report partiel du baili par suite des règles d’urba- 
nisme, 


ee 
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421. — 23 août 1951. — M, Siefridt Cemande à M. le ministre de 
tx reconstruction et de l'urbanisme, par département, pour les 
années 1916/47, 1918, 1949, 1950, le montant des crédits accordés aux 
erganismes d'habitations à loyer modéré pratiquant læ location d’une 
part, el aux organismes pratiquant l'accession à la petite propritté, 
d'autre part. 


a 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


422. — 2% août 1951. — M, Boutavant demande à M, le. ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une veuve de pensionné Ces 
assurances sociales, ayant à ce litre oblenu la pension de réversion 
et la reconnaissance de ses droits aux prestations maladie de la 
sécurité sociale, conserve ses droits auxdites prestations maladie si, 
par la suite, elle obtient personnellement le bénéfice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 





423. — 22% août 1951. — M, Jean-Paul David signale à M. le. ministre 
du travati et de la sécurité sociale, l'écition récente d'un tract. pré- 
senté sous l'égide de la Fédération nationale des œuvres de la sécu- 
rité sociale et distribué, très largement, aux assurés sociaux, notam- 
ment dans la région parisienne: et demande s’il est normal que l’ar- 
gent des assurés sociaux soit utilisé au financement des publications 
de cet ordre. 





424. — 23 août 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre, 
respectivement pour les années 1988 et 1950: 1° le mombre d’'assurés 
sociaux pour la France métropolilaine: 2° le nombre de fonction- 
naires dépendant des services de la sécurité soeiæie (y compris le 

ersonnel hors<adre auxiliaire ow temporaire): 3° le montant des 

ais de gestion des services. de la sécurité sociale; # le montant 
total des prestations pavées: a) pour soins médicanx; b} pour seins 
chirurgicaux; €) pour frais pharmaceutiques; d) peur hospitali- 
Ballons. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


425, — 23 août 1951. — M, Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la Société 
nationa'e des chemins de fer français, sous le couvert de nécessité 
de service, mute de nombreux agents. onvriers qualifiés (ajusteurs, 
tourneurs, chaudronniers, la plupart anciens apprentis) des grands 


aleliers, dépôts, entretiens, etc., dans des emplois de canlonniers, 
hommes équipe. Ce changement de classification professionnelle 
s'accompagne ‘outre le déplacement dans une localité éloignée, avec 
réduction de l'indemnité de résidenre et de nombreuses difficultés 
de logement d'une rétrogradation de deux ou trois échelles, fai- 


sant ainsi subir aux intéressés une perte de salaire Ce plusieurs 
milliers de francs par mois, Celle rétrogradation est contraire au 
règlement du personnel qui prévoit cette mesure seulement dans le 
cas d'une fante grave ou d’une incapacité professionnelle, Il lui 
demande quelles dispositions il compie prendre afin d'exiger de la 
Société nalionale des chemins de fer français le respect du règle- 
ment du personnel, par l'annulation des décisions prises, la réinté- 
gration des agents intéressés dans leur emploi, et le remboursement 
des sommes dues. 


ee ee 


426. — 22 août 1951. — M, Capdeville signale à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme le cas suivant: un entre- 
preneur de travaux publies est chargé par l'administration des. ponts 
et chaussées de faire des revêtements de ciment sur les berges de 
la Seine, Jusau'en 1919, il effectue ces travaux suivant des procédés 
toujours utilisés en coulant directement sur place du ciment et du 
caillou. Pour ces opérations il est imposé aux taxes sur le chiffre 
d'affaires d’après le taux des prestations. de service, sous déduction 
de malières premières utilisées. En 1949, l'administration des ponts 
et chaussées confectionne elle-même un gabarit et fabrique des 
matériaux assimilables aux moellons, et charge l'entrepreneur de Ja 
pose de ces matériaux. Ce nouveau procédé de revêtement s’avérant 
d'une résistance plus grande et d'une réalisation plus rapide que 
l’ancien, elle charge l'entrepreneur de la confection du. gabarit et 
des nouveaux matériaux, c'est-à-dire que l'entrepreneur fournit les 
matières premières, fabrique les moellons et les pose. Ce travail, ne 
peut se faire en bordure de la Seine du fait qu’il y a une route et 
que les lerrains appartiennent à des particuliers, Les opérations de 
préfabrication ont donc lieu sur !e chantier de l’entrepreneur qui 
transporte les matériaux à pied d'œuvre et procède au revêtement 
des berges de la Seine. L'administration des contributions indirectes 
eslime qu Jes nouveaux matériaux sont des articles préfabriqués, 
qu'ils ne ‘ont pas confectionnés sur place, et qu'en conséqfience ils 
doivent supporter la taxe à la production au. taux de 14,50 p. 108, Il 
Jui demande si l'entrepreneur en cause ne doit pas être assujetti 
seulement à la laxe de prestations de service, 


42. — 23 août 1951. — M. Siefridt demande à M. le ministre dej 
travaux publics des transports et du tourisme pour les années 1945-47 
1918, 1949, 1950, et pour chacun de nos ports, les crédits accordés 
pour la remise en élat des ports maritimes, ainsi que le montant deg 
dommages de guerre qu'ils ont subis, 





428, — 23 août 1951. — M. Villard demande à M. le ministre deg 
travaux des transports et du tourisme S'il peut lui faire 
connaître: 1° Les ténéfices ou les pertes réalisées depuis la libéræ 
tion par les sociétés suivantes: a) Société nationale des chem 
de fer français; b) Métropolitain; c) Air France; d) Sociétés aéro. 
nautiques; 2° Le montant des impôts payés annuellement par les. 
dites sociétés et éventuellement la part des bénéfices versés à l'Etat; 
3v Le montant des subventions payées par l'Etat: a) Pour couvrir 
un déficit d'exploitation, b) Pour la modernisation de l'outillage et la 
crémion d'installations nouvelles (investissement); 4° Le montant 
des investissements financés par le plan Marshall, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ne ——— 


FRANCE D’OUTRE-MER 


255. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre. 
mer comme suile à ses. lettres du 2 mars et du 5 maï dernier qui 
sont restées sans réponse, que plusieurs administrateurs de la 
France d'outre-mer en. service au Tchad ont été mutés en février 
dernier dans des conditions pour Je moins. singulières puisque deux 
d'entre eux, qui. ont été remis à sa disposhion et rapatriés en 
France, venaient de rejoindre Jeur poste d'affectation, l’un depuis 
24 heures, l’autre depuis un dizaine de jours et ne pouvaient, par 
conséquent, être jugés selon leur manière de servir, tandis 
plusieurs autres ont été renvoyés dans la métropole alors que leur 
séjour colonial n'était pas terminé. Il attire son attention sur le 
préjudice matériel et moral que ces fomclionnaires ont subi en 
même temps que sur les dépenses très élevées qui ont résulté, 
en pure perle pour J'Elat, du rapatriement des intéressés, dépenses 
qui, pour deux d’entre eux peuvent-être évaluées à plus de 
200.006 francs par personne, If lui demande: Îo pour quelles raisons 
ces mulalions ont été prononcées et en application de quels textes; 
29 à quel budget et à quel chapitre du budget les dépenses qui en 
résulient ont été imputées; 3° s'il ne lui apparaît pas que ces 
mutalions auraient pu être évilées puisque, les intéressés venant 
d'êre placés en posilion de mission, il semble Œfficile de supposer 
que Jeur manière de servir ait pu se trouver mise en cause, (Ques- 
tion du 31 juillet 1951.) 

Réponse. — L'altention de l'honorable parlemeniaire est appelée 
sur le fait que: 1e les lois et règlements, et notamment l’article 3 
du décret du 4 mai 1946 déterminant le pouvoir particulier et tem- 
poraire des hauts commissaires. de læ Répubiique leur donnent com- 
pétence en. matière d'affectation et d'emploi du personnel, sous le 
contrôle du ministre; 2e Jes émoluments des administrateurs de la 
France d'outre-mer, de même que leurs dépenses de transport sont, 
en vertu de l’article 1er de La lai ne 48-188 du 21 mars 198, à la 
charge du budget de l'Elat; 3° aux termes de l’article 46 du décret 
no 50-1548 du 27 octobre 1%50 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19% 
aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant leur activité 
dans les territoires relevant du: ministère de la France d'outre-mer 
les rapatriements auxquels se rapporte la question écrite n° 953 
n'ont pas le caractère de sanctions disciplinaires et, partant, ne 
mettent pas en cause Ja manière de servir des fonctionnaires qui 
en sont l’objet. 





279. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre 
mer que les textes pris en application de la loi du 30 juin 1950 
aboutissent, en bloquant la prime d'’expatriation, à ne laisser aux 
fonctionnaires débutants qu'une solde qui ne correspond pas fou- 
jours au minimum vital tel qu'il ressort du coût de la vie outre- 





mer et qu'ils ont en outre pour résultat de rétrécir l'éventail des 
salaires et de faire que les fonctionnaires, lorsqu'ils arrivent au 
plafand de leur cadre, ne sont guère plus payés que ceux d'un grade 
moyen. Il lui signale que cette situation, outre les inconvénients 
qu’elle présente pour les intéressés, est appelée à conduire nom- 
bre d'entre eux, notamment ceux Ban eee à des cadres techni- 
ques qui sont essentiels pour le développement économique. des 
territoires d'outre-mer, à prendre leur retraite au. minimum. d'à 

ce qui ferait geo aux territoires certains des: fonctionnaires dont 

ont le plus besoin. Il luÿ demande les mesures qu’il envisage de 
prendre pour remédier à cette situation, (Question. du 2. août ) 

Réponse. — Aux termes de lw loi du % juim 195@ (art. 2}, l'indem> 
nité d’éloignement x un ebjet spécifique qui est « couvrir les 
sujétions résultant de Féloignement pendant le séjour et les char: 


ges, afférentes au retour ». C’est en raison de ce caractère que 





ee 





égislateur a prescrit (art. 2: précité}. qu’elle est versée, moitié 
avant le départ et moitié. & Fissue de chague séjour 
lies instructions conjointes dw département et du ministère du 
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pudget précisent que des avances à valoir sur le montant de l'in- 
demnité d’éloignement peuvent étre accordées aux fonctionna:res 
ui auraient à faire face à des dépenses imprévues en cours de 
jour. Aucun des textes pris pour l'application de la loi du 90 juin 
160 (décret n° 51-509, 51-510, 51-311 du 5 mai 1951, arrêté du 7 mai 
451) ne contient de dispositions assignant des soldes globa'es ou 
des soldes de base, ni aux différents échelons indiriaires de l’ensemble 
des cadres, ni à ceux de certains d’entre eux. Ils n'ont pas davan- 
tage fixé je montant, chiffré en signes monélaires, d'une indem- 
nité quelconque, se bornant à définir (en dixièmes ou en mois el 
urs) des éléments strictement proportionnels à la solde indiciaire 
de base, el à prévoir un nouveau régime d'indemnité résidentielle 
{sans en délinir les modalités). Ils n'ont donc aucune répercus- 
sion sur la hiérarchie des émoluments, mais ont simplement créé, 
our le régime de rémunération, un cadre dont le contenu doit 
résulter de la fixation chiffrée (par les textes ad hoc) des divers 
éléments en jeu, notamment les soldes mdiciaires, Le régime de 
rémunération comprend en définitive trois éléments. Le premier 
est constitué par la solde et le complément spécial; le second est 
l'effet de l'index de correction qui est destiné à adapter la rému- 
nération aux conditions. économiques d'ensemble comrmaunes à un 
méme territoire ou groupe de territoires. Le troisième élément, qui 
est l'indemnité résidentielle, apporte le correctif que nécessitent 
es différences du coût de la vie suivant les régions d'un même 
territoire ou d'un même mg sad Il en résulte que la sauvegarde 
du minimum vilal pour les Jonctlionnaires en service outre-mer, 
souci partagé par l'honorable parlementaire, est assurée par la 
combinaison de l'indexation du traitement indiciaire avec l'indem- 
pité résidentie'le de cherté de vie. 





329. — M, Bechir Sow expose à M. le ministre de la France d’Cutre- 
mer que les retraites allouées aux fonctionnaires africains ne ména- 
ent pas et de loin, aux intéressés ce qu'il est convenu d'appeler 
Fa minimum vital. Il lui signaïe, par exemple, qu'un Commis de 
&æ classe retrailé à Fort-Lamy après 27 ans de services, ne perçoit 
actuellement qu'une pension trimestrielle de 3.0) francs C. F. A.; 
qu'un infirmier de l’assisiance médicale indigène de 2° classe 
également retraité, au Tchad, après 28 ans de services, ne perçoit 
ue 2.00 francs de pension par trimestre, qu'un infirmier vélérinaire 
de 1re classe retrailé après 30 ans de services ne recoit qu'une 
pension de 2.950 francs par trimestre. Il lui demande comment il 
se fait que de vieux fonctionnaires soient laissés dans le dénue- 
ment, et quelles mesures il comple prendre pour que les intéres- 
sés puissent recevoir une pension qui tienne comple de leurs 
besoins vitaux, des services qu'ils ont rendus, et qui soit adaptée, 
compte tenu du prix de la vie dans les territoires d'outre-mer, 
aux règles qui sont adoptées dans la métropole en la matière. 
(Question du 8 août 1951.) 


Réponse. — En application de l’article 3, alinéa I, de la loi 
n° 57-172 du 30 juin 1%, un projet de décret portant réorganisation 
de la caisse locale de retraites de l'Afrique équatoriale française 
et adaptant les disposilions du décret du 21 avril 4950 concernant 
le régime des pensions de 1a caisse de retraites de la France d’oulre- 
Mer, a élé adressé au haut commissaire de la République en Afrique 
équaloriale française pour être soumis, pour avis, aux assemblées 
locales, Ce projet, qui prévoit la péréquation générale des retraites 
et entrainera un sensible relèvement des pensions, répond donc 
aux préoccupations de l'honorable Parlementaire. Des mesures 
seront prises pour hâter l'intervention de ce texte, dès que l’adminis- 
tration locale, qui a été invitée à en accélérer l'étude, l'aura renvoyé 
au département. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


75. — M, Mallez expose à M. le ministre de l’industrie et de l’éner- 
gie que la transformation de l'office technique de l'imprimerie en 
centre technique des arts graphiques, opérée par décret du ?%5 mai 
4951, a créé une émotion considérable chez de nombreux imprimeurs. 
L lui demande: 1° quelle peut être l'utilité de ce nouvel organisme 
vis-à-vis de la corporation des imprimeurs, qui n’en voient pas eux- 
mêmes, pour la plupart, la nécessité ;: 2° sur quelle base à été 
calculé le taux exorbitant de 3 p. 1.000 sur le chiffre d’affaires; 
% quel sera le hudget annuel en recettes et en dépenses du nouvel 
organisme ;- 40 quels seront les appointements el avantages en nalure 
des fonctionnaires ou para-fonctionnaires chargés de cet organisme; 
&# quelles sont les impérieuses raisons qui lui ont fait prendre ou 
on! fait prendre à son prédécesseur ce décret au moment où l'im- 
Rosie traverse une grave crise; 6° quelle sera son attitude à 
égard des maitres imprimeurs qui persisterent, comme ils l'ont 
mi) à refuser de payer ce nouvel impôt. (Question du 17 juillet 


Réponse, — 1° et 5° Le but et, par conséquent, l’utilité des centres 
techniques en général, est défini par l'article 2 de la loi du 22 juillet 
198 (Journal ofliciel du 27 juillet 1948). En application de ce texte, 
es centres techniques doivent être à la fois bureau de documenta- 
tion, service de dépannage technique, laboratoires, bureau d'études, 
centre de recherches des professions qui leur sont rattachées. Leur 
ulilité est d'autant plus grande que la profession considérée com- 
porte une plus forte proportion d'entreprises petites et moyennes qui 
Dont pas la possibilité de réaliser individuellement les services cor- 
respondants. Le ministère de l’industrie et du commerce ne prend 

s l'initiative de créer des centres techniques. Le centre technique 
es industries graphiques n’a pas fait exception. C'est en effet à la 
demande des professions intéressées et en accord avec la Fédéralion 








française des syndicals patronaux de l'imprimerie et des industries 
rraphiques que la création du nouvel organisme à été envisagée. Cette 
fédération est de beaucoup le groupement syndical et patronal le plus 
représentatif des industries graphiques el sa dévision a été prise, 
d'abord en congrès, puis confirmée en « conseil central », instance où 
siègent tous les présidents des syndicats affiliés; 2° aux dépenses de 
fonctionnement du centre technique des industries graphiques doi- 
vent s'ajouter, au cours des premiers exercices, .des dépenses impor- 
tantes d'établissement et d'installation. Le ministère de l'industrie et 
du commerce et les groupements syndicaux, ne possèdant d'évalua- 
tion précise du chiffre d’affaires global des industries graphiques, le 
taux de la cotisation a été établi par référence au taux adoplé 
par les centres techniques déjà existants qui est en général 
de .4 p. 1.000. Le taux de la cotisation est fixé annuellement 
el doit donc être revu en janvier. Le conseil d'administration du cen- 
tre technique des industries graphiques à récemment décidé d'une 
part, de n appeler que la moitié de la cotisation de 1951 (décision 
qui a pour résulat de ramener en fait à 1,5 p. 1.000 Je taux de Ja 
cotisation de 1951), d'autre part, de baser la colisation non plus sur 
le chiffre d'affaires laxes comprises, mais sur Je chiffre d'affaires 
taxes déduites; 3° le hudget annuel du centre technique est arreté 


par le conseil d'adiministralion ou siégent en majorité des iefs 
d’entrepr.se. Son importance est commandée en premier lieu par le 
montant des recetles, En allendant les preinières rentrées de colisa- 
tions, le démarrage du centre technique à élé financé par une avance 
de la fédération française des syndicals palronaux de Fimprimerie et 
des industries graphiques; 4° les appointéements du person des 
centres techniques sont fixés par les conseils d'administration de ces 
établissements d'utitilté publique, Conformément à Particle 7 de la 
loi du 22 juillet 1958, ce personne! est régi par les lois, 1 nents et 
conventions applicabies au personnel des industries correspondantes, 
C'est donc d'après les échelles des conventions collectives des autrvs 
et de la maitrise en vigueur dans les industries graphiques que { 
fixés les appointements et indemnihés du personnel du centre tech 
que des industries graphiques; 6° l’app'ication aux industries graphi 
ques de la loi du 22 juillet 1948 sur les centres techniques avant été 
faite conformément aux dispositions de celle loi, le ministère de 
l'industrie et du commerce n'a pas Ja possibilil ( s 
chefs d'entreprises des € :igations légales qui en di 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


225 — M, Barthelemy demande à M. le ministre des postes, télé. 


graphes et téléphones en vertu de quelles dispositions régiementain 
douze agents des postes, télégraphes et téléphones, spécialistes des 
lignes souterraines à grande distance et de la T. S. F. tous pèrt 
de famille, professionnellement bien notés, ont élé dépla d'offic 


« dans l'intérêt du service » sans que ces changements de résidence 
aient élé motivés par les décisions du conseil de dis 
tuant sur les conclusions d'enquêtes disciplinaires, ainsi que le pre 
voient expressément les dispositions du statut de la fonction pul 
que. (Question du 26 juillet 1951.) 

Réponse. — Ces déplacements d'office ant été pronon'és dans l'ins 
térêt du service, après accomplissemen des formalilés prescriies par 
l’article 65 de la loi du 22 avril 1905. 


226, — M. Malbrant e\j 05e à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones.qu'il serait d’un grand intérêt d'organiser la liaison 
téléphonique entre Fort - Lamy et Paris; et lui derma 
possibilités techniques actuelles ne permettent pas d'envisag 

liaisan qui à, d'ailleurs, été déjà assurée à loccasi 
Aïger-Le Cap. (Question du 25 juillet 151.) 


Réponse. — L'expérience de ces dernières années | mon 
département à estimer que le trafic à attendre des relalions lélé- 
honiques Fort-Lamy - Métropole ne ju<ufie pas La cr 
liaison radiotéléphonique directe Paris - Fort-Lamvy. Des di 
sont toutefois étudices, en coopéralion avec le ministère di 
France d'outre-mer qui exploite déjà une liaison Brazzavill | 
Lamy, en vue de l'établissement des 
phoniques Métropole - Fort-Lamy via Brazzaville. 


t 
l 


283. — M. Malbrant expose à M. le ministre des postes, téligranpnes 
et téléphones ju’. bien qu'étant desservi par une ligne r'gulière 


d’Air France, le poste de Paia (Tchad) ne recoit | rriel 

qui lui est destiné qu'avec un retard de qu j à (rois 
semaines, ce courrier élant appelé à fare la : e à Fort 
Archambault à Fort-Lamy avant d'éitre réexpéd \ Pala, via Fort- 
Archambault. I lui démande s'il n'envisage pa our reméüier 
à cette situation, d'intervenir pour qu'un sac postal direct soit 
constitué pour Pala au départ de Paris, ou pour desservir Pa via 

Douala. Il insiste sur le fait qu'il serait vraiment paradoxal de ne 
pas apporter une solulion à ce problème, alors que d une 
aérienne dont il s’agit a été créée dans ce but et qui terrain 
d'aviation de Pala dessert la région la plus peuplée de l'Afrique 
centrale. (Question du 2 août 1951.) 

Réponse. — La desserte de. Pa'a a fait l’objet 4 ile 
commune des ministères des P. T. T. et de la France d'outre-mer 
Depuis le 31 juillet, le courrier avion pour cette destinalion, 
non soumis au contrôle douanier, est expédié en sac direct via 


Douala par ja ligne aérienne Paris-Douala en corresp ve 
la liaison Douala-Paris du réseau local d'Afrique équalcriale fran- 
Çaise. 
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MM. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
raylet. 
Bendjelloul 
Benoil 
Besset. 
Billat. 
Billiemaz. 
Bissol. 
Boganda. 
Bourdelles 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brauit. 
Burlot, 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Camphin. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
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Charpenlier, 
Chausson. 
Cogniot, 
Conombo. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Pierre Cut. 
Coudert. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Defos du Rau. 
beïino!te., 
Denis (Alphonse), 
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Devinat. 
Dezarnaus, 





(Alcide), Marne. 


Ont voté contre : 


Dorey. 

Douala. 

Dupuy 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Faure (Mauric2}, 

Fayet. 

Félice (de). 

Fourvel. 

Fouyet. 
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Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gau. 
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Mme Grappe. 
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Mme Lefebvre 
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Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Mamadou Konaté. 

Mancey (André), 


(Marc). 


Lot 





Pas-de-Calais. 





Martel (Henri), Nord. 
Martinaud- -Déplat, 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekkie 
Menthon (de). 
Midol. 
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MM. 
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Seine-et-Oise. 
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Dassault (arcs). 
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Defferre. 


Dejean. 





Catrice. 


Defean. 
Delachenal. 
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Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halboût. 

Haumesser. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Xrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 





Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel Goesral 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lejeune (Max), 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien, 

Louvel. 

Lucas. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Petsche. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). ï 

Mendès-France. 

Mercier (Ariré}), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre) 


Côte-d'Or. ; 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Moatti. 


Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moniillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Merice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Musmeaux. 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Ninine. 
Olrni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet, 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patinaud.' 

Pebellier. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Pleven (René). 

Mme Pcinso-Chapuis. 

Prigent (Tanguy). 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel, 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Rilzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roucaule (Gabriel). 

Rougier. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauer. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuiaan (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi e! Mokhtar. 

Srwfridt. 

Signor. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

souquès, 

sourbet, 

Taillale, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatlte. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 





Excusés ou absents pour congé : 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria, 


Fonlupt-Esperaber. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Uiver. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 








+0 +- 





Sur la recevabilité 


de La mation 


préjudicielle, 


dé posée 


pa? 


M. Tourné, avant le débat sur la discussion du projet relati] au 
collectif d'ordonnancement (mesures à prendre en [aveur des viti- 


Cculteurs). 
Nombre des votants......,.... ne ua 0 + Msuser 591 
Majortié absolue.............,.. tin c ne à 296 
Pour l'adopliOMsss.-e.soscos os ose 102 
Ré coudes daube es 489 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 

Astier de la Vigerie (d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barlhélerny. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alkcide), Marne. 

Besset. 

Hillat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vi:nne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'’Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêrhe (EFmile\ 


(de). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


Fajon {Etienne). 
Favet. 
Fourvel 
Mme François. 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
tï“autier. 
{:10VONI. 
(.irard. 
Gosnet. 
GOouKioux. 
Mme Grappe. 
Gravoille, 
Grenier 
Mme Guérin 
Guiguen. 
Guyot ‘Raymord),. 
Joinville (Alfred 
Mälleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormard 
Linet. 
Manceau 
Sarthe, 
Mancey ({Andr 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Fernand). 
Rose;. 


André). 


Robert}, 





Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbhahmed (Mostefa; 
Fendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier-O'Cotlereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

3riot. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeanx. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 


Aube 





Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck), 

|Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

|Sauer. 

[SISnOr, 

souqut S 

|Mme Sportlisse. 

|lThorez (Maurice) 
Tillon (Charles). 


Tourné. 


| 
Tri art. 
| 


| Védri les 

Vergès 

IMme Vermeersch 
Villon (Pierre 
|Zuni 0 


\Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

juron, 

i (Abd-el-Kader). 


| 
| ‘ 
Francis). 
apdeville. 
-arlini. 
artier (Gilbert) 
Seince-el-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme. 


F 
| 


[ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


{ 


:assagne. 
atoire, 
atrice. 
atroux. 
avelier. 
ayeux (Jean). 
‘haban-Delmas. 
:habenat. 
haman!. 
harlot (Jean). 
:harpentier. 
harret-Tormasi, 
hassaing. 
|Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
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Commonltry. Gaumont. Lelourneau, Peltre. Ribère (Marcel), Solinhac. 
Condat-Maharman. Gavini, Levindrey. Penoy. Alger. sou. 

Conle, Gazier. Liautey (André). Perrin, Ribeyre (Paul), Sourbet. 

Cordonnier. “enlon. Mme de Lipkowski. Petit (Eugène- Ardèche. Souslelle. 
Corniglion-Molinier. Georges (Maurice). Liquard. Claudius). Rincent. Taillade. 

Coste-Floret (Alfred), | Gernez. Lilalien, Petit (Guy), Basses- Ritzenthaler, Teitgen (Pierre- 

Haute-Garonne, Gilliot, Liurette, Pyrénées. Rolland. Henri), 
Cos'e-Fioret (Paul), Gain. Louslau. Peytel. Rollin (Louis). Temple. 

Hérauit, Golvan, Loustaunau-Lacau, Pflimlin. Rougier. Thibault, 
Coudert. Gosse. Louvel, Pierrebourg (de). Rousseau. Thiriet. 
Couinaud. Goubert, Lucas. Pinay. Rousselol. Thomas (Alexandre) 
Coulon. Gouin (Félix), Lussy Charles. Pineau. Saïah (Menouar). Côtes-du-Nord. . 
Courant (Pierre). Gourdon. Mabrut. Pinvidie, Saïd Mohamed Cheikh.| Thomas (Eugène) 
Couston (Paul). Gozand (Gilles). Magendie. Plantevin. Saint-Cyr. Nord. 7 
Coutant (Robert). Gracia (de), Maithe. Pleven (René). Saivre (de). Tinguy (de). 
Crouzier, Grimaud (Henri). Maibrant. Pluehet, Salliard du Rivault, |Tiroiien. 

Dagain. Grimaud (Maurice), Ma:'ez. Mme Poinso-Chapuis. | Samson. , Titeux. 

Dal idier (1 douard). L ire-Inforieure, Manceun Bernard), Prache. san0go Sekou. Toublanc. 
bametle, Grousseaud,. Maine-el-Loire, Pradeau, Sauvajon. Tracoi. 
Darou. Guérard. Marcellin. Prélot. Savary. Tremouilhe. 
Dassault (Marcel). Guichard, Marie (André). Prigent (Tanguy). Srhaff. Triboulet, 
bavid (Jean-Paul), Guille. Martel (Louis). Priou. Schmitt (Albert), Turines. 

Seine-et-Oise. Guislain. llaulte-Sa voie. Pupatl. . Bas-Rhin. Valabrègue. 

David (Marcel i Guitton Jean), Martinaud-Déplat. Puy. Schmitt (René), Vaientino. 
Landes, Loire Inférieure, Masson (Jean). Quénard, Manche. Valle (Jules). 
Deboudt (Lucien). Guilton (Joseph), Massot (Marcel) Queuille (Henri). Schmnittlein. Vallon (Louis), 
Defferre. Vendée Maurellet hé Quilici. Schneiter. Vals (Francis). 
Defos du Rau. Guthmuller M urice-Boks sd Quinson. Schuman (Robert), Vassor. 
aurice-BokanowWsxsi, j - : 
Degoulte. Hakiki Maurice-Petsche Rab'er. . Moselle. Vendroux (Jacques), 
Mine Degrond Halbout. Maver. (Danton ‘Seine . Raffarin. Schumann (Maurice), | Verdier. 
Deixonne. Halleguen rt 4.4 René) dites * Raingeard. . Nord. Verneuil. 
Dejeai Haumesser, ( At ar Ramarony. Segelle. Véry (Emmanuel). 
Delachenal. | té uit M: ar ‘ : Ramonset, Serafini. Vialte. 
L Hennegueile, Mories Raslel. Sesmaisons (de). Vigier. 
Pelbos (Yvo Lite lier de Boislam:|;, miss Ms. Raymond-Laurent, Seynat, Villard. 
h) bert For. ré. HO - Reeb. Sibué. Villeneuve (de). 
Desrmotte | Heuillard. Mec! sys Regaudie. Sidi el Mokhtar. Maurice Viollelte, 
Denais (Josepl | ie! PAU eille-Soult. Siefridt. Wagner. 
D Andre | Huvues (Em Médecin. Renaud (Joseph), Silvandre. Wasmer. 
Dordogne |  Alpes-Maritines,. Méhaignerie. Saône-et-Loire. Stmonnet. Wolff. 
Depreux {Edouard). [Hugues (Juseph Enter PAR Révillon (Tony). S'on. Yacine (Diallo). 
D ves. \ndré), S [Merriès-France. Rey. Sissoko (Fily-Dabo). |Zodi Ikhia. 
Des TE Menlhon (de). Reynaud (Paul). Smaïl, 
l) H{ulin-Desg Mercier (André - Fran- £ 
fi ( Hu çois), Deux-Sèvres. 

} ST Mélaver. F 
- | quet (Mar Meunier (Jean), S’est abs'enu volontairement. 
| irnii e Seine et-Marne. Indre-e!-Loire. 
| Hamad ) ] t lLouis). Michaud (Louis), M. Deéjaune 
M | i J Gérard), Seine. | endé 
1) Jat n | Mignot, 
D | Jea Léon), Hérault! Minjoz. N'ont pas pris part au vote : 
D rue | Jean-Moreau, Yonf | Mitterrand 
J) | foi Moatti 
1) | Jugia Moch (Jules) MM. œuissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
1) t | Jules-Julien Moisa Aubame. Houphouet-Boigny. Ould Cadi, 
hh | Jul Molinattr,. Aujoulat. Kir. Paquet 
| | Kauffmann. Moliet (Guy). Boganda. Labrousse. | Ranatve 
h lose tit Mondôn Conombo, Lenormand (Maurice). | Anaivo. 
1) EKlock. Monin: Félix-Tehicaya. Maga (Hubert). Raveloson. 
h) | Kænig Monsabert (de). Forcinal Mamadou Konaté. senghor. 
D) j | Crises Alfred). Montalat. Grunilzky. Mamba Sano. Velonjara. 
Lbunraz (J | Kiehn ‘en Monie# (André), Gueye Abbas. Nazi-Boni. 
p) | Laborh Finistère. 
[LE | | Lacaze (Henri). Montel (Eugène), 
Du *. La Chambre (Guy), lHaute-(raronne. Excusés ou absents pour congé : 
L. Lacombe, Montel (Pierre), 
Elain, Laroste Rhône MM. 
l<tpe Lafav (Bernard). Montgolfier (de). Edouard Bonnefous. Colonna d'istria. Lanet (Joscoh-Pierre), 
Evrard, Laforest, Montillot. Seine, 
Fahr Mme Laissac, Montjou (de). Caliot (Olivier). Fonlupt-Esçeraber. Ulver. 
Fa ianehi Lalle Morève. 
Faraud Lamarque-Cando. Morice. . 
Faure (Edgar), Jura Laniel Joseph). Moro Giafferri (de). 
Faure {Maurice), Lol. | Lapie Pierre Olivier). |Mouchet, N'ont pas pris part au vote: 
Febvans Laplace. Moustier (de). : 
Félice de). Laurens (Camille), Moynel, M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationate, et 
Ferri (Pierre Cantal Multer (André). M. Le Troquer, qui présidait la séance 
Flandin (Jean Laurens (Robert), Naege'en (Marcel). M. ice mn: ; £ 

Michel Aveyron. Nenon. 
Florand Le ail. Nigay. 
Fouchet., Lebon Ninine, 
Pouques-Duparc. Lecanuet. Nisse. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Jourcade (Jacques) Lecourt. Nocher, 
Jouvet, Le Coutaller. Noe (de la). Nombre des votants. ........ssmesssetesnseses e ‘003 
Frédéric-Dupont, Le Cozannet. w Noël (Léon), Yonne. Majorité abeblne......sscisvvvonsidis ue ler 9 
Fredet (Maurice). Ecenhardt (Francis).  {Notebart. , ; 
F1 1LIer. Mme Lefi bvre Olmi. . Pour l'adoption................... 19 
Furaud Francine), Seine Ou Rabah Contfe secs scan mers CR 
Gabelle Lefévre (Raymond), (Abdelmadjid),. 

bori! “Je S alewski (Gaston S x ; ; AL 
er ph en vu ' dr à (Gaston), Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Galy-Gasparrou Legendre. Palewski (Jean-Paul), ment à la liste de scrutin .ci-dessus. 

Garavei, Lejeune (Max). Seine-et-Oise. 

Gardey (Abel). Lemaire, Pantaloni, 

Garet (Pierre). Mme Lempereur. Pasteur Vallery-Radot. 

(arnier Léotard (de). Palernot, Dans le présent scrutin, M. Deliaune, porté comme ayant volé 
Gar. Le Roy Ladurie. Patria. « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 
(Gaubert Le Sciellour. Pebellier. F 

Gaulle (Pierre de). Le Senéchal, Peileray, 6 0e 
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à " Ihuel. Montel (Eugène), 
SCRUTIN (N° 43) er parti mt Haute-Garonne. 
Dagain. Jacquinot (Louis). Montel (Pierre), 


Sur la motion préjudiciele de M. Pierrard à la discussion 
des crédits pour les uffaires étrangères. 


Nombre des volanis-.... sd omis iresibes ce émis dole o ‘487 
Majorité absolue....... site Lol de Sue en Un | DDR 
Pour l'adoption. smsssesesesiserses 101 
Contre ..... uses RES AVE LOT PTE 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 

stier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
parthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denis:), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault, 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Campl:in. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot,. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anltier. 
Apithy. 
'Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
udeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Fadie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 


Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot, 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 


Baylet, 








Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mnre Buvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fourvelf. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnai. 

Goudourx. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernandü). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond), 

Joinville (Alfred 
Mälleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbabmed (Mostelà)} 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
2 ep esttntd 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 


Burlot, 


Burôn. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet, 





Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mara. 

Mouton, 

Muller, 

Musineaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourltaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








Zunino. 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. ‘ 
Colin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert, 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 





Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

befos du Rau, 

Degoulte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Belmolte. 

Denais (Joseph). 

LDenis (André), 
Dordogne. 

Be reux (Edouard). 

Dehors. 

besson. 

Detœuf. 

Devernv. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Flamadoun;. 

Mlle DienesCch, 

Dixinier, 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 


* Ducos. 


Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 

Eiain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianeli. 
Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 

Florand. 


Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Joseph), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Heuillard, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Tulin. 

Hutin-Desgrées. 


Maurice). 





Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yoane, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

KIock. 

Laborbe, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

e Bail. 

ecanuet. 

ecourt. 

e (outaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mine Lemfgereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrev.: 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


e n à 
Camille), 


L 
L 
L 
L 


Charles). 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çcois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch glules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 


Moro Giafferri 





Ouedraogo M 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
Pierre-Olivier). | 








| Petit 


Mine 
Pr ide ail 


Schmitt 


Schumann 








KHhoôone., 


Montgoifier (de) 
Montjou (de). 
Morève, 


Morice. 


Mouchet. 


[Moustier (de 
IM iwvuct 
Muller (André). 


Naegelen (Mari 
Nazi-Boni, 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de la). 
INotebart. 
[Olmi. 


madou. 


Abdelmad 
Pantaloni, 


ji 
J 


Paquet. 
Palernot, 
|[Pebellier, 
|Peitre. 
|Penoy, 
Perrin. 
Petit 


(Eugène- 
Claudius). 
(GUY), 
Pyrénées, 


Fasses- 


[Pflirmlin. 


lierrebourg (de 
Pinay. 

Pineau, 
Plantevin 
Pleven (Ren 
Pluchet, 


Fouin<o 
Prigent 


inard 


tOueuille (Hen 


Ouilici. 


[Rabier 


Raffarin 


[Ramarony. 


Ramonet. 
Rastel, 
Raymond-Laur 


Reeb. 


IRey 


lRibex e Paul : 


Rollin (Louis 
| 


Rougier 


» t 
|Rousselot, 


[Saïah (Mer 


ouar) 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 


iSaivre (de 
{Saillard du Rivauit, 


Sauvajon. 


[Sax ar y. 
|[Schafr. 
[Schmitt (Albert 


Bas-Rhin 
René), 
Manche. 


Schneiter, 
Schuman 


(Robert), 
Moselle. 

(Maurice), 
Nord. 


Segel]e. 
Senghor. 
Sibué. 
Sidi el 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 

souquês. 

Sourbet, 

Taillade. 


Mokhlar. 












































ment à la liste de scrutin ci-dessus: 
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Teitgen (Picrre- ToubJance, Verneuil. Monlil'ot, Priou, Serafint. 
Henri). Tracol. Véry (Emmanuel). Nisse, Puy. Sestmaisons (de). 
Temple. Tremouilhe. Viaile. Nocher, : Quinson. Secynat. 
Thibault. Tuürines. Villard. Noël (Léon), Yonne. Raingeard. sou, 
Thomas (Alexandre), | Valabrègue. Villeneuve (de). Palewski (Gaston), Ranaivo, Soustelle. 
Côtes-du-Nord. Valentino. Maurice Violletle. Seine. Raveloson. Thiriet. 
Thomas (Eugène), | Valle (Jules). Wagner. Palewski (Jean-Paul), | Renaud (Joseph), Tirolien, 
Nord | Va s (Francis). Wasmer, Seine-et-Oise, Saône-et-Loire. Triboulet 
Tinguy (de). | Vassor, Yacine (Diallo). Pesteur Valléry-Radot | Ribère (Marcel), Vall L: ? 
Tileux. Verdier. Zodi Ikhia. Patria. Alger 2 on ( ouis). 
Pelleray. Ritzenthaler. Velonjara. 
Pestel. Rousseau, Vendroux (Jacques), 
Pinvidic. Samson. Vigier. 
” x , Prache, Sanogo Sekou, Wolff. 
H'ont pas pris part au vole : Prélot. Schmittlein. 
MM. |) Coulon Ilaumesser, 
Bardon (André). | Damette. Hénaultt. 
sarrachin, Dassault (Marcel), letlier de Boislam- Excusés ou absents par congé : 
Barres. | Deliaune. bert, 
Bayrou. Desgranges. Houphouet-Boigny. Caliot (Olivier). Lanet (Joseph-Pierre 
Bechir Sow. | Diethelm. Huel. MM. Colonna d'Istria. Seine, Ù 
BendjelHoul. | bronne, Jacquet (Marc), Edouard Bonnefous. Fonlupl-Esperaber. Ulver. 
Benouville (de | Durbet, Seine-et-Marne. 6 
Berga-se | Febraw. July. 
Bernard. | Ferri (Pierre). Kauifmann, ° à 
Bienon. | Flandin (ean- Kaænig N'ont pas pris part au vote: 
Billot'« | Michel). [Krieger (Alfred). 
Boganda arCin cuehn (René à ; ; é d& $ 
[E sde - à + yerambr ds M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée nationale, et 
Bourgeois | Fouques-Duparc. Lebon. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Bouvier O'Coltere | Frédéri Dupont, Lefraric. 
Brivout,. | Frug.er Legendre, 
Briot, | Furaud, Lernaire. 
Brussel (Max GAFTNEE. Mme de Lipkowski. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Caillet (Francis). | Gauhet : Liquard, 
Carlini Gaule (Pierre .d Maga (Hubert). 
etre Eoren ee Magendie. Nombre: dt votants... îi{ieuédenseest ces 00 
haban-Delmas. | Georges aurice Malbrant. tavité 
grrr ponn | Gilliot Maller Majorité absolue.........sess.srsssesosesosessss 218 
Chaïenay. | Goi D. [Mamadou Konaté. . : 
Chupin | Golvan [Maurice-Bokanowski. Pour l'adoption........ss.ssssssss 101 
Closlermann. Los tea (di Mignot. Contre ......:::e EE AT ARR 
Coctart | Grousseatd Moatti. 
Commentrv Grunitzky Molinatti. . R Le x n < 
( lion-M linier. (, rer r «ee Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
L 


ouinaud, 


| 


Ialleguen. 


IMonsabert (de). 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





